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SESSION DE 1250 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 318" SEANCE 
1": Séance du Jeudi 21 Décembre 1959, 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE Mme CERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 
{. Procès-verbal. P: ; 
La Len ta l Î 1 h I 
2. — Excuse el congé. 
8. — Opposition à l'urgence d'une discussion, 7 — 
4. — Dépôt,- avec demande de discussion d'urgence, d'une prapo PROCES-VERBA.L 
lion de résolution, 
lime la présidente. Le proces-verbal de Ja trois ème séance 
8. — lépôt, avec demande de discussion d'urgence, de pro il $ mes redi 20 décembre a été affiché cet distribué, 
de resolution. Il M'A à pa d'observation ? dc 
Le hi UCes-\e1 bal est à lopté, 
6. — E'eclion des membres de l'Assemblée nalionale, 
Discussion d’un projel de loi. a 
M. Mazuez, rapporteur, * 
Question préalable posée par M. Boulet: MM. Rouet, Defns du EXCUSE ET CONGE 
Rau, Barrachin, président de la commission du suflrage universel 
et des pétitions; Giacobhi, ministre sans portefeuille; Capilant, faidente. M Paul siEtiret. ess PRE 
Mme la présidente, M. Delbos. rare ça essiqe" À «} gi ; " ae us le ta Le pour 
{ a=sISIPI IX <e Le (1 à Jo CL'OeIbDatnue Ur CONEF, 


Rappel au règlement: M, Ramarony, Mme la pr 


M. Boulet, 

Rejet, au scrutin, de la question préalable. 

hiscussion générale: M. Bélolaud, Mme Pevroles, MM. Joubert, 
Roques; Giacobbi, ministre sans portefeuille, befos du Rau, Péron, 
Barrachin. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 


JL. — Règlement de l'ordre du jour, 

Proposition tendant à discuter, vendredi et samedi, des buds 
civils au lieu du budget de réarmement, présentée par 
vernement: MM. Bourgès-Maunôurv, secrétaire d'Etat à la pré- 
Sidence du conseil; Barangé, rapporteur général; Roc:ore, Pleven, 
président du conseil, 


B. — Ordre du jour, 


* (2 1.) 





Le bureau est d'avis d'accorder çe 

Confo:mément à l'article 42 du 
avis à FAssemblce 

LE u'y a pas d'opposilion ?... 
Le COISE ( st à ai, 


Conge,. 


! , . . 
lement, je soutnets cet 


CGPPOS'TION A L'URCENCE C'UXE DISCUSSION 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgi nce 1e li > V== l le Ja propositi »f1 de res ilution 
de M. Rufte el pritisi le = ler tendant à inviter le 
Gouveruement à respecter le prix de revient dans la fixation du 
prix moyen global du labac à la production 


350 
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L'opposition à l'urgence sera notifiée à F'auteur de la demande C'est pourquoi le prineipe de l'indépendance des — 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extenso des tions étant posé, j'accepte bien volontiers d'ouvrir auiour tic 
séances d'aujourd'hi les débats,sur le probleme de a loi électarate. ; Léo 
« La selution sera certainement longue, difficile et 4 ‘a 
LS Er car je ne crois pas qu'il soit de l'intérêt de la vie nat: ile 
de Voir le Parierent discuter et rejeter par des ma ( 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, cha [A antes, après des débats toujours très longs, des 1 = 
D'UNE PAGPOSITION DE LOI ou les propositions successifs et particuliers, L'As e 

nationale ä d'autres travaux que celui de songer à sa 
Mme la présidente, J'ai recu de M, Garcia, avec demande de méme si l'être tend à persévérer dans l'être. ; 
discu \ d'urgence, une proposition de loi tendant à dispen- « Elle ne doit certes pas négliger ce Aélieat prob'èn 4 
ser de tout versement au titre du « prélèvement exceptionnel » no ie dl mn ICEANE française conçue sur ie principe du » à 
tous les contribuables n'avant pu s'en acquitter à ce jour et à uu.verce., égal pour chacun, mais ele ne doit pas s'\ “ 


annuler toutes les poursuiles engagées contre eux à ce titre. 
La proposition sera imprimée sous le n° 11720, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finan +: PA 1: sentiment.) 
1 va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


PT 


DEPOT, AVEC DEMANDE DZ DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Billat, avec demande de 
discussion d'ûrgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder à tous les militaires ser- 
vant pendant la durée légale une prime exceptionnelle pour les 
fètes du Jour de l'A PA ; 

La proposition sera imprimée sous le n° 11719, distribuée et, 
s'il u'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bouxom, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer une majoration exceptionnelle de 20 p. 
400 au titre du mois de décembre et de 20 p. 100 au ütre du 


mois de janvier des prestations familiales aux allocataires 
des régimes spéciaux de sécurité sociale et aux allocataires 
agricoles. 

“La proposition sera imprimée sous le n° 11721, distribuée et, 


s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assenliment.) 

I va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


ET ue 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi portant modification de la loi 46-2151 du 5 octo- 
à. 1946 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale (n° 10948-11717). 

La parole est à M. Mazuez, rapporteur de la commission du 
suflrage universel, du règlement et des pélilions. 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse de n'avoir pu déposer qu'un rapport écrit vraiment 
par top succinet, L'état de la discussion devant votre com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions ne 
m'a permis que de le faire ainsi. 

Dans son dernier vote, un des rares votes positifs que la 
commission ait pu émettre, celle-ci avait souhaité, sur la pra- 
position de M. Teitgen, « qu'il n’y ait pas de délibération le 21, 
sans rapport déposé » — texte admis par 25 voix pour, 8 Voix 
contre et 10 abstentions., L'Assemblée nationale souveraine en 
a décidé autrement, 

Je me contenterai d'un résumé chronologique des travaux 
de la commission, qui n'est pas actuellement en état de 
conclure. 

Tout au début, je veux détruire une légende, qui fait dire que 
Ja commission n'a point fourni d'efforts. 

La matière est difficile et difficilement malléable. Ceux qui 
ont suivi patiemment les débats en connaissent et compren- 
nent les difficultés, Déjà, le 11 mai, j'avais déposé devant la 
commission un premier avant-rapport dont voici les princi- 
paux passages : 

« Je pense que toute discussion sur la loi électorale ne doit 
en aucune sorte préjuger de la dissolution. Le problème de 
l'élection est une chose, et le prob'ème de la dissolution est une 
autre chose, Mais je pense aussi, 4 contrar(o, que tout retard 
volontairement trop prolongé à l’onverture de telles diseus- 
sions pourrait faire préjuger d'une volonté de non-dissolution. 








plaire. 
« Le rôle de notre commission est donc de rechercher, cire 
les pensées différentes. individuelles ou collectives, le: 


cessions réciproques qui faciliteront la construction, ou ôt 
permettront letab'issemeut d'un canevas autour duqu:!| 1 
pourrons construire. 

« C’est d'ailieurs ainsi, je crois, la seule el réelle forme 
d'action dans une démocratie véritable où la pensée lil les 
lovens se refuse au principe monolithique. 

« T'Assemib'ée nationale à le pouvoir constitutionnel # 
blir la loi électorale, en vertu de l'artic'e 6 de Ja Const | 
Ce pouvoir est limité par les termes de l'article 3 de lite 
Constitution, qui précise que Félection à PAssemblée nati 4 


doit se faire au suffrage universel, égal, direct et secret. 
« D'autre part, l'article G ci-dessus rappelé indique que Ja 


durée des pouvoirs de l'Assemblée, son mode d'élection. les 
conditions d'éligibilité, le régime des inégibiités et incompae 


hhilités, Sont déterminés par la ioi. 

« Jusqu'à ce jour, et jusqu'au vote souverain de l'As:em. 
blée aationaie, l'élection e=t rég'e par la Joi n° 46-2151 du 2 0: 10- 
bre 1916, modifiée par ia loi n° 47-2395 du 30 décembre 1947 
reialive à l'élection des députés à l’Assemblée nationale. 

J'ai ensuite énuméré dare leur ordre chronologique de d:: 01 
les différentes propositions existant à cette date. 

C'etuent 11 proposition n° 259, de M. Denaiïs, déposée le 
14 janvier 1947; la proposition &° 394, de M. Bardoux, dénste 
le 8 avril 1947: la proposition n° 5500, de M. Coty. dépo-:te le 
1S septembre 19iS: Ja pr'position n° 5514, de M. Cuderet, 
déposée le 22 septembre 191$: ja proposition n° 6998, de M. Bar. 
doux, déposte le ‘8 avril 1949; la proposition n° 80: de 
M. Barrachin. dépœte le 26 juillet 1949; la proposition n° 224, 
ae M, Roques, déposée le 26 nctobre 1949 et rectifiée le 16 mars 
1950; Ja proposilion n° 8435, de M. Delachenal, déposée le 
22 novembre 1949. 

J'ai dù ajouter le 15 juin 1950 deux autres propositone, la 
proposition n° 9962, de M. Rigal, déposée :e 16 mai 1950, el la 
proposition n° 10065, de M. Ducios et du groupe communi-te, 
déposée le 23 mai 1950, 
de concluais à celle époque par un projet de résolution 
allisi CONCÇH: 

« L'Assemblée nationale, saisie par la commission du «ut. 
frage universel, du règlement et des nétitions, d’un avant-pro 
jet de réforme électoraie, donne mission à sa commission, soit 
de,conelure au maintien du statu quo, soit de modifier k loi 
électorale actuelle, soit de construire une loi nouvelle dans le 
principe majoritaire, soit de construire une loi nouvelle dan: 'e 
principe proportionnel, 

« Elle l'invite ou non à la résoudre à l’intérreur des circons- 
criptions légales actuellement existantes. » 

Le probième était donc ainsi posé. Le 11 mai, votre conuuis- 
sion en a déiibéré. - 

Je citerai dans leur sécheresse administrative les textes ofti- 
cieis parus dans je bulletin des commissions, d’abord pour sa 
réunion du 11 mai 1950: 

« La commission a entendu la lecture du projet de rapport 
de M. Mazuez sur les propositions de loi relatives à la réforme 
électoraie. Eile à décidé de n'engager la discussion de ce projet 
de rapport qu'à une séance ultérieure. » (Bulletin n° 117 du 
23 mai.) 

Réunion du 2 juin: « La commission a repoussé à la majorité 
de 21 voix, un commissaire s'étant abstenu, la demande de dis 
cussion d'urgence de la réso'ution n° 10092, de M. Boulet, ten- 
dant à la revision des articles 3 et 6 de la Constitution en vue 
de soumettre le mode d'élection à l’Assemblée nationale au 
referendum, 

« La commission à ensuite décidé par 16 voix contre 7 de 
reporler à huita:ne la discussion de la réforme électorale. » 
(Bulletin n° 119 du {3 juin.) 

Réunion du S juin: « La commission a adopté, par 18 voix 
contre 9 et {4 abstention<, Ia motion ci-après présentée par 
M. Defos du Rau: « La commission constate le caractère par- 
lial et tendancieux d'arlic'es récemment publiés contre celle 
et de nalure à porter atteinte à la considération de ses mem- 
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bres, ainsi qu'à fausser leurs intentions ; proteste contre les 
reSSiONs que j'on voudrait exercer sur €lie du dehors et 
welire qu'elie continuera à étudier toutes les propositions dont 
ele a été et sera saisie, en toule indépendance, sans souci de 
manduvres politiques, dans le respect des opa:ons et la seule 
considération de l'intérêt pubiie. » 

« La commission a ensuite, par 31 voix contre 11 « 
abstention, repoussé la demande de discussion d'urgence de 
Ja proposition de résolution n° 10170 de M. arrachin tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer avant le 20 juin 1950 un 
projet de loi portant mod fi alion de la loi relative à l'élection 
des députés à l'Assemblée nationale. 

Puis, la commission à procédé à un large échange de vues 
eur la réforme électorale, au cours duquel M. Paul Bastid a 
présenté une motion qui tendait à inviter la commission à se 
rononcér sur le point de savor si elle entendaié ou non 
maintenir la loi électorale actuelle, | 

M. Jacques Duclos a défendu une motion préalable ten- 
dant à déclarer irrecevable la proposition de M. Paul Bastid. 
\ l'issue du débat qui s’est engagé, la commission s est rallite 
à la proposition de M. Bétolaud tendant à renvoyer à la pro- 
chaine séance le vote sur Ja motion de M. Paul Bastid, » 
(Bulletin n° 120 du 20 juin 1950) LE | 

Réunion du 15 juin: « La commission à poursuivi Ja dis- 
cussion des propositions de lois relatives à la réforme électo- 


+ une 


rale. 

« Le rapporteur à donné lecture d'une note motivée sur Île 
dépôt de deux nouvelles propositions de résolution de MM. Eu- 
cone Rigal et Jacques Duelos, Puis, Ja commiss'on a été saisie 
de la motion suivante présentée par M. Paul Bastia et 
M. Edouard Bonnefous :.æ 

« La commission du suffrage universel se prononce pour Ja 
modification du régime électoral actuellement en vigueur et 
le d'examiner sans désemparer les diverses propositions 


de réforme dont elle est saisie. » 

M. Jacques Duclos a déposé la mülion préjudicielle sui- 
vante : : sr 

La commission du suffrage universel, en l'état acluel de 
la discussion, décide de ne pas se prononcer pour ou contre 


ke maintien de Ja loi électorale actuelle et de poursuivre l'exa- 
men des propositions dont elle est ou serait Saisie, » 
Au terme du débat qui s'est engagé, la commission, par 
8 voix contre 41 et 2 abstentions, à voté la motion préjudi- 
cielle de M. Jacques Duclos, » (Bulletin n° 121 du 27 juin.) 

Réunion du 22 juin: « Dans le cadre de la discussion des 
propositions de loi relatives à ‘a réforme électorale, la com- 
mission a examiné une motion de M. Bétolaud tendant à pré- 
ciser la méthode de travail qui pourrait être suivie par la 
commission pour l'étude de cette question. D: . 

« À l'issue du débat engagé, la commission à décidé, à Ja 
demande de M. Bétolaud, de renvoyer à huitaine le vole sur 
celte motion, À 

« La commission a ensuite examiné une demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de loi n° 10371 de M. Jean- 
Paul David portant rétablissement du serutin uninominal peur 
l'élection des membres de FAssemb'ée nationale. k 

« M. Jacques Duclos a opposé une motion préjudicielle qu il 
a ensuilg retirée. A 3 

« Finalement, la commission a repoussé par 32 voix contre 8 
la demande de diseussion d'urgence de la proposition de loi 
de M. Jean-Paul David. » (Bulletin n° 122 du 4 juillet.) 

Réunion du 13 juillet: « La commission a poursuivi la dis- 
cussion des questions relatives à la réforme électorale en 
adaptant la motion ci-après de M. Bétolaud tendant à fixer Ja 
méthode de travail qu'elle entend suivre en cette matière: 


« La commission du suffrage universel décide que le rap- 
porteur présentera à la date fixée <ur sa proposition, pour la 
commission, un rapport sur l'ensemble Ges propositions de Joi 
électorales déposées à ce jour qu'il lui appartiendra de grouper 
dans un ordre logique: que les propositions groupées ou 1S0- 
lées seront mises en discussion dans l'ordre fixé par la com- 
mission et qu'après la discussion générale sur chaque propo- 
sition ou groupe de prepositions, il sera procédé à un vole Sur 
lh prise en considération; qu'il ne pourra être discuté des 
modalités d'application qu'après un vote positif sur la prise 
en considération. » (Bulletin n° 123 du 13 juillet.) 

Réunion du 20 juillet: « La commission à accepté :a pro 
position de M. Mazuez de n'entendre la lecture de son rapport 
sur les propositions de loi électorale déposées à ce jour qu'à 
la première séance de la rentrée. » (Bulletin n° 127, 27 juillet) 

L'état des travaux de votre commission était done tel lors 
du départ de l’Assemblée en vacances. À la rentrée, tandis 
que, conformément à la décision de la commission, j'allais 
déposer devant elle un deuxième avant-rapport, nous fñmes 
ea présence du projet de loi n° 10948 déposé devant l’Asseim- 
blée le 17 octobre 1950, 





J'établis sur ce projet, signé de CHU tministres, Île rapport 
suivant: 

« Le projet de loi n° 10948 relatif À l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale présenté par cinq ministres en exer- 
cice, dont M. le président du conseil, nous expose non pont 


une intention de créer une loi nouvelle, mais tout simplement 
une volonté de modifier la loi n° 46-2151 du 5 oclobre 1916 
actuellement en vigueur. 

« Cette modification projetée porte sur 10 articl | 15 
15, 17, 18, 25, 27, 28 et 42). 

« La commission pourrait d'abord réserver l'étude des art 
cles 25, 27 et 28, pour lesquels le projet ne préserte que des 
transformations de forme, conséquence matérielle du principe 
nouveau posé à l'article 1%, 

« De méme, l'article 42 concerne les élections dans les tent 
toires d'outre-mer, titre VI. Sans avoir la moindre intention 
de vouloir minimiser celte question des élections dans les 
territoires d'outre-mer, qui importe grandement pour l'honneur 
de Ja France, je demande à la commission de réserver encore 
cet article. 

« Il nous resterait done à étudier les articles 19, 5, 19, 15, 
17 et 18 du présent projet, l'article 1% posaut particulièrement 


le principe de base. 

« Les ministres co-signalaires nous proposent de dire que les 
députés sont élus au scrutin de liste départemental à deux 
tours tandis qu'auparavant, le législateur avait décidé que « les 
députés seraient élus au scrutin de liste à un tour avec repré- 
sentalion proportionnelle, sans pañnachage et sans liste 'icom- 
plète 

« Sans nier les difficultés actuelles du résime parlemen- 
taire, difficultés que nous connaissons particuliérement dans 
notre commission, où nous avons la délicate mission de dire 
et d'interpréter le règlement dans son cadre constitutionnetr, 
il reste à nous demander si le remède est à la hauteur d’un 
inal affirmé. Je cite l'exposé des motifs: 

« Le régime parlementaire ne saurait résister À la conti. 
nualion d'un sabotage permanent dont on ne perçoit que trop 
le but final. » 


Si je voulais continuer les cilations, je rappellerais la démo 
crabe antique : 

« Car, en Ces temps barbares, les représentants du peuple 
en veraient parfois aux mains et l'histoire aous a conservé 
le nom d'un jeune sénateur, Katso Quinctius. qui S'est acquis 
dans Ce genre d'exercice une manière de célébrité, Ce fut un 
sénateur qui assomima Tibérius Gracchus avec le pied 
banc, » 

Celle citation fut faite par M. je président Herriot dans une 
conférence dont le compte rendu fut donné dans le journal de 
l'Université des anwales du 135 avril 1922. 

Nous n'en sommes heureusement pas encore là, 


M. René Pleven, président du conseil. Ne donnons pas d'en- 
couragement! {lüres.) 


M. le rapporteur. Pour terminer ces citalions, je me conten- 
terai de Ja phrase célèbre de Cavour: « La pire des Chambres 
vaut mieux que la meilleure des antichambres ». 

Je dois, d’ailleurs, à la vérité de spécifier que les ministres 

cosignataires du projet déclarent, d'une part: « qu'ils sont trop 
respectueux des prérogatives parlementaires pour ne pas lais- 
ser au Parlement le soin de juger en pleine liberté d'apprécia- 
tion les modicalions qu'il y a lieu d'apporter »; d'autre part, 
« qu'iis comptent sur sa collaboration pour améliorer le pro- 
jet ». 
° l'ais ils ajoutent que « Je Gouvernement, conscient de l'im- 
porlance capilase de cette question électorale, si les discus- 
sions qu'il demandera à la commission compétente d'entre- 
prendre ne devaient aboutir qu'à des votes purement négatifs, 
et la rendant illusoire, n'hésiterait pas à reprendre son pro- 
jet en y apportant les améliorations que la discussion aurait 
révélées désirables, à en demander la discussion d'urgence 
et à engager son existence sur son adoption. » 

HW n'est d'ailleurs pas précisé si la question de confiance 
serait ps sur l'acceptation de la procédure d'urgence ou 
sur cells du projet nouveau tout entier, 

Je poursuis la lecture de mon rapport sur le projet de loi: 

« Le problème ministériel étant posé, il nous reste à con- 
naître le sens du projet et ce que l'Assemblée nationale, dans 
sa souveraineté, entend accepter comme base de travail. 

« Le principe du projet gouvernemental est donc le scrutin 
de liste départemental à deux tours. Les articles modifiés sui- 
vants nous en fixent les modalités. 

« Dans l’article 5 nouveau, il est prévu les délais de décla- 
ration à la fois pour le premier tour et pour le second tour, 

« L'article 13 nouveau déclare que la majorité absolue, soit 
la moitié des voix plus une, est nécessaire au premier lour à 
l'élection d'une liste d'ailleurs bloquée (art, 15), 

















——_————_—_ 
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éme" 
« Si celte quotité n'est pas atteinte, il y a lieu de procéder volonté de vouloir se défendre en agissant contre ses Principe 
à un deuxième tour de scrutin dans un délai de quinze jours. de base. Le fait mème que nous discutons une loi él Lot 
4: Be nouvelles listes sont autorisées. Il suffirait, au deuxième démontre que la démocratie veut agi par ses moyens démos 
tour, d'une majorité relative de 40 p. 100 des voix, pour qu'une craliques. j 
liste soit proclamée élue « Maïs vouloir à la fois représenter le maximum de penteg 


Le projet ne spécifie LE d'ailleurs ce qui se passerait — 
iypothé<e logque — si deux listes avaient alors plus de 40 
ur 100 des voix des suffrages exprimés. 

Si aucune de ces deux conditions n'est remplie, la d'stri- 
alors entre loutes les Listes en pré- 
la représentation proportionneile à la 


} 

] 

buion des sièges se fera 
geri i 3 | 
t 


15 Î 6e Inovebthit ut. 13 ancien). 

L'aticle 15 nouveau spécfie que les listes en présence 
seront b'oquées, c'est-à-dire qu'il n'y aura pas de panachage 
et q e vote préférentiel sera supprimé. 

I y aurait heu alors de supprimer l’article 16, suppression 


. 0 t 
| dans le projet ministériel. 
L'irücls 17 nouveau prévoit les cas de vacances isolées. 


l propose des élections partielles au serulin majoritaire à deux 
tours duns un délai de deux mois au lieu du remplacement 

automatiqu 
« l'A e IS nouveau est relatif aux annulations ou aux 
lan Dans ces condilions, le projet prévoit le 


cimiple à | 
« Avant expose les 
Jongueiment que je ne 


‘article 13 nouveau. 
du projet gouvernemental plus 
l'ai fait dans mes avant-rapports pour 


les diffcrentes propositions de lois de mes collègues, je dois 
à Ceiix-c! es excuses, 

« Je les trouverais dans le respect civique que tout citoyen 
doit avoir envers le pouvoir exécutif, même lorsqu'il ne l'ap- 
prouve pas dans ses Intentions. 

« este à la commission, avant d'aborder le fond de ce 
vaste p'olblème éieetoral, le devoir d'exprimer ses intentions 


qüant à la méthode de t'avail qu'eile entend suivre. 

« Deux solutions me semblent possibles en l’état actuel de 
nos fravaux. Nous pouvons, soit incorporer ce projet parmi les 
douze propositions de Joi déjà déposées devant l'Assembée 
natienai'e, seit donner priorilé au projet gouvernemental et le 
rendre comme base d'étude. 

« Dans le premier eas, votre rapforteur aurait à vous pré- 
senter, selon la méthode définie par la motion de M. Bétoland 
et acceptée par Ha commission, un deuxième avant-rapporl 
classant logiquement les différents projets et propositions en 
incluant le projet dans le cadre de l'avant-rapport que j'aurais 
été en inesure de vous présenter, selon ma promesse, à la 
première séance ulile de celte rentrée si le dépôt du projet 
ininistériel n'avait pas retardé ma tâche 

« Dans le deuxième cas, le projet deviendrait le « canevas 
d'étude » de la commission, les propositions de loi seraient 
considerées co:ame rejetées et votre rapporteur aurait pour 
Imis<ion, sur la base du canevas gouvernemental, de vous pré- 
senter un rapport définilif que la commission aurait le devoir 
d'étudier et éventuellement de modifier avant son dépôt devant 
l'Assemblée nationale, » 

Par décision du 16 novembre 1950, par 19 voix contre 13 el 
11 abstenliuns, votre commission décida de prendre comme 
« canevas d'études » ce projet wouvernemental. 

Sur celle base, j'ai déposé devant la commission un projet 
de rapport dont la seule originalité résidait dans Fapparente- 
ment sur une base nationale, n'excluant d'ailleurs pas ainsi là 
Jste commune prévue par le projet ministériel, 

Voici l'exposé des motifs de ce projet de rapport: 

« De tout temps et en tout lieu, la confection d’une loi élec- 
torale et, en démocratie, une tâche rude et délicate. Quiconque 
veut réformer, invoque à son gré, et la volonté du peuple et 
le salut national. 

« Vouloir s'élever au-dessus des intérêts particuliers, qu'ils 

soient ceux des élus ou des aspirants à l'élection, qu'ils soient 
eeux d'un parti, d'un rassemblement ou même d'un groupe- 
ment d'independants, est chose diffirile. 
« Chacun porte en soi, consciemment ou inconse:emiment, 
une affinité personnelle. Néanmoins, si nous voulons construire 
parmi les opinions différentes et nos appétits particuliers, il 
nous faut chercher des principes directeurs. 

« Je pense que ceux-ci sont de trois sortes: 

« Premièrement, assurer la défense du régime ; 

« Deuxièmement, représente: le maximum de pensées; 

« Troisièmement un gouveraement possibie. 

« Les conséquences de ces trois principes interfèrent d’ail- 
leurs les unes avec les autres, Le régime ne serait pas défendu 
si aucun gouvernement stable ne peut être constitué ; le régime 
ne serait plus démocratique si une pensée était brimée de telle 
pe qu'elle ne pourrait tenter normalement sa chance élec- 
torale. 

« Nul ne peut reprocher à un régime la volonté de vouloir 
se défendre. Seule pourrait être reprochée à ce régime une 


dans notre pays qui, au contraire de l'Orient monolithique e! Je 
l'Occident bipartitiste, à pour coutume la multiplication deg 
formations politiques, en même temps que vouloir asurer Je 
stabilité gouvernementale, semble nous appeler à résouire un 
problème analogue à celui de la quadrature du cercle. 

« Un scrulin groportionnel, le plus près possible d'une for. 
mule intégrale, pourra paraître satisfaire mathématiques 
à une volonté de représentation parfaite, mais aucun goiver. 
nement ne sera possible, Le jen de la cascade de mini<tire 
aidant, le régime sera en danger. ° 

« Un scrutin majoritaire pourrait théoriquement — quaiqne 
l’'exemp'e britannique nous montre la précarité de la théore — 
permettre a constitution d'im gouvernement stable. Mais CeT- 
laines opin:ons normales et respectab'es lorsqu'elles restent 
nationales, risqueront de n'être point représentées. 

« L'histoire de l'Allemagne d'hier et d’une partie de l'Alle. 
magne d'aujourd'h# peut nous servir d'exemple, par là, de 
démonstration. Une déficience gouvernementale par carence à 
conduit au nazisine hier. Un excès aujourd'hui conduit J'Alle. 
magne de l'Est à des pourcentages électoraux que les parti 
sans les plus farouches de la stabilité gouvernementale ne peu 
vent eux-mêmes démocratiquement approuver. 


M. le président du conseil. Ce ne sont pas des élections. 


M. le rapporteur. « Après cet exposé négatif de prncines 
couxaires et difficilement assoc.ables, il nous reste cependant 
le devoir de tenter de construire une loi électorale qui, si eile 
ne peut êlre la meilleure dans la mtlleure des démocraties, 
recherchera quand même à être, non pas un moindre 
mais une sonume de concessions réciproques entre des pensceg 
différentes associées pour la défense d'un but commun. 

« [! nous faut d’abord rechercher, parmi les défenseurs du 
régine républican, la majorité nécessaire à la confection de 
cel'e loi dans le respect du cadre constitutionnel, Celle-ci n'est 
possible que par cet esprit de transaction entre tous les él& 
ments républicains qui piacent au-dessus de leurs intéréts 
propres la dé'ense des principes démocratiques. 

« Or, la difficulié est que l’on ne défend pas la démocratie 
contre ses adversaires en employant leurs armes antidéimocra- 
tiques. Une démocralie se deit de donner leur place, mais rien 
que leur place, aux minorités agissanté, même si ces minorités 
ne devaient pas agir ainsi si eiles conquerraient un jour bruta 
lement je pouvoir. 

« Rechercher une majorité républicaine dans l'Assemblée 
nationale constitutionneliement souveraine en matière électo- 
rale, pose les problèmes suivants: 

« Le R. G. R. réclame un serutin majoritaire à deux tours. 

« Le M. R. P. désire un scrutin proportionnel à un seul tour. 

« Les différents groupes d'indépendants sont assez divisés 
sur la formuie souhaitable. 

« La S. F. 1. O. à fait connaître qu'elle est prête à accepter un 
scrutin qui, rassemblant une mwjorité répubiicaine, compren- 
drait le plus de formules majoritaires possib'es. 

« Dans ces conditions, nous proposons une formule concilia- 
trice constructive dans les modalités électorales suivantes, 
conséquence des principes de base posés et des formules d'en- 
tente nécessaires : 

« Scrutin de liste départemental avec son corollaire, ni pana- 
chage ni vote préférentiel. Le panachage est Je moyen de don- 
ner à l'adversaire la possibilité d’arbitrer chez soi, Le voie pé- 
férentiel ne peut ètre, sauf à en faire une preuve d'inimitié 
parimi ceux qui se disent des amis, que le correclif du pana- 
chage et alors il fait de celui-ci un leurre. 

« Serutin à deux tours à huit jours d'intervalle: le prem'et 
tour aura l'avantage de permettre d'éliminer des listes fantai- 
sistes — définies légalement à l’article 30 par moins de 3 p. {10 
des voix — qui risquent de fauer l'élection, lorsqu'une liste 
particulière ne domine pas grandement les autres. 

« Aucune liste nouvelle ne sera présentée entre les deux 
tours pour éviter la « cuisine éleclorale », qui est l'argument 
de ceux qui sont le plus éloignés de la pensée majoritaire. 

« La majorité requise ne pourra être que la majorité abeole 
démocratique, soit la moitié des voix plus une. Toute autre 
majorité propose une chiffre fictif qui peut paraître partisan et 
un chiffre situé au-dessous de 50 p. 190 paraît impensable, parce 
qgu'alors nul n'aurait le droit d'affirmer théoriquement que deux 
listes ne pourraient atteindre le pourcentage légal. » 


M. Robert Bichet. C’est un serutin qui a le mérite de la simmli- 
cité! 


Hal, 





le rapporteur. « Autre principe: l’ayparentement national. 
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« Ce principe a pour but de remp'acer ces listes de coalitions 
où des hommes qui se sont combaltus sur les idées se rejoignent 
pour assurer Jeur élection. 

« Néanmoins, le principe de .la stabilité gouvernementale à 
our conséquence la nécessité des alliances entre les pensées 
républicaines puisque, contrairement aux résnllats dans les 
démocraties bipartistes voisines, natre conception multipartiste 
francaise fait que, pratiquement, aucune fraction ne peut espé- 
rer atteindre la majorité absolue. 

« Mais cet apparentement avant un but national, ne peut être 
compris que dan une conception nationale. Sinon, if se fera 
au gré des nécessités électora'es dans les départements el 
n'attemdra pas ce but. 

« En effet, il ne s'agit pas d'aller des hommes pour les faire 

réuesir dans leurs luttes devant les urnes, mais de forger, parmi 
des idées différentes, une union autour d'un programme mini- 
mur qui permettra ensuile la constitution d'un gouvernement 
relativement stable. 
« Chaque liste pourra donc faire connaître et défendre son 
rogramtme propre, c’est-à-dire celui quel'e désirerait appiiquer 
i ele obtenait la majorité républicaine mais, en même temps, 
lle fera connaître en acceptant l'apparentement national, la 
somme de concessions qu'e:le est capable de faire pour permet- 
tre au regime de se survivre. » 

«tet acte ne peut done se faire que nationaïement : Fapparen- 
tement électoral constitué franchement avant l'élection me 
semble préférable à l'apparentement parlementaire, nécessaire 
apres l'élection. 

« Ieprésentation proportionnelle dans le cadre majoritaire : si, 
à l'un des deux tours, une liste obtient la moitié des voix plus 
une, elle est proclamée éiue. Si un groupement de listes anpa- 
rentées obtient la mème proportion de voix, il est proc!'ainé 
théoriquement élu. ù 

« Il reste à répartir les sièges entre les différentes listes, Nous 
propasons de le faire à Ja proportiontieile, à la plus forte 
movenne seion la manière bien connue des législateurs actueis, 

« Enfin, si aucune liste et aucun groupement de listes 
n'alteint la majorité absolue, la répartition des sièges se fera 
à la proportionneile, à la plus forte moyenne, entre toutes les 
listes présentées. 

« Nous ne pensons pas avoir trouvé ici la solution d'un pro- 
blèrue analogue à celui de la quadrature du cercle, Nous pen- 
sons même que notre proposition soülèvera de nombreuses 
objections, ce qui est normal puisqu'elle est formule de conci- 
hation et, par ka même, ne peut donner satisfaction entière à 
personge. 

« Mais nous Supphons tous ceux qui ont la volonté de défen- 
dre ie régime, et qui pour cela veulent chercher entre eux la 
formules d'union indispensable, de faire abskaction de leurs 
désirs propres autour d'une pensée conciiatrice qui, étant 
Wansaction, je n'ose dire arbitrage, me peut être qu'un tout. 

« Nous leur demauñons d'agir dans le respect de la démo- 
cratie qu'iis veulent ensemble défendre, en songeant à elle, 
c'eæt-à-dire en donnant un droit égal à toutes les pensées 
devant les urnes, tout en ayant la volonté de eréer une direc- 
lion stable, sans laqueile la démocratie resterait stérile et 
ne serait qu'un jeu entre ies mains de ses adversaires, avoués 
ou inconscients. 


« Une question posée à M. le président du conseil, lors de 
l'entrevue qu'il eut avee la commission le 9 novembre, 
hotes à prévoir à l'article 36 la durée de la prochaine légis- 
daiure, 

« En effet, deux opinions différentes, sous le même prétexte 
d'ailleurs, demandent l'une d'avancer les élections, l’autre de 
les reculer de six mois, afin de permettre le scrutin au prin- 
temps, certainement plus favorable au dépiacement dans cer- 
lines régions françaises. 

« Le jeu des deux Constituantes et du double referendum 
a fait que l'élection prochaine doit légalement avoir lieu en 
octolwe, 

_« Or, l’Assemb'ée nationale actuelle, sauf la procédure cons- 
litutionnelie de dissolution, a un contrat de cinq ans — arti- 
cle 36 de la loi. 

« Je propose donc que l’on respecte le contrat, tout en 
ramenant ensuite les élections légishatives \ cette saison préfé- 
rable du printemps, en fixant la durée de la prochaine Assem- 
blée nationale exceptionnellement à quatre ans et demi; je 
ne verrais d’ailleurs aucun inconvénient à ce qu’un amende- 
ment modifie ce chiffre à cinq ans et demi. 

« C’est donc, en outre de ces principes exprimés, que je 
dépose devant l'Assemblée nationale, au nom de la commis- 
sion du règlement, du suffrage universel et des pétitions, le 
fapport suivant... », 
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Dans ce rapport, l'article 17 est ainsi conçu: 

« Les députés de la France métropoitaine sont élus au serne 
Un de liste déparlemental à deux tours, conformément aux 
dispositions de ja présente loi. » 

L'article 4 bis cet ainsi rédigé: 

« Des groupements nationaux pourront, dans les huit jours 
qui suivent là publication u décret prévu à l'article 4, faire 
une déclaration d'apparentement auprès du ministère de l'inté- 
rieur 

« Un règlement d'administration publique, prévoyant une 
commission Juridique, sous la pré<idence de M. le président 


du conseil d'Etat ou son représentant, en fixera les moda- 
lités. » 

Voici l'article 3: 

« Les { ndidats et cat lilates d'uee lite ans une CITCONSS 


criplüon éectorale sont tenus de faire une décaration revètus 
de leur signature dûment :égaiisée 

« Les déclarations doivent indiquer : 

« 1° Le titre de la liste présentée 

« 2° Les none, prénoms, date et lieu de naissance les canne 
didats ; 

« 3° L'ordre de présentation des candidats; 

« 4° Une déclaration d'appartenance à un apparentement 
aational, S'il v a lieu. » 

(Le reste sans changement} 

L'article 1% est le suivant: 

« Toute liste ayant obtenu la moitié des suffrages exprimés 
plus un, au premier tour de scrutin, est proc.amée élue 
et tous ies sièges cui Sont attribués, 

« Si aucune liste n'atteint ce pourcentige, tout groupement 
de listes qui aura obtenu, par Faddition des suffrages exprimés 
entre les listes dites apparentées, la moitié de ces suffrages 
plus un, Sera prockunmé théoriquement élu: la répartition des 
sièges se fera entre les Jistes de ce groupement selon la 
règle de ja répartition proportionnele à a pius forte moyenne, 

« Si aucun de ces pourcentages n'est atteint par ume lista 
ou un groupement de Jietes, il y aura lieu de procéder le 
dimanche suivant à un deuxième tour de serutin. » 

L'article 13 bis est libellé comme suit: 

« Au deuxième tour de scrutin, aucun dépôt de listes nou- 
velles ne sera autorisé, une déclaration d'appartenance à un 
apparentement ou la suppression de celie-ci pouvant seule être 
faité, au plus tard le mercredi inclus, selon les modalités pré- 
vues à l'article 5. 

« Toute liste n'avant pas obtenu le pourcentage légal de 
3 p. 100 prévu à l'article 30 sera élimmée. 

« Le même procédé, prévu à l'article 13, sera appliqué 

« Si aucune liste et aucun groupemem de listes n'obtient 
la majorité légale, la répartition des siéges se fera entre toutes 
les listes restant en présence selon la règle de la proportion- 
nelle à la plus forte moyenne. » 

Dans sa séance du 12 décembre, la commission discuta donc 
ce rapport : 

D'abord, M. Jacques Duclos reprit, sous forme de contre- 
projet, la proposition de loi n° 10065 qu'il avait déposte au 
nom du groupe communiste le 23 mai 1%0, proposition ayant 
pour principe le scrutin de liste avec proportionnelle intégrale 
— article 17 — dans le cadre régional — article 99 — liste 
bloquée — article 16 — élection au quotient départemental — 
articles 27, 28, 29 et 30 — reste au quotient régional selon un 
tableau annexe. 

Ce contre-projet fut repoussé pa: 23 voix contre 14, aveo 
# abstentions. 

Ensuite, votre commission accepta de passer à la discussion 
des articles par 25 voix contre 13, avec 3 abstentions. 

M. Bastid, par un amendement à l'article 1%, proposa le 
serutin dit d'arrondissement. Cet amendement fut repoussé par 
28 voix contre 6, avec 8 abstentions. 

Alors, M. Teitgen proposa de substituer, dans la rédaction 
de l’article 1%, les mots « un tour » à ceux de « deux tours s. 
Son amendement fut accepté par 26 voix contre 15, sans absten- 
tion. 

L'article 1°, qui devenait, dans sa rédaction définitive, le 
texte suivant: « Les députés de la France métropolitaine sont 
élus au serutin de liste départemental à un tour, conformé- 
ment aux dispositions de la présente loi », fut adopté par 28 
voix contre 14. 

L'article 4 bis du rapport, qui posait le principe de l'appsa- 
renterment national, fut alors repoussé par 23 voix contre 21. 

Ces deux votes armenèrent le rapporteur à présenter une 
rédaction nouvelle supprimant du texte l’article 5, qui n'était 
plus à modifier, et transformant la rédaction de l'article 13 
sous la forme suivante: 

« Toute liste avant obtenu la moitié des suffrages exprimés 
plus un est proclamée élue et tous les sièges lui sout attribués. 
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« Si aucune liste n'obtient la majorité légale, la répartition 
des sièges se fera entre toutes les listes restant en présence, 
selon la règ'e de la proportionnelle à la plus forte moyenne. » 

M. Delachenal présenta alors un ainendement au premier 
paragraphe, tendant à ajouter que tout groupement de listes 
par apparentement départemental avant obtenu 60 p. 100 des 
Voix sera proclamé élu, les sièges élant répartis à Ja propor- 
tionunelle entre ces listes, Cet amendement fut repoussé par 
26 Voix contre 12. avec 2 abstentions. 

Le premier paragraphe de l'article 13 fut ensuite mis aux 
voix €i repoussé par 29 voix contre 13, avec 2 abs<tentions. 

\u cours de l'étude du deuxième paragraphe, M. Bour pro- 


posa de substituer aux termes « la pius forte Movenne » CEUX 
dé « au quo ent ei au plus furt reste », Son amen lement fut 
repousse par 24 voix contre 12, avec G abstentions. 


! 

La cominission repoussa ensuile l'ensemble de Flarticle 13 

par 8 voix contre 13, avec 10 abstentions. 
La discussion en est là aujourd'hui. Seule est admise la rédac- 
tion de l'article 1% dans sa forme nouvelle, substiluant au 
serutin à deux tours, proposé à la fois par le projet ministér.el 
el par le rapport, le scrutin départemental à un seul tour, Le 
reste est à Uéturle. 

Après ce rappel des faits, dont la complexité exeuse la Jon- 
gueur, votre rapporteur se doit, pour éviter que ne s'établis<e 
une équivoque, de faire remarquer qu'appliquer les résultats 
des votes obtenus, sur le rapport déposé, au projet ministériel 
différence, d'ailleurs, n'est que dans la conception qu 
principe nouveau de ï'apparentement national, d'ailleurs 
le poussé il ne resterait exactement du projet que la seule 
phrase admise pour le rapport. 

En conclusion, votre rapporteur qui, le 11 mai déjà, à l’ou- 
Verture de la dj:cussion, avait écrit que la solution du pro- 
blème élecloral sera longue, difficile et délicate, "egreite qu? 
Je Gouvernement ait cru devoir ouvrir un débat publie avant 
la construction d'un rapport définitif et réglementairement 
déposé, 

Il le dit personnellement en songeant à une phrase de Duha- 
mel dans Le Désert de Bièvres: « I ne mérite pas l'engueu- 
lade, ce n'est pas un copain. » 

Je ne pense pas que ce soit d'un débat public que sortira 
une solution. 

Chacun exposera ses principes Mais des principes différents, 
s' habilement exposés soient-ils, ne permettront une majorile 
constructive que si chacun consent ensuite à faire des conces- 
sions, Et les concessions réciproques ne s'étudient pas en 
séance publique. 

Une majorité semble vouloir modifier Ja lai actuelle. Mais il 
\ a deux manières d'empêcher cette modification. 

La première, la plus loyale, est de te dire franchement face 
à l'opinion publique. L'autre est de proclamer que l'on veut ç* 
changement mais de se refuser ensuite à toute concession qui 
permettrait une majorité constructive possible. 


1 
. jo 


M. Joseph Defos du Rau, Très bien! 


M. le rapporteur, Je suis rapporteur, donc arbitre. 

Je n'ai donc pas à faire triompher mes volontés propres ni 
méme celle du groupe auquel j ai l'honneur d’appartenir. Je 
souhaite simplement que tous les républicains sincères, fidèles 
défenseurs de la démocratie telle que les Francais la conçai- 
vent, fassent l'effort nécessaire pour permettre à celle-ci de se 
survivre, malgré les difficultés nées de la guerre et des anntes 
d'occupation et en dépit de l'actuelle lutte d'idéologies 
contraires dans un monde en émoi. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


Mme la présidente. Conformément à l'article 46 du règle- 
ment, M, Boulet oppose la question préalable, 
La parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet. Mesdames, messieurs, si j'ai opposé la ques- 
tion préalable ce n'est pas que je méconnaisse l'importance, 
je dirai mème la nécessité, d'une réforme électorale. 

Sans doute pourrait-on prétendre que certains problèmes de 
politique extérieure et de politique sociale mériteraient une 
priorité dans notre emploi du temps, au moment où le péril 
de guerre s accroît chaque jour et où tant de nos concitoyens 
&llendent encore la réalisation de cette révolution dans la 
loi qui devait mettre fin à leurs misères imméritées. 

Sans doute pourrait-on comparer cette fin d'automne 1950 
aux dernitres semaines du printemps 1939. Cette année-là, 
depuis le 15 mars, la Chambre des députés employait le meil- 
leur de son temps à discuter de là loi dbcieraie dom le rapport 
avait élé déposé depuis le 27 avril 1937, Ce rappel peut consoler 
notre honorable rapporteur de ce que son texte soit mort-né, 
a En ce temps-là le statut du métayage était aussi à l’ordre 

u jour. 


M. Joseph Defos du Rau. Tiens! 














M. Paul Boulet. et une loi d'amnistie se trouvail cur Je 
chantier, 


M. Joseph Defos du Rau. Tiens! 


M. Paul Boulet. M. Léon Blum, au nom du parti socle 
avait déclaré: « Nous vVoterons Particle 1% qui pose le pri 
cipe de la proportionnelle, parce qu'il est conforme aux di 
sions et aux tradilions de notre parti ». (Rires à l'estiéne 
gauche.) 

Cette opimon devait être confirmée par un orateur du mini 
parti, qui aftirmait, en votant l'ensemble de cette Joi, « re<ter 
fidèle à une vieille tradition des socialistes de tous les 
à une décision de l'Internationale (Nouveaux rires à l'ertréine 
gauche) qui, dès 1893, a proposé Ja représentation proportion. 
nelle ». 

La répartition proportionneïle était vigoureusement défendue 
aussi par M. Trémintin, démocrate populaire et rapporteur 
du texte. 

Pendant plus de {rois mois nous avions entendu dével pper 
les arguments les plus démonstratifs pour ou contre Fi repre- 
sentation proportionnelle, pour ou contre le vote préférentiel 
ou le panachage, pour ou contre le serulin d'arrondissement, 
I v en avait pour tous les goûts, 

Enfin, le 27 juin 1939, la représentation proportionnelle axes 
pauachage était votée par 339 voix contre 234, Il ne lui restuit 
plus qu'à subir l'épreuve du Sénat, , 

Les événements ne le lui ont pas permis, 

Ce jour-ià, en fin de séance, le président du conseil, avait 
de lire le décret de clôture devant les deux Assemblées. décli- 
rait que depuis vingt ans jamais la situation n'avait été an 
grave, que si une campagne électorale pouvait paraitre 
gereuse ex raison des événements extérieurs, le Gouvernement 
prendrait l'initiative de lajourner. 

Les quotidiens du lendemain tilraient en gros caractires 
les déclarations gouverrementales qui avaient suivi le vote 
de la loi électorale tandis que sur un colonne voisine on pou. 
vait lire, également en titre gras: « La tension en Extréme. 
Orient, le débarquement des \Nippons, les combats aériens 
nippo-soviéto-morngols, ete. ». 

M. Joseph Defos du Rau. C'est saisissant, 

M. Paul Boulet. Souhaitons donc en cette veille de jour de 
l'an que l'histoire ne &oit pas un perpétuel recommencement, 
Souhaituns de ne pas mériler un jour le reproche d'avor 
fait passer au premier plan de nos préoccupations une queslioi 
qui, pour être d'importarce, ne mérilait peut-être pas la 
vedelte en ces heures troublées et ne justifiait sûrement pas 
que le Gouvernement engage ou ait menacé d'engager son 
existence. 

M Jean Cristofol. Ceilains veulent rester en place. La place 
est bonne. 


M. Paul Boulet. ...sur la date à laquelle devait être discu'ce 
celte question, 


M. Marcel Poimbœæuf. Vous n'êtes pas seul de cet avis. Tes 
Lien ! très bien ! sur plusieurs bancs au centre.) 


M. Paul Boulet. Je 
dire. 

Mais, puisque la loi électorale est à l'ordre du jour de l'As- 
semblée, essayons d'y voir un peu plus clair en cette matiere 
et demandons-nous comment se pose la question aujourd'hui. 

Les discussions entre les partis de la majorité, l'impossibilité 
où ils se trouvent de rapporter un texte, comme l'a démontré 
le lumineux exposé Légatif de notre collègue M. Mazuez (Rires 
a l'extrême gauche), le relus de plusieurs partis de Ja majorité 
de démasquer leurs batteries, là confusion apportée — ceri 
est important et grave — entre l'union autour d’un programme 
électoral commun et l'union pour le vote d'une loi électorale, 
ont créé dans le pays une atmosphère de suspicion qui fait 
que l’on entend couramment insinuer que le texte recherché, 
mais non encore trouvé, sera un texte de loi de réélection de 
celte majorité. On a méme parlé de loi d'assurance pour la 
réélection. 


M. Jean Cristofol. C'esl vrai. 


M. Paul Boulet. Je ne ferai pas à mes collègues l'injure de 
penser que ces insinuations sont fondées. Une épreuve de 
sychanalyse assez poussée serait indispensable pour révéler 
’état des couches profondes de nos subconscients et des 
complexes qui peuvent y sommeiller, Nous ne sommes pas 
ici pour nous y livrer. 

Mais, forts, Pere de notre lonne foi, nous devons dési- 
rer mettre à l'abri de tout soupçon cette bonne foi elle-mérme. 


suis très heureux de vous l'entendre 


Ne fût-ce que pour cela, nous devrions refuser de décider nous- 
mêmes du mode de scrutin de la prochaine loi électorale et 
remettre le choix des principes qui présideront à son élaboràa- 
tion, non pas à une discussion générale telle que celie qui peut 
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commencer aujourd'hui, mais an peuple souverain It-même, Une confrontation pr | L's nn à be, 
consulté directement par referenduim. et je ne vois pas d'autre moyet Éa 
" " . » liser, 
M. Jacques Chastellain. Ce PS: 10 scrutin d'arrondissement à Deuxième obiection: en cette matière mnlexe nt 
deux tours. Vous pouvez en ètre certain. voulez-vous. me dira-t-on. que l'électeur s’y reconnai , 
M. Faul Boulet. Si l'ensemble du pays se déclare favorable À Cette objeelion me fournira un argument supplémentaire en 
ce mode de scrutin, le démocrate que je suis s'inchinera devant faveur de ma thèse, Je fa's contiance aux ’acuités d *mpr 
0 \e \r) M AIT notera! p \r ‘+ ls ? rn rh A ! “in 
ha volonté du peuple. hen In ps Tai, Ce € 1e 19 
Je ne vois aucun inconvénient, pour ma part, à ce que le 1 mn l'éd qu et frire 
scrutin d'arrondissement à deux tours, s'il répond à la volonté } \ Nous-mmên le supposer que noue S lans 
populaire, devienne la loi électorale (Très bien ! très Lien ! à l telle t#norar les choses polit'qu coit rah.e de 
dcile) car nous ne sommes ici que des mandataires et, dans sv rel er d le dédale des divers mo le scrutin 
une République, c'est le peuple qui commande. D'a p'us une question est diffici plus « nérite 
d tre p px! mure, (C'est ! } nent [M Vr » 
+ _ 91 » , F M . i îñ 
M. Joseph Defos du Rau. D'ailleurs, on peut faire d'autres pour demander précisément te n latioco par referendum 
prophéties. qui = l 1 ision de celle exp to 
M. Paul Boulet. Pour ma pait, je trouve bien d'autres argu- Pr des Pie i-- eh op er re Less - 
. " } , M 1 j ni ‘ na Q , ae 
ments en faveur de ce referenduin et je les analvserai tout à port nes. af + lot de 1 : | , 
l'heure choisir leur candidat, Nous avons tous entendu cet! bjechon 
ir, 4 F ee ; F “. lo méorits na ie w râtior morment 
ces arguments m'ont amené, dés le 30-mai 1950, à déposer SE on DURS * Su du ce +: ! 
« PE . , hp pas lp ire oral | CT Pi 1 
une proposition de résolution n° Wu, ainsi Lbelée: l'a ec ina agé sage diner ur pb À + des 4 $r gr 
L'Assembice haticnale décide qu il Y à licu de reviser les rep + à pop. +. she ; " , * LL t d : + ' le ” 
articles 3 et 6 de la Conslilution en vue de soumettre au refe- rat Mi anche ve lire poupe dame pire, 
I lun son moce d'élection. queries que SoIent es pre fr Ft - es que LOT PUISSe Avoir per- 
, : : : . + 0 \1! ( t ! | lih | ï ! ( 1 s ve 
J'avais demandé la discussion d'urgence afin que cette ques- pr eme en 2e ar ro cg he sr hrwctre 
A e ' . . .p Ip? ‘11 [2 è Pig © } l } } pli ! 'AE] ! 
tion fût tranchée préalablement à toute décision sur fa réforme ent énre n'esP pa üupprune par 3 Tr ré-e) ion hp 
électorale, Le président du con<eit et la commission du suffrage neile, mais bien par la lisie bloquée et q Le 2 “ 
h . : « +R. ; rA in fol 0) lee } s F uote] } 
uriversel, du règlement et des pétitions me faisaient connaitre, majoritaire avec liste bioquée, eux aussi, 1CU 
le à juin, leurs oppositions respectives à Ja “discussion d’ur- davantage la possibil sde 
gene. 4 M. Joseph Defos du Rau, C'est évident, 
mes » OT x . > » S Ati : [ le <nisi . « 
J'ai pense qu'il était encore tt "ep aujourd'hui de saisir M, Paul Boulet. C'est l'évidence même 
l'Assemblée nationale de ce probléme avant que ne $ it Au mtraire. ce libre hoix peut êlre réalisé dar 1 TPPTCe 
: : . | lil d LD 1 ea A 
ouverte la discussion générale sur le projet gouvernemental ou gentatf = amd fonnel nr te vote préférentiel et t par 
sur tout autre projet encore en gestation. C'est pourquoi } al e panacl F%, iditi ue l'on sabote pas le panachaga 
posé la question préalable. pe age; à gd leg Be sé EX, 
; TPE y 12 Feu: É É Sd etq h imet à la disp 1 de { l ME } À 
En effet, toule proposition de lot où tout amendement qui 34 noi nour v pronéder d'uue facon tout à fait 
, = A : I » l ii 1 À 
viendrait se greffer sur les textes qui vont ètre discutés et qui | 1 ; solde 
tendrait à introduire Ja notion de referendum dans une loi ( b hoix peut encore être réalisé, d | dre du écru- 
électorale serait actuellement irrecevabhle. ‘ hd Li nina} - + s lus le 
j Q : à x À i ire, A ‘ | | l ( 10 } 
L'article 5 de Ja Constitution limite le referendum à Ja rutin de liste ! nt dép 1 tal tout d'a \ 
. . ñ . . . . Ni 1 ui 1 1 . 
malière constitutionneile. tandis que Farticle 6 précise que Île lssement! - 
mode d'élection de chaque assemblée est déterminé par la loi. : \in à ‘elle question du Libre choix de la person: 1e n'im- 
né . . e pa > * à lis], t » HCOsI t k 11 \ (Lit pri U HE 
C'est une modifieation des articles 3 et 6 que j'ai demandée et nl 1e l’on soit orienté plutôt vers le svstème « propor- 
ue je continue à demander ROSES SES agir 
que Je ( 7 6 y . tionnathiste que vers le système « majorilaire OU vice versa. 


Le troisième alinéa de l'article 3 devait ètre modifié comme 
suit : 

« Le peuple l'exerce — il s'agit de la souveraineté nationale 
— en matière canslitutionnelle ei pour ce qui est du mode 
d'élection à FAssemblée national, par le vote de ses repré- 
sentants êt par le referendum. » 

Le premier alinéa de Particle 6 serait ainsi rédigé : 

Le mode d'élection de l'Assemblée nationale est déterminé 
par la loi et par le referendum. La durée des pouvoirs de cha- 
que assemblée, les conditions d'éligibilité, le régime des inéli- 
gihilités et incompatibilités sont déterminés par la loi. » 

\vant de conclure sur ja procédure que je me permettrai 
de suggérer à l’Assemblée, je désire réfuter quelques-unes des 
objections que l’on ne manquera pas de m'opposer et, ce fai- 
Sant, dégager de nouveaux arguments en faveur du referen- 
dum. J'essaierai de vous démontrer que de ces objections 
mêmes naissent, pour ainsi dire, au contraire, des arguments 
favorables au referendum. 

Première objection: nous sommes les représentants du peu- 
ple, nons devons done légiférer pour lui. A eette première 
objection, je réponds que lorsque noms avons été élus en 196, 
nous avons, pour la plupart, en effet, développé devant les 
électeurs, nos points de vues en matiére de loi électroale. 

Si nous n'avions pas évolué, nous serions peut-être en droit 
de nous croire quahfiés pour légiférer en celte matière; mais 
cela ne reviendrait-il pas à dire qu'il n'y a rien à retoucher à 
la loi qui nous à amenés iei, puisque nous entendrions qu'en 
Volant pour nous la majorité du cofps électoral de eeite épo- 
2" aurait accepté une loi soutenue alors par la majorité des 

us ? 

Il n'en est rien. D'une part, l'opinion d'un certain nombre 
d'entre nous a pu changer et — je ne juge pas ici le fond, je 
tonstate — tel proportionnaliste de 1916, qui a fougueusement 
défendu la représentation proportionnelle avant son élection de 
1916, a pu deveuir majoritaire. 

D'autre part, une importante fraction du corps électoral, cons- 
latant Jes inconvénients du système actuel — et tous les sys- 
tèmes ont des inconvénients, — a pu, elle aussi, évoluer, 

Nous n'avons pas d'autre façon de savoir exactement ce que 
veut ce corps électoral que de !e consulter par referendum. 
Ces deux évolutions, en matière de mode électoral, des élns 
d'une part, des électeurs, d'autre part, ne sont pas forcément 


» 


‘ paraïlèles La divorce est même, à craindre, saus compter que de 
touveaux partis ont fait leur apparition depuis quatre ans. 





Mais c'est à l’intérieur de chacun de ces deux svstèmes qu'il 
est pos ble d'orzaniser au maximum ce libre choix. 

Que l’on expiique donc au corps électoral que dans chacun 
des deux grands ev<tèmes — l'un proportionnaliste, l'autre 
majoritaire — il existe plusieurs modalités de vote, selon que 
l'on veut donner la prédominance aux partis ou au libre choix 
de l'éie( teur. 

Qu'on lui précise que la représentation proportionne:le avec 
liste bloquée donne la prédominance aux partis, tandis que 18 
panachage préserve son Hibre choix tont en Ini assurant qu'en 
aucune facon sa voix, ‘t-il de la minorité, ne sera perde, 

Qu'on lui explique, si des considérations politiques lui font 
préférer le seratin majoritaire, malgré le risque qu'il court de 
voir alors sa voix de minoritaire éventuel annihilée, qu'il 
peut encore choisir entre plusieurs modalités dans ce système 
majoritaire: scrutin de liste départemental, d'où prédominance 
des partis avec deux possibilités, à ue tour où à deux tours 
— de toute facon, ce mode de scrutin comporte les listes 
bloquées et partant marque la prédominance des partis — ou 
bien serutin uninominal dans le cadre du département ou de 
l'arrondissement qui lui permettra de connaître son candidat, 
de savoir avec précision pour qui il vote ou tout au moins 
contre qui il vote. 

Ainsi, loin de penser que nous devons légiférer au nom de nos 
électeurs en celte matière, je pense, au contraire, que c'est 
l'électeur qui doit nous dire dans quel sens il entend que nous 
légiférions. L'honorable rapporteur à dit que nons devions 
essaver, dans la discussion générale, de tracer ce cadre, Ce n'est 
pas à nous à le définir, mais au corps électoral lui-même, 

M. Joseph Defos du Rau. Me permellez-vous de vous infer- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Paul Boulet. Vo'ontliers. 

M. Joseph Defos du Rau. Je vous ai écouté avec la plus grande 
attention et suivi avec le plus vif intérêt, 

Vous posez une question de première importance. Répondant 
vous-même à une objection que J'on peut vous adresser, vous 
avez expliqué qu'il était bon que le peuple soit informé... 

M. Robert Bichet. Très bien! 


M. Joseph Defos du Rau. .…. <ur les divers systèmes électoraux 
qui seraient ainsi soumis, en quelque sorte, à son jugement. 
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Si je comprends bien, votre proposition entraînerait donc Simpie ? Ceci devient nne question de technique, Je six 0 
J'organisalion d'une période d'information et par conséquent ÿ a, dans celle Assemblée, de très nombreux technici ne 
de propagande. Je me permets dès lors de vous faire une objec- choses constitutionnelles et des choses électorales et que 13 
tion, me reportant d’ailleurs au début de votre si intéressant imagination ferlile ne manquerait pas de trouvet un nn f 
discours. Vous disiez votre étonnement de voir une Assemblée pour meilre praliquement sur pied un refercndum. Fe 
el méme un gouvernement s'occuper en ce moment d'une ques- Pour moi, je proposerai tout d'abord la solution la plus 
ton pareille et vous avez fait un rapprochement saisissant avec p'exe. Nous n'irons pas du simple an compliqué, mis 12 
A9, compliqué au simple, afin que les objections majeure: ni 
Je me deman le s'il serait opportun gu cours de l'année 1951 posées tout de suite, ' 4 
de doubler une campagne électorale, qui s'imposera au mois Je reconnais qu'elles sont d'importance. Mais s'il nv n 
d'octobre, d ane autre campagne d'information dont le peupie pas d'objections, mers chers collègues, vous acceptérez 3 
certainement aurait grand besoin, quant au présent débat, l'unanimité, sans discussion. Ja proposition que je vons ‘ 
Je ne parlage pas à ce propos l'enthousiasme de M. Chastel- et qui est séduisante, j'en suis persuadé, pour beaucoup d', * 
lin qu: nous à dit, il y a un instant, qu'il savait par avance tre vous, C'est parce qu'il y a des objections — très slies 
Ja décision que prendrait le peuple français. Je pense que Jen Conviens — que j'essaye de Vous démontrer qu'e peu 
celui-ci serait au moins aussi embarrassé que la commission, veait être réfutées, Encre que, sans doute, je n'aie pas la pi 
que l'Assemblée et que tous les orateurs qui ont défilé ou vont te ition de tons Vous convaincre, j'ai le devoir de vous : ep 
défiler à cette tribune, IL lui est assez difficile effectivement à réiléchir sur ce problème. 
de lui demander de se prononcer sur des svstèmes qu'il n'a Voici done la solution la plus eampiexe. Le referendum <er it 
pas entendu développer, dont il ne connaît ni le bien-fondé préalable à Ja loi électorale IL devrait, par conséquent en 
ni les objections qu'ils soulèvent. déterminer les grands ptincipes, là loi précisant elle-mcue 
lelle est la question que je voulais vous poser. Je serais les modalités et les détails, car il ne s'agit pas de soumettre 
heureux si cela est possible que vous y répondez. (Applaudis- dans mon hvpothese, de nombreux détails au referendurm : 
sements au centre.) Cela dit, croyez-vous qu'il soit tellement compliqué de mets 
M. Paul Boulet. Je vous remertie beaucouf, mon cher col. {re au point un système d'in'errogations ? Le systéme chre 
Jègue, d'avoir ajouté aux quelques objections que j'avais étu- des « Oui - Oui », des « non - non » et des combinaisons : e 
| dites, et dont je n'avais pas terminé l'examen, une autre objec- les « oui » et les « non » qui ont marqué les murs de 18 
tion que je vais intercaler dans mon propos et à laquelle je villes et les arbres de nos routes pendant des semaine: n 
vais essayer de répondre en m'appuyant sur les bases mêmes en voil encore les traces — ne nous a-t-il pas placés devant 
gue vous m'avez fournies. un problème autrement difficile ? Ne nous a-t-il pas entrai 
: J'ai pensé à cette objection et c'est pourquoi, dès le mais de en tout cas, à ce geure d'exercice ? 
mai. jai déposé, avec demande de discussion d'urgence, ma Des lors, croyez-Vous impossible d'imaginer deux bullet 
proposil on de résolution. Ds c qui poyrraient même être de couleur différente pour qu'il y 
Si la présidence du conseil et la COMMISSION compétente ait pas de confusion, et portant en litre: l'un « Majoritaire » 
n'avaient pas fait opposition, il eût été facile, alors, que Ja l'autre « proportionnel » ? s 


vici ‘onstitutionnelle = emandais examinée à 3 ; , ù Faite 
revision constlitutionnelle que Je demandais fût i Sur le bulletin d'une couleur détermince et portant le titre 


saasin … pe , à à à » revision constitu- PR TUT à : : : 
hi a NE el les argile « majoritaire », figureraient les sous-titres suivantst « Seruln 
»] re 0 €! ‘ ?S Û ICS, \ liste ñ tp N à . apiti : j 
Nous n'aurions pas risqué d'avoir, dans la même gannte, deux vs . Age MS _— put ne Un DANATNESle déc. 
consultations, l'une pour le referendum, l’autre four les élec- emental à deux ours » —.« SCruln uninominal départemen 
sullations, lt | » 1: s : lal » — « Scrutin uninominal d'arrondissement », 


tions. 

C'est pour celte raison que je pose aujourd'hui la question 
préalable, Je crois que nous gagnerions du temps si nous ces 
sions de jouer à cache-cache Quelle que soit la bonne foi des 
divers commissaires — et je suis persuadé de Jeur bonne foi 
— jis se trouvent en présence d'un problème presque insoluble 
parce que, au fond, nous ne savons pas ce que veut le pays. 
Avec la meilleure bonne volonté nous ne pouvons refléter ici, 
comme nous le voudrions, la pensée des Français, 

Nous avons été élus à la représentation proportionnelle et 
nous somimes une image de ce qu'était le pays en 1946. Mais 


Je ne sais si les électeurs de ma région sont plus intelligents 
que les autres, her que j'aie tendance à le croire, ma: je 
me fais fort de leur expliquer qu'ils peuvent choisir ente 
deux bulelins, lun, portant le titre: « majoritaire », l'autre, 
le titre: « proportionnel » et que, s'ils ont choisi Je bulletn 
portant le mot « majoritare », c’est-à-dire s’ils renoncent à Ja 
ropœtionnelle, ils ont encore le choix entre quatre possi- 
jilités, Enfin des heures ne seront pas nécessaires pour leur 
montrer de quoi il s'agit et qu'il leur suftit de rayer trois des 
quatre lignes pour exprimer Jeur opinion. 


nous avons un scrupule. Depuis cette époque, des événements IL est facile d'expliquer ce que sont les divers scrutins proc 
importants sont intervenus, Des partis nouveaux sont nés, c'est posés, Ou alors, si nous ne pouvons pas l'expliquer, comment 
un fait. Me placant ici en dehors de toute préférence person- ferons-nous pour informer le corps électoral de Ja marre 
nelle, je suis objectivement obligé de constater au moins Ja dont nous aurons voté telle loi? Car, croyez bien qu'on nous 

demandera des comptes sur Ja loi que nous aurons votre, 


naissance d'un grand mouvement où parti qui n'avait pas à 


dire son mot en 1946. Comment expliquerons-nous que nous aurons choisi tel s\s 4 


: tème plutôt que tel autre, si nous ne sommes pas capables 

M. Jean Cristotol. IL est représenté par M. Capitant et M. Ple- de faire comprendre à l'électeur ce qu'est un serulin de liste 
ve départemental à un tour ou à deux tours, où un serutin uni 
nominal, soit sous la forme départementale, À laquelle l'étec- 


ui, préciséme ans cette Assemblée - , - ; _. 
M. Paul Boulet. .. qui, précisément, dans cette A née, teur n'est pas habitué, soit sous la forme de l'arrondissement, 





& senté par I *e relative à "6 Ï 2 C ègues, ,: P : : ù : j à ; . ! 

est représenté par un nombre relativement réduit mn or es qu'il connait bien, la solution des deux tours paraissant sim 

tandis que nous savons très bien qu'avec Ja représentation poser pour ce serütin uninominal ? 

proportionnelle, il obtientrait un nombre d'élus plus impor- ; * S ? Re £ 

tant, Nous n'avons donc pas le droit de dire que nous repré- Prenons maintenant l'autre bulletin, qui porle en til'e le 

sentons exactement l'opinion actuelle du pays. r mot: « proportionggs » et qui est d’une cowieur différente. Il 
Je vous disais que des événements très graves mérileraient, pourrait y figurer deux sous-Uires. 

peut-être, d'être examinés en priorité. Cela n'empêche pas que D'abord, « Liste bloquée ». Cela est clair, L'électeur sait 

nous sommes tous d'accord pour dire que la réforme électorale qu'il ne peut ni effacer de noms ni en intervertir l'ordre. 

et très importante aussi. Ensuit 7 sr : ne Etes 

: | nt | À insuite, « Vote préférentiel — panachage ». L'électeur peut 

Mais je me demande si nous n'alivns pas perdre notre temps | ver complètement un Th sous-titres ue me 

le], pen lant les Jours qui vont VeBIr, à discuter, tandis que plèment ou « liste bloquée » Ou « vote préférentiel — pana- 

nous ne savons pis ce que veut le pays. Précisément, paie À epage ». Il pent encore, avant. rayé le premier sous-titre, river 
ue je veux que le pays soit consulté, je pense que nous PTT nappe a réa $ l «à able, 

un pa ais. PE dm Ê rm umarr dans le sesond: « vole préférentiel » en ne laissant que « pi2- 

fagnerions du lemps en laisant une Campagne qui pon chage », ou rayer « panachage » en ne laissant que « vote né- 

être très brève, I n'est ni très long, ni très difficile d'expliquer férentiel » ï 

U pavs des oses i peuvent être simplifiées d gr 

"Ne «” ea “pe oh de ra pe met à s j Cette opération, elle non plus, ne dépasse pas les capaic ts 
Nous allons peut-être, pendant des semaines, continuer à , P , plus, Passe pas 


intellectuelles moyennes du corps électoral. Depuis longtenis, 
les Français sont consultés sur des choses autrement compile es 
et certaines administrations leur soumettent des déclarations 
autrement compliquées, dont ils doivent rayer les mentions 
inutiles. C’est le cas, notamment, des déclarations d'im'et, 
A la suite de celle campagne en vue du referendum qui we sont autrement compliquées que Jes bulletins dont je ‘18 
nous obligera à la clarté et à une explication loyale avec nos e parler. 

électeurs, il s'agira d'intersoger le corps électoral. Comment, Or, je le répète, j'ai exposé la formule la plus complex Il 
dt-un, concevoir pour cela n moyen assez pratique et assez s'agit de savoir si nous sommes capables de donner à 1% 


discuter pour fabriquer une Joi bâtarde qui ne répondra ni à ce 
que veut le pays, ni peut-être à ses intérêts essentiels. 

J'en arrive à une nouvelle objection qui devait être la troi- 
ième, mais qui, grâce à l'interruption de M. Defos du Rau, 
devient la quatrième, La voici: 
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éventuels électeurs, Îles explications élémentaires qui s'iim- 
osestt. 

Bien entendu, il resteæait à délerminer le mode de décompte 
de ces bulletins. de ne donne à qu'un schema que limagi- 
nation de nos collègues aurait tôt fait de perfectionner, H 
sultiriit de quelques séances en commission, peut-être même 
de quelques heures de bonne volonté, pour que soit réaliste 
Ja mise au point nécessaire. | 

Mais il est une dernière ligne de repli devant laquelle toutes 
les objections de complication doivent tomber. Si vous n'êtes 
vraiment éetenus que par cetle crainte de la complexité d'une 
telle discrimination, il vous suflira, après avoir introduit le 
principe du referendum en matière électorale dans Ja Consti- 
{ution, ainsi que je vous le demande, de voter une loi élec- 
torale, en tenant compte de ce que vos antennes vous feront 
connaitre des désirs du corps électoral, 

C'est donc le texte voté qui sera soumis en bloc au referen- 
dum par cette seule questiori: « Etes-vous d'avis que soit 
adoplée la loi électorale votée par le Parlement ? » La rsponse 
sera « oui » où sera « non ». Cette procédure est élémentaire 
et les objections de difficulté que vous pouviez me faire sur 
le précédent système n'ont plus aucune raison d'être. 

De touts facon, Si vous vous ralliez à cette idée — qui, j'en 
suis sûr, est partagée par un grand nombre de citayens et de 
citovennes de ce pays — que la confection de la loi électorale 
ne doit pas être laissée au soin du seul Parlement, en d'autres 
termes que ce n'est pas à nous qu'il appartient de fixer le 
niode de notre réélection possible, mais qu'il doit être fait 
appel, par quelque mode que ce soit, au referendum, il con- 
vient de voter la question préalable que je pose. | 

Mais la signification de ce vote doit être précise. Il ne doit 
pas comporter le refus de discuter toute loi électorale — je 
précise qu’il ne s'agit pas de cela — mais la voionté. avant 
toute discussion de loi électorale, de voir exaininer par la com- 
mission compétente la proposition de résolution que j'ai déposée 
et qui tend à soumettre le mode d'élection de l'Assembiée 
nationale au referendum. 

Sur cette question préalable, je demande à l’Assemblée de 
se p'onoucer par scrulin. 

M. Charles d'Aragon. Très hica! 


Mme la présidente. La paro!le est à M. le président de la com- 
mission, 

M. Edmond Barrachin, président de la commission, Je veux 
simp'ement indiquer, au nom de la comruission du suffrage 
universel, que le 2 juin 1950 la proposition de M. Boulet a été 
iejetée par 21 voix et L'abstention, 

M. Paul Boulet. C'est l'urgence qui a élé rejelce, mais mon 
texte n'a pas été examiné par la commission. 

M. le président de la commission. C’est exact. 


n 


M. Paul Boulet. J2 demande donc qu'il soit examiné par la 
Cornini<sion. 


Mme la présidente. La parole est à M. Giacobbi, ministre sans 
portefeuille. 

M. Paul Giacobbi, miaistre sans portefeuille. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne méconnais pas l'intérêt de la proposition de l'ho- 
norable M. Boulet. Mais je ne veux pas entrer dans le fond de 
la discussion. 

Il fut, du reste, une époque où la question, à deux reprises, 
fut soumise à l’Assemblée mationale. 


M. Eugène Rigal. Non. 


M. Paul Giacobbi, minislre sans portefeuille. L'Assemblée 
avait peut-être, à ce moment, le moyen, à la faveur d’un autre 
referendum, d'y inclure le principe de la loi électorale. Elle 
s'y refusa. 

Je veux simplement dire que, si l’on suivait l'honorable 
M. Boulet, la réforme électorale serait purement et simplement 
enterrée, C'est la raison pour laquelle le Gouvernement s'oppose 
au vote de Ja question préalable. , 


Mme la présidente. La parole est à M. Boulet, pour répondre 
à M. le ministre. 


M. Paul Boulet. Monsieur le ministre, quand il a été question 
de modifier Ja Constitution, j'ai pensé que ce serait porter 
la confusion dans la discussion que d'essayer, par le biais, 
d'introduire un article supplémentaire appelant le referendum 
en matière électorale. Je crois que c’est clairement qu'il faut 
que cette question soit posée et tranchée. 


M. Yvon -Delbos. Elle l’est clairemeat, en effet. 


M. Paul Boulet. !L me paraît done que c'est préalablement à 
L discussion de la loi électorale elle-même que nous devons 
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dire si nous estimons qu'en la matière et c'est Fi un grand 
principe à élablir — il v-a lieu de faire appel au referendum. 
de quelque manière que ce soit, où si vous en rejetons le 
principe meme, 

J'ai demandé, madame la présidente, que la question soit 


réglée par scrutin. Mais je veux attirer l'attention de mes col. 
tégues sur Ja gravité qu'il y aurait à refuser de se prononcer 
favorablement. 


Je vous assure, mes chers collègues, qu'il n'y à dans mon 
esprit aucune arriére-pensée de manœuvre pour esaver de 


retarder le vote de la loi él torale. Puisque celte loi a ét 
en chantier, Je he demande qu'une chose, c'est (] | elle s Î 
volée le plus rapidemeut possible pour que nous puissions nous 


occupe] de questions urgentes et pl is importantes encore, Mais 
ne TrISŒUONS-NOUS pas de perdre notre temps dans des d ls- 
sions interminables, dans l'ignorance de ce que veut le pays ? 
Ur, pour savoir ce qu'il veut, consullons-le, Que risquons- 
nous ? Voulons-nous donner l'impression que nous avons peur 


z 


d'expliquer à nos concitoyens ce que sont les divers mécani 
d'une loi électorale ? Avons-nous peur de démonter ces méca- 
nismes devant eux ? Avons-nous peur de leur révéler les secrets 
de ce que contient une telle loi ? 
Pour moi, je n'y vois que des avantages et j'insiste pour que 
suivant Ja proposition que j'ai faite, la question pr ilable soit 
voice, non pas pow enterrer la loi électorale, mais pour aboutir 


le plus tôt possible à un texte clair et compris de tous, 
M. Charles d'Aragon. Iris bien! 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de 13 
Commission. 


M. le président de la commission. Je déclare, non pas an 
nom de la commission mais en mon nom personnel, que je 
retiens comme très intéressante une des suggestions presen- 
tées par M. Boulet, 

Je crois, en effet, qu'il serait bon d'étudier la possibilité de 


soumettre par Voie de referendum à l'approbation de la nation 
la loi électorale votée par l'Assemblée nationale, 


M. Paul Boulet. Je demande la parole pour répondre à M. le 


prési lent de la commission. (Exclamations sur divers ba Y 
gauche et au centre.) 

Mme la présidente. Monsieur Boulet, je vous donne la parole 
pour une dernière réponse, 

M. Paul Boulet. M. le pré-ident de la comm <ion. « in nom 
personnel sans doute — mais nous voulons bien nous en rap- 
porter à ses qualités personnelles pour attribuer une tres 
grande importance à ce qu'il vient de dire — déclare qu'il ne 


voit pas d'inconvénient à soumettre au referendum la loi 4 
torale qui serait votée. Mais alors, l'objection est fa le : pour 
être sûr que celte loi sera soumise à referendum, c'est dès à 
présent qu'il faut que la commission compétente soit saisie 
de ma proposition de résolution, car c'est en effet une modi- 
fication constilutionnelle qui s'impose, Toute notre discussion 
pourrait être influencée par Je fait qu'il faudra aller nous 
expliquer sur la loi électorale elle-même devant nos futurs 
électeurs et préciser pourquoi nous en avons volé tel et tel 
article. 

C'est un acte de sincérité que je vous demande, mes chers 
collègues, vis-à-vis du corps électoral, 


3 


M. Roné Capitant. Me permellez vous de vous 
M. Paul Boulet, Volontiers. 


Mme la présidente. Je regrette, monsieur Capilant, mais le 
riglement ne vous permet pas d'intervenir, 


TT Mt e 


M. Boulet répond À la commission, Je consulterai ensuite 
l'Assemblée sur Ja question préalable, 

M. René Capitant. Aucun article du règlement ne m'emptche 
de démander à interrompre l'orateur qui y consent. 

C'est cette autorisation que je vous demande, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. J'ai donné la parole à M, Poulet pour 
répondre à la commission. 

Je vous autorise néanmoins à poser une question, à condi- 
tion de le faire rapidement, 

M. René Capitant. Si je comprends bien la penste de M. Bou- 
let, la question préalable qu'il pose n'interromprait pas néces- 
sairement notre discussioo. 


M. Paul Boulet. Certainement pas. 


M. René Capitant. Etant donné la réponse favorable que 
vient de me faire M, Boulet, je volcrai sans hésitation la ques- 
lion préalable, 
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M. Paut Boufet. Si nous acceptions la suggestion faite par 
M. Barrachin, non pas és qualité de président de la commis- 
sion, mais ès qualité de membre de l’Assemblée nationale, il 
faudrait que ma proposition de résolution fût nécessairement 
examinée par la commission compétente tandis que, parallè- 
lement se poursuivrait le débat actuel. 

Je vous assure, une fois de plu’, mes chers collègues, qu'il 
n'est pas dans mes intentions d'essayer d'interrompre cette 
discussion, Le vote de ma question préalable ne vise pas à 


enterrer le projet sur la loi électorale dont aucun texte n'est 
d'ailleurs rapporté. Ce que je demande à l’Assemblée, c'est 
d'affimmer son accord pour que le prmcipe du referendum 
en matière électorale ne soit pas rejeté, mais au contrure 


introduit dans notre Constitution. 


Mme la présidente. [a parole est à M. Giacobhi, ministre sans 
portefeuille. 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, J'ai trop de 
respectuense estime à l'égard. de M. Boulet pour penser qu'il 
puisse y avoir dans sa demande la moindre pensée de manœu- 
vre. Je connais trop Son indépendance d'esprit pour Fimagimer 
Un instant. 

Cela dit, je ne vois aucun ineonvémient à ce que la commis- 
sion du suffrage universel continne à examiner la proposition 
de résolution de M. Paul Boulet, Mais j'appelle l'attention de 
l'Assembiée sur une confusion qui risquerat de se-ghisser dans 
les esprits. 

Si da question préalable posée par M. Boulet était votée, toute 
discussion sur la loi électorale serait interrompue, 


IH ne doit pas t égard le moindre doute, C’est 


subsister à cel es 


pourquoi le Gouvernement s'oppose à la question préalable. 


Mme la présidente. IL e:t certain que Finterprétation des 
effets de la question préalable donnée par M. le ministre est 
traditionnelle dans cette Assemblée, Si la question préidable 
était adoptée, le débat serait interrompu. 


#3 Yvon Delbos. Je demande la parole. 
Mme la présidente. Lx parole est à M. Delbos. 


M. Yvon Delbos. Ln certain nombre de mes amis radicaux 
Pl Imoi-mérme sommes en principe favorables au referendimn, 
en maticre électorale surtout, Car s'il est un cas où le suffrage 
universel doit pouvoir exprimer sa pensée, c'est bien lorsqu'il 
s'agit de fixer la manière dont il peut user de sa souveraineté. 

Ceei dit, nous ne voudrions pas, par fidélité à un principe, 
favoriser une manœuvre qui rest pas voulue par l'auteur de 
la proposition qui nous est soumise, mais qui, en fait, ainsi 
que Mine la présidente vient de le préciser, aboutirait à Finter- 
ruption de la discussion et à un ajournement indéfini, sinon 
à l'enterrement de la réforme, 

C'est pourquoi un certain nombre de mes amis et moi-même 
voterons contre la proposilien de M. Boulet, étant bien entendu 
que l'exanien de la question posée seræ poursuivi par la com- 
mission du suffrage universal car, je le répète, si nous ne voii- 
Jons pas tomber duns un piège, nous sommes cependmnt favo- 
rables au principe. (Applaudissemwents sur divers bancs à ganu- 
che. 

Mme la présidente. lJ: 
ant son attention sur ce point 
p'éiuble interromprai! 

M. Paul Boulet. Je demande la parole. (Erclamations sur 
divers bLbanes. Le 


vais consulter l’Assemblée, en appne- 

LU TL 
précis: le vote de la question 
le débat. 


Mme la présidente, Mon<ieur Boulet, vous vous êtes déjà 


Jarg:ment exprimé, 


M. Paul Boulet. Je désire faire une proposition qui, peut-être, 


éviléra qu'un vote soit émis en pleine confusion. 

Je ne Liens pas Spécialement à la formule de « question 
réalab'e », preuve supplémentaire qu'il n'y a, dans mon 
e-prit, aucune manœuvre. Ce que je voudrais, c est que l'A&em- 
blée <e prononçàät nettement sur la prise en considération de 
ce pr pe: necessilé de soumettre le plus rapidement possible 
à la commission compétente le texte relatif au référendum 

Je suis tou dispos ü présenter cette proposition sous forme 
incidente — quel que soit le nom réglementaire qu'on Imi 
donne si les mots « question préalable » gênent. 

Ce qui nnporte, c'est que les commissions sachent qu'elles 
ont mandat de l'Assemblée nationale d'examiner immédiate- 


uent celle question dont là solution est de nature à modifier 
dut tout au tout la diseussion par la suite. 

Si l'Assemblée ne peut être appelée à se pronencer immédia- 
tement sous la forme que je suggère, je persisterai à opposer la 
question préaabie. 


M. Jules Ramarony. Je demande la parole pour un rappel am 
règlement 


te 


Mme la présidente. La parole est à M. Ramarony, pour La 
rappel au règlement. 


” M. Jutes Ramarony. M. Poulet avait déposé une motion pre, 
dicielle et c'est pourquoi il a obtenu le premier la paroe, | 
vous alliez nous demander, madame la présidente, de «. 
prononcer sur celte motion préjudicielle. 


Mme la présidente. Parfaitement. 
M. Jules Ramarony. Or, il ne s’agit plus maintenant d'une 


motion préjudieielle, L'Assemblée est désermais en présen 
l'on veut, d'un amendement ou d'un contre-projet sûr leu 
elle ne pourra être appelée à statuer qu'à loccasion de 4'ar- 
ticie fe 

Si, toutefois, Ja motion préjudicielle était maintenue, nous 
nous gallierions aux observations de M. Yvon Delbos. Pour fivo. 
rables que nous puissions te à une consultation de la nation 
sur le point soulevé, nous ne saurions, en effet, nous as<o ie 
à une manœuvre, même involontaire, qui anrait peur censés 
quence d'arrèter a disrussion actuelle et de faire obstacle, par 
canséquent, au vote d'une joi qui nous paraît indispen-ghle, 
(Appl'audissements à droite.) 

Mme la présidente. Mon-ieur Ramaronv, vous venez de dire 
ce que j'allais moi-même exposer à l’Assemblée, 

Je demande à M. Boulet s'il persiste, où non, à oppos# la 
question préalable, 


M. Paul Boulet. On me laisse entendre que, si je ne muain- 
tiens pas Ma proposition sous le nom de question préalubie, 
il faudra que je la reprenne sous une autre forme au moient 
de l'examen de lartiche. 4. 

Mais nous ne somues saisis d'aueun rapport eb nous pouvons 
dire que l'article {fr n'est pas encore concu! (Rires & l'erltrème 
gauche et Sur divers bancs.) 


M. Jules Ramareny. Il v à un projet du Gouveænement et 
nous aurons à meus prononeer sur le passage à la diseussion des 
articles. 


Mme la présidente. la question préalable, monsieur Biulet, 


est-elle maintenue ? 


M. Paul Boulet. À défaut d'autre moyen de poser le pro. 
bléme qui me tient à cœur, je persiste à opposer là qie<tion 
préalable, en donnant à ma proposition le sens précis que j'ai 
indiqué, et je maintiens ma demande de scrutin. 


Mme la présidents. Mons'eur Boulet, ayant d'abord opyost la 
question préalable, Vous avez ensuite envisagé de substituer 
à votre proposition une motion traduisant le même <ouci. 
M. Rarmaronv, amticipant sur ce que j'allais vous dire, à fait 
alors observer que cette motion n'était pas recevable. 

Vous renoncez dore à cette intention et vous opposez à nou- 
veau la question préalable, que repousse le Gouvernement, et 

ue je vais mettre aux voix par scrutin, ainsi que vous l'avez 
demandé. 

Je pense qu'il ne subsiste aucune ambiguité au sujet du 
vote que l'Assemblée va ètre appelée à émettre ? (frès Wueu! 
très Lien?” 

Je mets done aux vois Ja 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à veter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement 
Sert : 


question préalable, repoussée 


cerutin. 


du 


593 


297 


QU CT" COMENT PPT PTS 


Nombre des 
Majerité absolue... .:.:..cunssuié sms assise 


Pour Fadoption …....... 213 
Contre 380 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Bélolaud, 
premier orateur inseril, 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, lersque certains 
membres de Ja commission du suffrage universel exprimérent 
la crainte qu'il ne fût pas possible de présenter un rapport 
aujourd'hui, ils se trompaient Jourdement. Nous avons 


entendu nn exposé très complet et très feurni de M. Mazuez, 
qui à 
rires.) 

Je me.félicite de voir s'instaurer cette discussion qui per- 


fait la démonstration qu'un rapport était prêt. (Sou- 





mettra peut-être de dégager des principes qui conduiront à 
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uue solution. Car il est certain que si l'on avait laissé 12 eom- 
mission dans la situation où elle se trouvait, il fallait déses- 
pérer d'aboutir jamais à une solution. 

Par conséquent, pour que ce débat ait un sens, à faut 
le mener à sou terme et conclure dans des conditions telles 
que la commission sache où elle doit aller. A faut que la 
commission reécoive un mandat de l’Assemblée. qui doit arbi- 
trer les difficultés dont elle n'a pas pu sortir. 

Je voudrais indiquer en passant que j'a: €té d'autant plus 
intéressé par la proposition de M. Boulet que je l'avais for- 
mulée avant lui, au temps de Ja deuxième Constituante, el 
ce n'est certes pas ma faute si j'ai été battu. 


M. Paul Boulet. Les bonnes idées se rencontrent. 


M. Robert Bétolaud. C'est dire que, s: elle avait été présentée 
d'une autre facon et à un autre moment, j'aurais volontiers 
voté celte praposil'on. Si je n'en ai rien fait, c'est pare que je 
tenais essentiellement à ne pas interrompre ce débat. 


M. Paul Boulet. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Robert Betolaud. Volontiers. 


M. Paul Boulet. Je vous donnerai l'oerasion d'être logique 
avec vous-même en déposant, dès que possible, au ceurs méme 
du débat, un texte qui sera recevable. 

Je demanderai à mes collègues, et sans iaterrompre la dis- 
cussion, de se prononcer en toute clarté sur le principe du 
referendum en malière électorale, 


M. Robert Bétolaud. J'en serai personnellement très heureux. 

Je voudrais par ailleurs, mesdames, messieurs, pfocéder à 
une mise au point d'ordre historique. Car, avant-hier, nous 
avons découvert avec surprise que M. Pierre-Henri Jeilgen et 
ses collègues du groupe du mouvement républicain populaire 
avaient inventé Je scrutin majorftaire et qu'ils étaient les 
seuls à le défendre. 


M. Joseph Defos du Rau. On n'a toul de même pas prétendu 
cela ! 


M. Robert Bétolaud. J'ai sous les veux le Compte rendu ana- 
lytique. Voici la phrase même de M. Piare-Henri Tetgen: « Les 
commissaires du M. R. P. ont été seuls à <e prononcer en 
faveur de l'introduction du principe majoritaire dans le régime 
électoral. »  (Erclamatlions à droile et sur certains bancs à 
yauche.) 


M. Joseph Defos du Rau. C'e:t une autre affaire. 


M. Robert Bétolaud. \Mellons les choses an point, Je veux 
rappeler que le 2% juin dernier le groupe des républicaine indé- 
pendants, auquel j'ai l'honneur d'apparteuir, avait décide de 
n'accorder ni investiture, ni participation, ni soutien à un pré- 
silent du conseil désigné qui ne prendrait pas l'engizement, 
et de déposer, dès son arrivée au pouvoir, un projet de loi 
justituant un mode de scrutin majoritaire, et de poser la ques- 
tion de confiance sur le principe de ce projet. 

Nous nous sommes félicités, à l'époque, de ce que, de la 
facon la moins équivoque, M. Pleven, président du conseil 
désigné, ait pris cet engagement, qu'il a d'ailleurs feuu par 
le dépôt du texte que nous discutons aujourd'hui et par 
l'énergie qu'il a apportée à faire inscrire ce débat à l'ordre du 
jour de l'Assemblée. 


Mme Germaine Peyroles. \ie permetlez-vous de vous intcæ- 
rompre ? 


M. Robert Bétolaud. Volonticrs. 


Mme Germaine Peyroles. Je vous remercie de me permettre 
celte brève interruption, monsieur Bétolaud. 

IL est exact que, lors de la séance d'iuvestiture, vous aviez 
demandé cette garantie à M. le président du conseil. Cetes, Les 
discours ont leur intérèt., Mais seuls les votes comptent. 

Or, en commission, les membres du mouvement républicain 
populaire ont bien été les seuls à se prononecr en faveur du 
scrutin majoritaire. (Prolestations à droite.) 


M. Auguste Joubert. C'est inexact. 
M. Robert Bruyneel. C'est absolument faux! 


Mme Germaine Peyroles. Vous n'avez donc pas rétabli Ja 
vérité historique. Je répète qu'en commission nous avons voté 
pour le scrutin majoritaire, avec M. Joubert, il est vrai. 


M. Robert Bétolaud. Vous pensez bien que je vais m'expli- 
quer sur ce point et ne laisserai planer aucune équivoque sur 
l'attitude des uns et des autres. Je suis précisémenut.à la tri- 
bune pour expliquer mon aliülude. 





— _— 


M. Auguste Joubert. \oulez-\ous mme permellie de vou 


inte-roumpre, monsieur Bétolaul ? 


M. Robert Bétolaud. \ loutior:. 


M. Auguste Joubert. Je désire répondre à Mine Pevrole: 
Je <uis surpris qu à nouveau on Vienne affirmer ct qué 
seuls les commissares du mouverment republicaln  popu to 


ont défendu le <crutin mayJoritatre. 

Nous fûmes déja etonnés lorsque M. Pierre Henri Teilgen 
ut un propos semblable, I nous avait toutefois promis qu'il 
rectlierait le compte rendu de son intervention au Journal 
officiel. Le compte rendu aa vtique, lui, n'a pas été modif 


M. Philippe Farine, 1 n'est pas possible de reclilier le compte 


le: | 1 dd vliique. 


M. Auguste Joubert. J'isnore si le necessaire à été fait au 
Journal offtciel 

J2 note que l'amendement de M. Delachenal, qui prévovait 
un serutin majoritaire, était signé de moi-même qui n'appars 
liens pas au groupe M. KR. P., de M. Bardoux, qui compte au 
groupe paysan, et de M. Picrre-Heur: Teitgen, qui lui, certes, 
est membre du M KR P. 

Nous avons voté cet amendement, biea entendu. 

Au contre, Qui e nous » ? 

M. Auguste Joubert. Ceci devait être dit, car il est faux de 
prelendre je m'excuse de celle netteté, madame Pevroles — 
que seu: ie groupe Cu mouvement républicain popuiaire & 
défendu le principe majoritaire, 


M. Joannès Charpin. El les autres ? 
M. Jules Ramarony. Quel: sont les autres ? 


} » 


Dries-le, À quel parti appartennent-is 7 


Mme la présidente. Je Vous prie, messieurs, de faire s'ences 


| est à M. Bctoiaiud seul. 


A parole 


1 


M. Robert Bétolaud. Ju dé-ire, si l'on veut ben m'y autoris 
ser, reprendre mon exposé. :Sourtres). 

J'ai rappe'é que M. le président du conseil avait pris l'enga- 
gement de déposer un projet à base majoritaire el d'engager 
sur ce point la responsabilité du Gouvernement. 

IL répondait ainsi à notre appel. 

Et qu'a déclaré lors M, de Menthon au nom du mouvemenf 


répubiican populaire ? 


Je cite ses paroles: 

« Nous ne Saurions nous refuser, et nous ne nous sommes 
jamais refusé à une recherche en commun ave les autres 
ins aménagements éveutuelg 


' 


croupe., de la majorité de. c2rt 
à la loi clectoraie. 

« Mais qu'il soit bien entendu que, si nous acceptons d'en 
parler et de l'étudier, nous entendons conserver notre entiere 
liberté. Nous ne donnons notre accord nt <ur le principe métne 
d'une reforme ni sur telle ou telle modalité, 

« Nous nous réservons de juger, le moinent venu, si un 
pacte plus général des gronpes de la majorité peut ou non <8 
realiser ét si, ce pacte pouvant conduire à des alliances élec- 
turales claires, une réforme du mode d'élection peut alors ctra 
cnvisagée, » 

A cette époque, par conséquent, le monvement républicain 
populaire ne pouvait pas encore revendiquer Ja paternilé du 
scrutin majoritaire. 

Au <urplus — et c'est là que je rejoins le fond du débat 
— à quoi s’est rallié le mouvement républicain populaire ? 

C'était l'hypothèse qu'envisageait Fhonorable M. de Menthon 
le 11 juillet — « aména, oiments éventuels de Ha loi électorale # 
— et c'est l'hypothèse à laquelle s'est rallié aujourd hui 
M. Pierre-flenri Teitgen qui a déclaré qu'une majorité souhaitat{ 
l'introduction, dans notre svslème électoral, du principe majo- 
ritaire et qui à dit anssi que .es Commissaires qu mouvement 
répubicain populaire ont été le< seuls à &e prononcer en faveur 
de 'inxoduction du principe majoritaire dans le régime élecs 
loral. 

C'est, en réalité, tout ce qui nous divise. 

Tout ce qui fait la difficulté du problème, c'est que les un 
désirent le maintien du système actuel avec des corrections, 
alors que nous voulons, nous, un système entièrement nouveau 
qui élimine le système ancien, un système majoritaire où la 
représentation proportionnelle n'apparaîtrait plus qu'à l’arrière- 
plan, dans les ‘as exceptionnels où le système majoritairé 
n'aurait pas pu jouer. 

Voilà toute la différence et voilà toute la difficulté. 

Et je veux fournir à Mme Peyroles les explications qu'ell@ 
m'a demandées: le jour, qu n'est pas très loin derrière nous, 
où la commission du suffrage universel à commencé à tra 
vailler sérieusement, on a voté, d'abord, sur l'article 17 d& 
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ps 


projet et on a adopté, malgré nos protestations, un amendement 


de M. Pierre-Henri Teitgen qui subslituait le tour unique au 
mode de scrutin à deux tours qui figure dans le projet gouver- 
nemental, ; 

A partir de ce moment, le tour unique ayant remplacé le 
scrutin à deux tours, comme nous considérons qu'il &«°y à pas 


de vérilable régime majoritaire avec le tour unique, nous 
avons bien été obligés de voter contre toutes les modalités 
d'application sans” exception. Admettre, en effet, une seule 
d'entre elles, c'était faire entrer dans la pratique le scrutin à 
un tour dont nous ne voulons à aucun prix. 

Voilà le sens de nos explications. Mais, tout de même, on ne 
peut pas dire que nous ayons été les derniers à réclamer le 
serutin majoritaire. Nous le réclamons depuis le mois de juin. 

Mesdames, messieur<, je dois dire pourquoi rous tenons telle- 
ment à la modification de la loi électorale actuelle, pourquoi 
nous  SOMIM tellement dans les circonstances 
actuelles, à la représentation proportionnelle, pourquoi nous 
peusons qu'un systéine majoritaire à un tour est un faux SYS- 
tème majoritaire et qu'il faut instituer un système à deux 
fours. k 

Je n'ai pas besoin d'insister longuement pour faire com- 
prendre à la majorité de celte Assemblée — qui, Je cg 
en est déjà convaincue que le vote d'une loi électorale diffé- 
rente, que la modification fondamentale du régime électoral 
actuel font partie de l'ensemble du système de défense dans 
Jequel, malheureusement, nous avons été entraînés. 

De même que l'on est obligé de faire des efforts considé- 
rables pour assurer la défense militaire du pays, de même il 
faut assurer la défense des institutions, la défense du régime et 


OPposes, 


tout cela, vous le savez bien, on ne peut le faire qu'avec une: 


modification du mode de scrutin. 

M. le président Paul Reynaud, récemment, et M. le président 
du conseil, avant hier, ont réclamé un scrutin de défense de 
la République et de la patrie. 

On ne peux pas mieux définir le but que nous poursuivons. 

Mesdames, messieurs, un scrutin de défense de la Répu- 
blique et de la patrie suppose la modification fondamentale 
du régime proportionnel, qui nous a donné le résultat dont 
nous suissons les conséquences. 

IL faut un système tout à fait différent, un système, d’ail- 
leurs, qui soit au moins aussi juste que la proportionnelle, 
car je pourrais démontrer que le système actuel est un Sys- 
tème de profonde injustice et que plus d’un million de voix 
sont perdues, 


M. Marcel Poimbœuf. Comdhien de voix sont perdues avec 
Jes autres systèmes ? 


M. Jean Masson. Ce mode de scrulin n'a pas désavantagé le 
mouvement répubiicain populaire. 


M. Paul Boulet. Cela n'a rien à voir avec la justice. 


M. Robert Bélolaud, Fa tout cas, dans les circonstances 
actuelles, un régime qui ramènerait dans cette enceinte une 
Assemblée composée de la même facon serait un régime déplo- 
rable et ceux qui l’auraient voté auraient travaillé contre la 
défense de la nation. 

Quel mode de scrutin faut-il alors adopter ? 

Majoritaire, on l’a dit, Mais majoritaire comment ? 

Qu'est-ce que c'est qu'un mode de scrutin majoritaire à 
tour unique *? 

C'est en fait, qu'on le veuille ou non, le maintien de la 
représentalion proportionnelle, mais d'une représentation pro- 
porlionnelle camoutlée. 

Il y a, en eflet, deux hypothèses. 

La première est ce qu'on appelle l’apparentement. 

Je n'insiste pas sur les inconvénients du système, sur la 
difficulté de faire comprendre au pays pourquoi lon s’appa- 
rente avec des gens que l’on combat et comment, volant pour 
une liste, on en fait élire pratiquement une autre. 

Mais comment mesurer l'étendue qu'il faut donner aux 
Apparentements pour que joue le système majoritaire ? 

Comment être assuré, même avec les apparentements, de 
réunir les 50 p. 100 des suffrages nécessaires pour faire élire 
une liste entière ? 

Comment s'assurer que la représentation proportionnelle, 
à défaut de la réunion de ces 50 p. 100, ne jouera pas dans 
la plupart des départements ? 

Avec le principe du tour unique, qui ne permet de se faire 
aucune opinion préalable sur la pensée profonde du pays, 
car il n'existe aucun système pou” « photographier » par 
avance la volonté des électeurs, les apparentements ne pro- 
duiront en pratique presque ancun résultat et, dans la réalité, 
la représentation proportionnelle triomphera presque partout. 





—— 


La deuxième hypothèse est celle du système majoritaire avec 
établissement de listes de coalition au tour unique. 

Je pense que ce système est à peu près impraticaible. 

En effet, chacun des partis réclamera la même représentation 
que celle qu’il avait jusqu'ici, ne sachant nullement si cette 
représentation correspond encore à la volonté du pays. 

A supposer qu’on puisée se mettre d'accord pour bâtir des 
listes. ces listes, constituées arbitrairement, ne refléteront aucu- 
nement la volonté des électeurs et ne recueilleront pas de ma jo- 
rité. 

Car, mesdames, messieurs, il ne faut tout de même pas 
s’imaginer que la physionomie politique de la France eit 
aujourd'hui la même qu'il y à cinq ans. Il est des faits qu'on 
ne peut méconnaître, la naissance du rassemblement du peuple 
français, par exemple, qui est devenu un grand parti et qui 
aura sans conteste une importante représentation. 

Ce serait d'ailleurs une erreur politique considérable que de 
l'éliminer des responsabilités du pouvoir, de l'écarter de la 
majorité où, à mon sens, il doit figurer. 


M. Robert Bichet. Voilà une alliance bien engagée! 


M. Robert Bétolaud. Avec le système à un tour, tout cela 
parait impossible. 

On peut échafauder toutes les combinaisons, toutes les hypo- 
thèses que l’un veut, mais je suis convaincu que le pays les 
désavouerait et qu’en réalité nous reviendrions, dans les faits, 
à l’utilisation de la représentation proportionnelle. 

Au contraire, si l'on adopte un système à deux tours, on peut 
espérer que le système majoritaire jouera presque partout, 
Avant construit des listes qui s’inspireront des lecons du pre- 
mier tour, où a toutes les chances de les voir approuvées au 
second tour par les électeurs, puisqu'elles tiendront compte de 
leurs désirs et de leurs indications, 

Alors, nous aurons une Assemblée nationale qui sera vrai- 
ment la représentation de la voionté des électeurs. 


Mes collègues du mouvement républicain populaire nous ont 
dit en commission qu'ils étaient les seuls à avoir fait des efforts 
de conciliation. 

Croyez-vous que nous n’en avons pas fait ? Pour la grande 
majorité d’entre nous, le système qui nous est le plus cher 
n'est pas du tout le scrutin de liste, mais le serutin uninominal 
à deux tours. ÿ 

Nous avons essayé, par un amendement, de le faire adopter. 
Mais, ayant été battus, nous nous sommes inclinés et nous 
nous sommes ralliés à tout autre système majoritaire, à condi- 
lion qu'il soit vraiment majoritaire. En agissant ainsi, nous 
avons fait we grand sacrifice. 

Je vais plus loin encore. Je me refuse, quant à présent, À 
me prononcer au fond sur les méthodes d'application du sys- 
tème majoritaire à deux tours. 


Sans doute, je pense que, dans les circonstances actuelles, il 
faudrait établir des listes de salut public, bâties sur un pro- 
gramme commun qui soit un programme de défense de la 
France et où des hommes, malgré leurs préférences, sauraient, 
comme toujours dans les périodes dangereuses, en faire abs- 
traction pour se baltre ensemb'e sur un programme minimum 
de défense du pays. 


M. Arthur Giovoni. Vous êles bien incapables de le faire. 


M. Robert Bétolaud. Mais nous sommes prêts à d'autres con- 
cessions S'il le faut et, sur les modalités d'application, nous 
saurons aller très loin. 

Seulement, mesdames, messieurs, ce qui importe pour nous. 

M. Arthur Ramette. C'est d’être réélus. 


M. Robert Bétolaud. … c’est d'aboutir, d'aboutir à l'édification 
d’une loi électorale qui sait cetie loi de défense de la Républi- 
que et de la patrie dont a parlé M. le président du conseil. 


Il faut y arriver. Mais, pour cela, il faut que l’Assemblée 
donne à la commission des indications suffisamment précises. 


Cette séance si importante — puisque, pour une fois, l’As- 
sembiée a consenti à se pencher Sur le problème et à en com- 
prendre l'urgence — serait inutile et perdue si l’on ne concluait 
pas. Il faut conclure. 11 faut que la commission sorte des incer- 
litudes qui ont régné jusqu'iei et qui ont paralysé ses débats. 
Il faut que, après le large échange de vues qui va avoir lieu, 
on aboutisse à des solutions telles qu'en peu de jours la com- 
mission, ayant reçu des instructions catégoriques, puisse enfin 
aboutir à l'édification d’un régime électoral, dont j'ai dit la 
nécessité pour le salut même de la nation. (Applaudissements 
du divers bancs à droite et quelques bancs à gauche.) 


(M. Fernand Bourom, vice-président, remplace Mme Germaine 
Poinso-Chapuis au fauteuil de la présidence.) 














ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 21 DECEMBRE 190 





PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Roques. 

‘M. Raymond Roques. Mes chers collègues, il est question de 
réforme électorale depuis un certain nome d'années, mais il 
semble vraiment que, sur lobjet mème de cette réforme, les 
tundances aient varié depuis 1946 ou 1947. 

Après les élections de 1916, on s'est élevé essenti 
contre le blocage des listes, 

On a fait remarquer à très juste raison que, par le jeu de 
cette disposition de la loi électorale, la liberté de choix des 
électeurs souffrait d’une atteinte très grave. On a fait valoir. 
toujours à très juste raison, que cette li le choix n’exisle 
pas laut que l'électeur ne dispose pas, non seulement du 
moven de se rallier à un parti déteriminé, mais encore de la 
faculté d'exprimer ses préférences pour tel ou tel-homme. 

Voilà la réforme électorale dont il était question en 1947. 

Par la suite, une autre orientation s'est manifestée, celle 
de la n'cessité du dégagement d'une majorité, par opposilion 
au fractionnement des partis que déterminerait une doi élec- 
torale basée sur le principe de la représentalion proportion- 
nelle On a émis le vœu que soit élaborée une nouvelle 
loi électorale qui permettrait à une large majorité de se 
ü TSET. 

En ce qui me concerne, mesdames, messieurs, je dis que 
ecs deux desiderata, ces deux exigeuces, ne sont pas éssentiel- 
lement «contradictoires et que l'on peut désirer que soit 
rétablie la liberté du choix de Feleetcur tout en souhaitant 
qu'une majoré eff cace parvienne à se former, 

Ur, je suis bien obligé de constater — je voudrais, le dire 
sans ironie — que, sur le premser point, à savoir Je système 
des listes bloquées, qui, il y a quatre anx, avait suscité tant 
d'indignation, il semlie qu'aujourd'hui s'’étende un pudique 
sil:nce. 

Un avait prétendu, dès 1916, confondre la cause de la repré 
senlation proportionnelie avec celle des listes bloquées, alors 
qu'en réalité, comme vous le rappeliez tout à l'heure, mon 
sieur Boulet, les deux choses sont détachables l'une de l'autre 
et! que l’on peut être proportionnaliste par hypothèse tout en 
tlaut partisan d’une pleine liberté du choix des électeurs. 

Aujourd’aui, le projst qui porte la s'gnature et auquel est 
allaché le nom de-M. le ministre Giacobhi nous démontre que 
la liberté du choix des électeurs — puisqu'il faut l'appeler par 
son nom — est détachée du système majoritaire, Ne mous pré- 
sonteton pas un projet de réforme électorale comportant à la 
fois ie système majorilaire, ou plus,exactement le svstème 
« luinorilaire majoritaire », la majorité étant déterminée par 
la minorité de 40 p. 100, et le système des listes bloquées, 
le tout élant étroitement associé. 


M. Paul Boulet. C'est-à-dire tous les inconvénients à Ja fois. 


AI 
ent nt 


iberté de 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, Voulez-vous me 
permellre de vous interrompre ? 


M. Raymond Roques. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec J'auto- 
risation de l’orateur. 


M. Paul Giacobhi, ministre Sans portefeuille. Je remercie 
M. Roques de vouloir bien me permettre de l'interrompre, car 
il faut en finir avec cette légende de la minorité de 40 p. 100. 


A l'ertrême qauche. Ce n’est pas une légende! 


M. Robert Bichet Noms sommes tous partisans de la majorité 
relative au deuxième tour, monsieur le ministre! 


M. le président. Je vous prie de né pas interrompre. 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, Je reconnais 
votre libéralisme et suis certain que vous êtes prêts à enten- 
dre les vérités que je vais essayer de vous dire. 

Je répète que la minorité de 40 p. 100 est une légende. 

Nous avons présenté un système transactionnel et c’est bien 
mal reconnaître les concessions très larges qui ont été faites 
au système proportionnel que rappeler, en souriant, comme 
une contradiction le fait que l’on a abandonné le panachage 
attaqué avec tant d'éloquence, il y a quelques années, par tous 
les orateurs du mouvement républicain populaire et qui fut 
ee älors la cause d'un changement complet de la loi é:ecto- 
tale. 

.. reviens à mon propos et à ce qu'on a appelé « les 40 p. 
» 

Lorsque, dans un système majoritaire, quel qu'il soit, il 

a deux tours, il a toujours été de règle qu'au second tour 

résultat soit acquis à la majorité relative pure et simple, 








que cette majorité relative soit de 40, de 30, de 2, de 20 ou 
Ge 10 p. 100. 

C'est le système que tout le gays applique et qu'il connaît 
gd est en vigueur dans 37.4) communes de France poue 
es elections municipales, dans tous les cantons de France 
sauf ceux de la Seine, pour les élections au con général 
dans tous les départements de France, sauf quelqu ms, pour 
les élections sénatoriules. 


Et ce système n'a Jamais, mesdames, messieurs, suscité votre 
indignation, car vous en avez été très souvent bénéficiaires 
à divers litres et sans avoir recueilli 40 p. 100 des voix, 


M. Jean Masson. Ce fut le cas récemment dans l'Isère 
MH. Raymond Roques. Lorsque j'ai prévu 40 p. {100 pour Ja 


majorité relative, étant entendu qu'il s'agit là d'un minimum, 
c'est au contraire une cancession que j'ai faite pour permettre 
au système proportionnel de jouer quelqueluis, précisément 
lorsque la majorité relative ne se serait pas monlree assez 
forte, me se serait pas aïMirinée suffisamment, et p évite! 
à ce moment-là, que les minorités ne fussent ét lires 


et erclamations à l'extrême gauche.) 
M. Arthur Ramette, Miis vous Ccrasez ceux qui ont réuni 
GO p. 100 des suffrages, 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, (S'adressant à 


l'ertrême gauche.) Vous savez bien que, Sans cette disposition 
spéciale, vous risqueriez fort, avec un svetème de majorité rela 
tive, de revenir beaucoup moins nombreux encore, 


A l'extrême gauche. C'est votre but, 

M. Raymond Roques. Je donne acte bien volontiers À M. le 
ministre que, dans sa pensée, le taux de 40 p. 100 représente 
un plafend majoritaire et, imconteslablement, une exigence 
par rapport au serulin majoritaæe pur et simple à deux tours 
qui permet, en effet, au second tour, d'être €Iu avec une majo- 
rité si minime ou si relitive soit-elle. 

M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Je vous remer- 
cie de cette mise au point. 

M. Raymond Roques. Je dirai toutefois, et j'explique par LÀ 
même pourquoi je ne sis pas d'accord avec M. le ministre, 
qu'en réalité ce point de vue que j'appellerai majoritaire 
restrictif » n'est pas le véritable point de vue majoritaire, 

En etlet, s’il est exact que les membres du mouvement 
républicain populaire ont de tradition, de très longue date, 
dans leur programme, l'établissement ou maintien de Ja 
représentation proporlionneile… 


M. Joseph Defos du Rau. ]ls ne sont pas les seuls, 


Li 


M. Raymond Roques. il est exact également que de nom- 
breux membres du mouvement républicain populaire admet- 
tent le point de vue majoritaire à condition qu'il s'agisse 
d'une véritable majorité, et qu'une minorité, quand elle n'est 
que de 40 p. #00 — à plus forte raison quand elle n'atteint 
pas ce taux — ue soit pas travestie en majorité. 


M. Paul Giacobbi, mimistre sans portefeuille. Me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Raymond Roques. Je vous en prie. 


M. Paul Giacobbi, ninistre sans portefeuille. Je m'excuse de 
vous in:terrampre une seconde fois, mais je constate que la 
dernière praposition de loi qui a élé soumise à la commission 
du suffrage universel et qui porte les signatures de MM. Defos 
du Rau, Tinaud, Emile-Louis Lambert, élablit le scrutin majo- 
ritaire pur et simple à un tour, le scrutin à la majorité relative, 
si faible soit-elle, ce qui est beaucoup moins que 40 p. 100. 


M. Joseph Detos du Rau. Me permetlez-vous, monsieur Roques, 
de répondre immédiatement à M. le ministre ? 


M. Raymond Roques. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Defos du Rau, avec la 
permission de l'orateur, 


M. Joseph Defos du Rau. Je suis très honoré que M. le ministre 
Chargé de la réforme électorale ait bien voulu prendre garde à 
la proposition que j'ai eu l’honneur de déposer récemment avec 
mes deux collègues, M. Tinaud et M. Emile-Louis Lambert. 

M. le ministre a certainement lu les dix lignes de présentation 
de cette modeste proposition. Or, nous y avons indiqué très 
nettement que nous nous placions en dehors de toutes les 
controverses et que notre proposition était d’abord éminem- 
ment subsidhaire, 

Nous constations autour de nous, un tel embarras, même au 
sein du Gouvernement. 


M. Emile-Louis Lambert. Surtout au sein du Gouvernement! 


M. Joseph Deltos du Rau, .… que nous nous sommes préoccu- 
pés de venir au secours de tout le monde, (Sourires.) 














ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 21 DECEMBRE 4950 








M. Jules Ramarony. C'est ce qu'on appelle la charité chré- 
tienne ! 

M. Joseph Defos du Rau. Seulement, mons'eur le ministre, il 
De faut pas abuser de cette siluation pour faire une réponse à 
uotre co.lègue, M, Roques, sur Je terrain majoritaire. Voici pour- 
quoi: si notre proposition a, à défaut d’autres qualités, le 
inérile de sortir des sentiers battus, elle écarte résolument les 
deux principes majoritaire et proportionnaliste. Elle permet aux 
électeurs, suivant leur désir, de désigner leurs représentants à 
Ja majorité ou d'appliquer la règle de la représentation propor- 
tionnelle. Pour cela, ils n'ont qu'à désigner des candidats qui 
apps ennen! à des opinions où à des partis différents, 

las si nous Jaissons toute faculté aux électeurs, par déf- 
nilion même nous ne leur faisons aucune espèce d'obligation. 

J'avais donc raison de dire que nous écartions délibérément 
et le système majorilaire, tel qu'il a toujours fonctionné, et le 
gvslème proportionnaliste tel qu'il vient d'être appliqué. Nous 

ipprimons le dilemme dans lequel on veut absolument enfer- 
mer cette Assemblée: majorité ou proportionnelle. 

Etant donné que nous sommes ainsi en dehors de la quee- 
lion, si je puis dire, et que nous avons écarté surtout Je 
dilemme, que reste-t-il ? Une grande liberté de choix pour l'élec- 
teur, puisque notre evslème uninominal et départemental com- 
porte, non pas une liste unique, mais un bulletin unique qui 
est Clabli au tirage au sort quant an rang occupé par Jes can- 
didats, ce qui, en définitive, permet aux électeurs, non plus de 
choisir entre deux ou trois candidats de la jiste de leur parti, 
mai; entre vingt, vingt-cinq, trente candidats. 

Nous prélendone avoir ainsi répondu au vau de celle prora- 
gande que nous avons constatée depuis un ou deux ans. C’est 
nous, éV'demment, qui apportons — ji] n'y à aucumdaux orgueil 
à le dire — Ja plus grande liberté de choix à l'électeur. (Applau. 
dissements au centre.) 


Je me proposais de vous le dire, cet après-midi, au cours de 
mon intervention, Je vous remercie de m'avoir fourni l'occa- 
sion de le faire beaucoup plus tôt. 

Notre syelème, en réalité, en dehors de tous les autres, cous- 
tilue simplement une désignation, Désignation de qui ? De ceux 
qui, dans un département, sont considérée par les élecieurs, 
toutes choses égales d'ailleurs, en raison, soit de leur doctrine, 
soit de leur programme, soit des services rendus, soit de Jeur 
personne, comme les plus qualifiés pour représenter le dépar- 
tement, ; 

Peu importe, dans”ces condilionk, qu'ils aient la majorité 
alkolue! Aucun autre ne pourrait leur ètre préféré. Hs sont du 
premier coup désignés par les éiecteurs pour représenter le 
département, 

Voilà toute la portée (Applaudissements 
au centre.) 


M. Raymond Roques. L'intervention de M, Defos du Raou 
m'oblige à me souvenir — je l'aurais peut-être oublié — qu'en 
effet le scrutin départemental à un seul tou avec libre dési- 

nation des candidats par l'électeur se situe dans Ja ligne, dans 
l'axe, de la plus ancienne tradition républicaine, puisque c'est 
tout simplement le scrutin de 848, Nous sommes bien obligés 
de nous dire sans avoir d'intentions malicieuses, que ce scru- 
lin départemental à un tour — on peut, d’ailleurs, concevoir 
d'autres modalités pour le serutn départemental à un tour — est 
très authentiquement le scrutin des origines de la République, 
alors que le scrutin à deux tours, surtout s'il est ramené dans 
le cadre de l'arrondissement, est affecté d'une origine histo- 
rique qui n'est pas précisément celle d'un régime républicain. 

Mais, trêve de polémiques ! Je veux simplement me mettre 
devant la réalité des options qui peuvent s'offrir à nous. Aussi 
bien, puisque le seul vote positif émis par la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, a consisté à 
accepter le og pe du scrutin de liste dans le cadre départe- 
mental, je veux, à partir de ce vole, essaye de déterminer tes 
diverses solutions entre lesquelles nous avons à choisir. 

J'en vois trois: majorité obtenue par une coalition avec un 
tour unique; majorité de coalition avec deux tours; système 
des apparentements, que je réserve pour la fin de mon exposé. 

La majorité de coalition avec un tour 1nique n’est point une 
nouveauté, Pour ne pas revenir aux origines auxquelles je fai- 
sais allusion tout à l'heure et pour entrer précisément dans le 
vif de la discussion, puisqu'il s’est agi de trouver un système 
de conciliation entre celui du scrutin majoritaire et celui de 
la représentation preportionnelle, il me sera tout de même 

ermis d'évoquer celte loi électorale de 1919 dont, en son 
emps, on à dit beaucoup de mal, mais au sujet de laquelle 
je rappelle, répondant à M. Bétolaud — que je me suis dis- 
pensé d'interrompre, car je devaïs intervenir après Jui — qu'à 
deux reprises, en 1919 et en 1924, d'ailleurs avec des orienta- 
tions politiques très différentes, e!l2 a produit des majorités 


de notre proposition. 





qui comptaient, tout au moins au départ, parmi les plus 
sives de la troisième République. 
Je crois qu’en 192%, notamment, lors des élections fait 


le signe de ce que l’on a appelé « le cartel des ganches k 
nombre des dépulés élus dans l'ensemble de la France à la 
majorité absolue devait représenter sensibemeut plus \ 


moitié de la Chambre. 

Par conséquent, nous avons l'expérience historique — ;1 
c’est l'Histoire qui juge — que l’on peut avoir un scrutin dép: 
temental à un seul tour réservant les possibilités de la re: 
sentation proportionnelle dans le cas où la majorité absolue 
serait pas atteinte, mais qui permette d'atteindre cette , 
rité absolue dans un si grand nombre de cas que l'on ohti:;t 
une assemblée dont la composition suit, si je puis me pern 
we ce rapprochement de mots, en majorité « majoritaire ; 

C'est bien la preuve que le scrutin à un seul tour, hien loin 
d'être de la part de ceux qui le préconiseraient, une tentait, 
ä'escamotage, de suppression, ou simplement de restriction, de 
la majorité, réserve — c'est une évidence listorique — de très 
larges possibilités majoritaires. 

Cependant, quand il s’agit de listes de coalition, je sas 
bien que l’on peut présenter une objection. On peut dire 
que, da moment qu'il y a un seul tour et que l’on veut avoir 
la majorité, ‘es partis qui acceptent de participer à une com] 
naisoe majoritaire à j'intérneur d'un département seæont 0] 
gés de s'entendre sur une sorte de « représentation forfii- 
taire », c'est-à-dire une représentation qui pourra très bien 
pe pas Correspondre à l'importance numérique respective de 
chacun d’entre eux. 

Où met en avant, pour répcudre — croit-on — À celte objce. 
tion, l’exigeaice d'un scrutin majoritaire par listes de coalition 
à deux tours. 

Là, mesdames, messieurs, indépendamment de la eritique 
générale contre Je système des deux tours qui pourra étre fait> 
aujourd'hui mêine à celte tribune par l'un ou l'autre de res 
collègues du mouvement répubiicain popuaire, je me permets, 
en me pacant encore une fois au point de vue majoritaire 
— cor c'est ceui auquel, par hypothèse, je tiens à me placer 
— de dire que la majorité qui sera obtenue au second tour, 
d'après le résultat du premier tour, ne sera pas une majorité 
véritablement satisfaisante, Ce sera, si je puis employer celle 
expression, une « majorité au centimètre ». 

On ne cherchera pas à réunir dans une liste commune, au 
gecond tour, l’ensemble des partis qui, sur les questions essen- 
üielles du moment, ne sont pas en contradiction formeïe et 
poursuivent par des voies divergentes et avec des movens 
différents le mème objectif, nom. On cherchera à savoir ce qui 
est strictement nécessaire et suffisant pour que l'effet majo- 
ritaire soit atteint, 

C'eet ainsi que, très facilement — c’est une combinaison 
qui peut se présenter dans un grand nombre de cas —, une 
liste qui, pa exemple, est arrivée en tête au premier tour 
et qui voudrait bien êlre élue presque entièrement au secon1 
tour, acceptera de se compléter en prenant comme force 
d'appoint un candidat d'une toute petite liste n'ayant ohtenu 
que $.090 ou 10.000 voix dans l’'ensemb'e du département. Celle 
petite liste, qui, autrement, ne pourrait avoir d'élu, qui, notam- 
ment, en cas de vote à la représentation proportionnelle 
n'aurait jamais eu une représentation queconque, aura tous 
ses espoirs comb'és, n'est-il pas vrai, en figurant dans cetle 
combinaison de majorité rétrécie qui permettra l'élection du 
plus grand nombre de candida's de Ja grande liste et d'un 
seul — et ce sera certainement pour lui une grande chance 
— de la petite liste. 

Voilà le résullat auauel on parvient: ce n’est pas un résul- 
tat sin*èvement majoritaire 


M. Yves Péron. Voulez-vous me permettre de présenter une 
observation ? 


M. Raymond Roques. Je vous en prie. 


M. le président, La paroe est à M. Péron, avec l'autorisation 
de l’orateur, 


M. Yves Péron. Dans l'application de votre système. il arri- 
vera aussi très souvent que la liste très largement arrivée en 
tête, par conséquent particulièrement favorisée par le suffrage 
universel, n'aura aucun représentant, 

Voilà votre notion de la justice! 

M. Raymond Roques. Il s'agit de savoir si une majorité 
sérieuse et substantielle sera obtenue. Nous verrons tout à 
l'heure quel est le moyen le plus efficace d’y parvenir. 

Ce qui montre Ja mauvaise conscience — je suis bien obligé 
de l'appeler ainsi — des partisans du système majoritaire à 


deux tours, ce sont les précautions dont ‘us s’entourent, celle 
exigence de Ja liste bloquée à l'abri et sous la protection de 
laquelle on arrivera à échafauder une combinaison qui pet-. 














tra tout juste d'obtenir l'effet majoritaire. Combinaison pré- 
et majorité illusoire! 
nn ne vout pas que les électeurs, par des votes de panachage. 
en ravant les noms de certains candidats, risquent de diminuer 
movenne de Ja liste. On voit tres bien apparaitre, dans une 
4 disposition, le dessein préconçu, l'intention délibérée de 
:oriser des combinaisons de majorité r'trécie. 
“si nous me voulons pas de ces combinaisons, il nous reste, 
S, à ous rallier au svstérne des appar( n'ements 
t vous m'eseuserez de parler maintenant, puisque j'en 
vdiquerai, dans une certaine mesure, Ja paternité, bien que 
tes l'idée ne soit pas nouvelle — elle est peut-être pus 
ienneé que ma naissance, Néanmoins, on est obligé de rocon- 
ire que dans les proposilions de réforme électorale qui 
ient été envisagées jusqu'à l'année dernière, il n'avait pas 
er question de ce système généralisé des apparentements, au 
sujet duquel on à émis des appréciations si arbitraires. 
kan quoi consiste ce systéme des apparentements ? A con- 
cer des alliances qui permettront à des minorités, en se 
croupant, de constituer unesmajorité, exactement comme 1] 
en est avec les listes de coalition, La méthode est différente, 
ais l'objectif est le même. 


à 


M. André Pierrard. Obtenir une majorité anticommaniste ! 
l'apinion 


M. Raymond Roques. Seulement, publique sera 
saisie de ce système ‘@es apparentements dès le début de la 
çuimpagne électorale, avec le scrutin à un tour. 

M. Joseph Defos du Rau. Tiès hien! 

L4 

M. Raymond Roques. Ainsi, la campagne éle:lorale s'ouvrira 
dans une atmosphère de loyauté totaie, On connaitia dès le 
“but les positions prises, dans quelles conditions elles le sont, 
les aliances contractées et quelle est la large majorité d'appa- 
reutements que l'on cherche à déterminer, 

Par ce moyen, il ne subsiste aucune espèce d'équivoque, 
une tentative d'escamolage à l'égard du corp éieclora;, 

Le problème à résoudre e<t exactement le mème, quoi que 
J'on lasse, quels que sc'ent les arguments développés en faveur 
le l’un ou Pautre des divers svstèmes, queiles que soient lee 
objelions que lon formule contre les diverses propositions 
prcentées: réussir à former une majorité ave: des minorites, 

Eh bien! le contrat d'ahiance par Voie d’apparentements est 
absoument loyal, et je ne comprends pas les objections aux- 
quelles il a pu donner lieu, Dans ces derniers temps. nous avons 
la des articles de presse dans lesquels ji! est question d'esero- 
gaier.e morale commise à l'égard du corps é:ectorai. 

Si l'apparentement devait être déclaré le soir du serubn, 
d'après les résultats qui auraient été portés à la cennaissance 
des différents paris, Je comprendrais qu'on dise: Ce n’est pas 
ecreux. Mais ici, comment peut-on parler d’escroquerie morale 
à l'égard du corps électora.: ? Eseroquere signitie avant tout 
dissiimulation et tromperie. Quelle dissimaiation y 3-t-il à 
décarer publiquement, officiellement, les apparentements à Ja 
préfecture dès l’ouverture de Ja campagne électorale ? On ne 
verrait même aucun inconvénient à ce que, par un surcroît de 
publicité, l'indication des apparentements figurât sur les bulle- 
üns de vote ou <ur les professions de foi des diverses listes. 


eu 


Il ne peut y avoir escroquerie morale là où il y a publicité 
pleine et entière. 

On à dit aussi que le système de l’appirentement consietcit 
à se faire élire avec les voix des autres, Mais l'argument vaut 
exictement de la mème rmanière pour tout evstème de majorité 
délerminée par une coalition, que ce soit avec le système à nn 
seul tour de la loi de 1919, que ce soit avec le projet Giacobbi 
où tout autre, Il est certain que, lorsque des candidats de cou- 
leurs politiques différentes figurent sur une même liste à seule 
iin de parvenir à Ja majorilé, les uns se font élire avec les voix 
des autres e! réciproquement. 

Les crilique, qu'on articule à son sujet contre le syelème des 
äppirentements vaudraient avec une pertinence rigoureusement 
tzaile contre tout système majoritaire, même celui du scrutin 
d'arrondissement à deux tours, (Applaudissements au centre.) 


M. le président de Ja commission. Voulez-vous me permetlire 
de vous interrompre, monsieur Roques ? 


M. Raymond Roques. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. J'interviens une fois de 
plus en mon nom personnel. Vous parlez d’objections aux appa- 
renlements. Je veux en faire une qui, je crois, est plus démons- 
Vative que tous les discours. 

Prenons l’exemple d'un département dans lequel on compte 
200.000 électeurs et où quatre sièges sont à pourvoir. Admet- 
tons LS la liste du parti communiste obtienne 50.0 voix, 
celle du rassemblement du peuple français 49.000 voix; celle 
du parti socialiste 34.009 voix; celle du mouvement républicain 
populaire 344000 voix; celle du rassemblement des gauches 
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15.30} voix et cei'e des ind onda 13 16.4) Voix Etant entendu 


que ces quatre dernières listes sont ppart iltees, (| tels sont 
ies résultats ? 

Au centre, L'exemple est tendancieux! 

M. le président de la commission. La l'<te socialiste, qui a 
oblenu 34.00 voix, a deux sièges, et elle du mouvem t P 1- 
blicaai populaire, deux sièges. 

} t 


M. Joseph Defos du Rau. L'exempe est bien choisi 

M. le président de la commission. Voili une des premeres 
objections que je me permets de faire à votre démonstration 

M. Joseph Defos du Rau. Gun peut toujours faire des objections. 

M. Raymond Roques. Monsieur le president de à commis- 


sion, Vous Ine permettrez do vous feleiler d'avoir rectilié les 
chiffres qui ont été cités en exemple ce matin dans un gra: 
journal ir vous vous êtes inspiré il cet exemple. 

Mais vous avez bien fait de rectifier ces chiffres. 

M. le président de la commission, Je n'avais pas besoin 
l'exemple, j'ai trouvé cela tout seul! 

M. Raymond Roques. les chiffres qui ont paru ce matin 
dans l'article du Figaro sont erronés en ce sens que, dans 
l'hypothèse indiquée, sont portés comme élus les candidats de 


deux partis seulement sur quatre apparentés, alors que 
par i application de la règle de la plus forte moyenne, un can- 
didab de chacun des quatre partis aurait été élu. 

Il s’agit de bien s'entendre, et je prends acte de ce que, pour 
que votre argument puisse porter, vous avez été conduit à 


rectifier les chiffres parus dans l'article en question. 

M. le président de la commission, Je ne me suis pas inspiré 
de cet article. J'avais déjà cité ces chiffres à la commission 
ji y à trois mois, 

M. Raymond Roques. Vous abhaissez ces chiffres dans nne 
mesure telle qu'il est tout à fait normal, en effet, par le jeu 
de la règle de Ja plus forte movenne, qu'une liste ayant 
obtenu 18.000 voix ait deux élus, alors qu'une liste en ayant 
obtenu 16.600 n'ait aucun élu. 

Je me demande vraiment comment, en se plaçant au point 
de vue majoritaire, on pourrait faire la moindre objection là 
contre, jApplaudissements au centre.) 

M. Joseph Defos du Rau. [ris bien! 

M. Yves Péron. Youlez-vous mme permettre de vous interrom- 
pre ? 

M. Raymond Roques. Volontiers, 

M. le président. La parole esi à M. Péron avec l'autorisation 
de l’orateur. Mais je lui demande d’ètre bref car je voudrais 
que l'on permit à M. Roques 1e conclure, 


M. Yves Péron. Jj'ii i habitude d'ètie bref dans mes jinter- 
rupitions. , 

Je revrendrais l'exemple cité par M. le président de la 
commission et je demande à M. Roques, qui conteste certair,s 
chiffres, s’il est en mesure de contesier ceux que voici: 

Dans Je même département, Ja diste communiste aura 
95.0 voix et une autre liste 34.000 Voix, 

Est-il exact ou non qu'une liste avant obtenu 34.00 voix 
aura deux sièges, c'est-à-dire que 17.000 électeurs éliront un 
député, tardis que %:.000 électeurs n'en éliront pas un ? 
M. Jean Masson. Il faut vous apparenter au R. P. F 
sieur Féron! (Kires.) 


M. K'arcel Poimbœuf, Très bien. 
chose:! 


M. Jean Catrice. Ce serait continuer sur le terrain électoral 
ce qui s’est fait ici. 

M. le président. Je vous pre de cesser ces interruplions et 
de laisser l'orateur poursuivre son exposé, 


M. Raymond Roques. Je réponds x M. Péron que si des can- 
didats qui totalisent 34.000 voix se coahsent avec d’autres pour 
former une liste unique, et si cette liste de coalition emporte 
la majorité absolue, ies deux députés élus par ce moyen et 
provenant de la liste avant recueilli 34.000 voix au premier 
tour ne représenteront quand méme que 34.000 électeurs. 

Par conséquent, du point de vue de Ja loyauté majoritaire, 
il n'y a aucune différence entre le système des D ru 
ments et celui de la liste de coalition-bioc, (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. Yves Péron. Vous ne répondez pas à ma question. 


M. Raymond Roques. On ne peut pas truquer les chiffres; ils 
se retrouvent exactement les mêmes au commencement et à 
la fin de l'opération. 

Mesdames, messieure, le procédé d’apparentement n'est pas 
inédit, Vous n'ignorez pas que, lors d£ la grande campagne 


mon- 


C'est dans l’ordre des 
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pour la réforme électorale, qui fut engagée autour de 1940, il 
étui! déja question de l'apparentement pour l’utilisation des 
re-les, 

L'apparentement existe dans la législation belge pour le 
relévement de la moyenne des listes, dans l'ensemble de la 
province," atin de rnodifier, dans une cerlaine mesure, les 
résuilals de la représentation proportionnelle dans les arron- 
disements, Et l’apparentement même — n'est-il pas vrai ? — 
est prévu dans le reglement de notre Assemblée pour l’attribu- 
tion de certains sièges dans les commissions. 


Son efficacité majurilaire ne peut pas être contestée sérieu- 


sement, On objecte parfois que ces imajorités de simple appa- 
reutement ne seront pas stables et eoiides, qu'elles s'effrite- 
ront et disloquerout, 

Or, exäiminons à Ja unière de l'expérience du passé quels 
ontélé, du point de vue de Ja stabilité, dans les systèmes majo- 
ritaires, les résudats des lois électorales précédemment en 
Viguenu! 

Deux ans après les élections de 1924, qu’ st devenue la ma jo- 
rilé du cartel des gauches ? Je parlerai du sçrutin majoritaire 
à deux lours praliqué aux élections de 1932 et de 1936. Au 


moment de 
t'é obtenues 
ces majorités 


Pai 


ces élections de substantielles majorités avaient 
devant le corps électoral. Puis, deux ans après, 
se volatilisaient, elles s'évanouissaient. 

aséquent, l'expérience du passé montre qu'avec le 
sysléime des apparentements, nous n'avons véritablemeat rien 
à perdre par rapport aux systèmes antérieurs. Ils ont fait leurs 
preuses. Ces preuves, du point de vue de la consolidation des 
lajoril ont été négatives, 

Il est perinis de dire que le système des apparentements a 
Je béncfi de Ja nouveauté, En tous cas, avec lui, nous n’au- 
rions rien à perdre et, peut-être, beaucoup à gagner. (Rires et 
erclamations à l'ertrême gauche el sur divers bancs à gauche.) 


M. le président de la commission. Oh! c'est certain! 


M. Yves Péron. Cela, au moins, a le mérite de la franchise! 


M. le président, Pour les mauvais esprits. 


M. Yves Péron, Vous faites 
présidenL. 

M. Raymond Roques. C'est l'intérêt de la stabilité gouverne- 
Mmenlale que j'ai entendu viser et non celui d'un parti quel- 
conque. 

Je lerminerai par une considé 
système des apparenterment 
ment politique frança 

Le tempérament politique français se traduit, nous le 
fous, par un certain pluralisme, Nous sommes partisans de la 


de l’autocritique, monsieur le 


ration générale. Je crois que le 
s est le plus conforme au tempéra- 


Savons 


diversité des opinions, On émet souvent le vœu que l'opinion 
poiilique en France se reetreigne seulement à deux partis, 
corne ua) CS PAaVs 40210-SAXO0)S, 

Eh biem! l'expérience a démontré, au contraire, que le sys- 
lème des deux partis n'est pas favorable en France, car, en 


leux partis deviennent deux blocs, en animosité, en 


réalité, 
hostilité permanente l'un contre l'autre, Nous ne pouvons pas 


souhaiter que l’on revenne au système des deux partis, car 
nous avons connu ce système dans le passé, et, du point de vue 
de l'unité nationale, ii a donné de mauvais résultats. 


M. Albert Gau. 


M, Raymond Roques, Faut-il rappeler, par exemple, que, 
pesdant la seule période de la HE République où l’on ait connu 
des ministères de longue durée — aux environs de 1900, il y 
eut en effet deux ministères en l’espace de cinq ou six années 

iriations très faibles dans la majorité et la minorité; 


Très bien! 


avec oes 1 
c'était l'époque des deux blocs et des majorités de combat — 
ce système, qui a pu, c'est entendu, permettre l’éclosion de 
ministres qui étaient de véritabies hommes d'Etat. (Rires à 
l'extrême qaut Le) 


M. Arthur Ramette, 
actuel! 


M. Raymond Roques, n’a pas été 
cas à l'unité nationale et au maintien 
France ? 

Nous sommes donc pour le pluralisme, car nous avons en 
France p'usieurs traditions politiques respectables qui peuvent 
se manifester et s'exprimer au sein de la même majorité: Ja 
tradition socialiste de Jaurès, la tradition démocratique de Cle- 
menceau, une autre tradition qui a commencé avec Lamartine, 
qui s’est poursuivie avec Marc Sangnier et qui 6e continue 
encore maintenant. Toutes expriment à des titres divers, mais 
avec une légitimité égale, le génie politique de la France et ce 
que j'appellerai l'authenticité de l'âme française. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Eh bien! Ces diverses expressions de Ja pensée-politique de la 
France doivent être amenées à coexisler, et mon point être sépa- 


C'est flatteur pour le Gouvernement 


favorable dans tous les 
de la paix publique en 


rées par des cloisons étanches. C'est là un reproche que 
serai à ia représentation proportionnelle telle qu'elle à , 
tiquée en 1945 et 1946, quand eile à abouti à ce qu'un én 
penseur français, Etienne Gilsun, a appelé le « cloisonuer 
cellulaire ». à x 

H écrivait fort bien à cette occasion qne « le parti n 
quel qu'il soit, travaillera toujours contre la réalité 
lorsque, se prenant pour un concile, il fera pas er la 
système avant les besoins immédiats du pays, » 

Cette tendance à l'idéologie exacerbée est encouracr. 
tenue, il faut bien l’avouer, par le procédé trop risi 
représentation proportionnelle avec listes bloquées, 

A ce syetème des cloisons étanches, il ne faut pas sui 
celui que j'appellerai le système de l'unitication forvc: 
de la confusion par les biocs. En effet, dans ces blocs, ! 
les diversités légitimes s’estompent et, eous l'apparence 
unité de coalition, il y a toutes sortes de contradictiors 
venant des programmes divergents, loules sortes de eouides 
hostilités entre les hommes qui, certainement, ont été lg 
spectacles les plus affligeants du système majoritaire de 191) 
et 1924, 


} 1.0. 


Purelc du 


3 


Ce que nous voulons, c'est l'unité obtenue par des dix 
associées, librement associées (Rires à l'extrême gauche) grica 
à un système qui puisse concilier le souci de l'indépesdance 
des partis avec la nécessité de larges ententes. Avec un t 
eystème, les questions de dosage et de préséance, irritantes et 
souvent insolub'es autrement, ne se posent plus. Une émulition 


loyale s'institue entre des listes apparentées dont chacuri 
son indépendance même, fait ie plein de ses électeurs. 

Nous sommes loin ici de ce qu'on a appelé les contral 
tions du second tour si démoraliseantes pour le corps éecto. 
ral. L'entente est vraiment loyale dès l'ouverture de Ja cam- 
pagne et aucun des partis qui se sont ainsi aîliés 
ne peut craindre de faire un marché de dupe, mp 
sièges attribués giobalement aux groupements des listes ap} 
rentées sont ensuite répartis entre celles-ci à la propetion. 
nelle. C’est la proportionnelle à l'intérieur de la majorit: 

Voilà le véritable scrutin de la diversité francaise. C'est la 
scrutin, je ne crains pas de !e dire, le plus conciiable 2 
tout ce qu'implique le génie politique de Ja France, 

C'est la raison pour laque!le un grand nombre de mea amis 
et moi-même nous nous ralions à une réforme électorale q 
dans le respect des légitimes Giversités des tendances appetces 
à une coopération loyale et sans confusion, permet à toute 
la richesee de la pensée politique de la Fiamce de s'exprauer 
pour une action constructive, (Applaudissements au cent 


ou associes 
puisque les 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 
suite du débat à la prochaine séance, (Assentiment.) 


HT de 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. ie président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil, 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat à la prés. 
dence du conseil. Le Gouvernement constate que la comm 
sion des finances n'a pas terminé l'examen du projet de li 
de réarmement et qu'ainsi — M. le rapporteur général que je 
vois à eon banc pourra le confirmer — la discussion du hul- 
get de réarmement ne saurait commencer à la date prévue, 
c'est-à-dire demain matin. 

Le Gouvernement est soucieux, néanmoins, de voir se pour 
suivre les débats de caractère financier, Les budgets de p 
sieurs ministères sont prêts à être ramportés et il conviendra 
ue l’Assemblée puisse les discuter dans les journées de ven 
redi et de samedi. 

C'est ainsi que pourraient venir en discussion le projet con- 
cernant là convention entre l'Elat et les compagnies de navi- 
gation maritime, puis le budget de l’agriculture, enfin le hud- 
get de la mare marchande. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Je veux simplement 
marquer mon aëcord avec M. le secrétaire d'Etat à la prest- 
dence du conseil. Je pense que l'Assemblée adeptera les pro- 
positions qu'il lui a présentées. 


M. le président, La parole est à M. Roclore. 


‘ 


M. Marcel Roclore. Je suis bien entendu d'accord pour que 
l’Assemblée siège demain toute la journée. Mais je demante 
au Gouvernement si, étant donné l'impossibilité dans laquelle 




















Ci 
se trouve l'Assemblée de discuter à la date prévue un projet 
ès important, il verrait un inconvénient à ce quelle ne 
lienne pas séance samedi pour permettre aux députés de pro- 
vince de se rendre dans leurs départements à cette date. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. René Pleven, président du conseil. Je pense que M. Ro- 


dore ne demande pas que les travaux de l'Assemblée soient 
interrompus avant dix-neuf heures samedi soir. 

M. Marcel Roclore. Je pensais, monsieur le président du 
œoneil qu'ils pourraient étre interrompus samedi à midi. 

M. le président du conseil. Je dois insister pour que les 


deux journées de vendredi et samedi soient occupées le plus 
amplement possible. 

Cette année, il a fallu attendre sept mois avant que la 
France soit dotée de son budget. Il est indispensable, dans l'in- 
térèt des finances publiques, comme dans l'intérèt du régime, 
que, en 1951, le budget suit voté beaucoup plus tôt; 
pourquoi je fais appel à nos collègues. 

M. le rapzorteur général. Très bien! 

M. le président du conseil. Je sais, puisque je suis moi- 
mème député de province, le sacrifice que je leur demande, 
mais j'insistée pour que les propositions faites en accord ave: 
Ja commission des finances soient mainteaues. J'accepterai 
seu'ement que soit supprimée la troisième séance de samedi. 


M. Marcel Roclore. Je m'incline bien volontiers devant les 
arguments que nous 0ppose M. le président du conseil, et je 
pense que nos collègue accepteront de siéger samedi, étant 
entendu que la séance sera levée à dix-neuf heures. 


M. le président. Le projet de loi sur le réarmement ne devant 
as venir en discussion vendredi 22 et samedi 23 décembre, 
n Gouvernement demande à l’Assemblée de con<awer les 
séances de vendredi et deux séances de samedi, à la discussion 
d'autres projets de caractère financier. 

I n'y à pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

J'informe l'Assemb'ée que la conférence des présidents, réu- 
nie le 21 décembre 1950, conformément à l’article 39 du règle- 


c’est 


men!, u'a eu établir l'organisation du débat sur je réarme- 
ment dans le cadre des six séances prévure, 


Informée de ce que les commissions intéressées ne seraient 
en état de rapporter que mard: 26 décembre; étant donné, par 
ailleurs, l'importance des temps de parole réclamés par le Gou- 
vernement, les commissions st les groupes: soucieuse, enfin, 
de eaisir le Conseil de la République anssitôt que possible. 
la conférence a fixé la durée feta'e du débat à vingt-trois heu- 
res quinze minutes, dont une heure pour les scrutins et 
compte non tenu de suspensions éventuelles. ce débat pouvant 
avoir ïieu au cours des séarces de mardi 26 après midi et 
soir, mercredi 27 main, après midi et soir, Ja nuit du mer- 
credi 27 au jeudi 28, la fin du débat étant prévue pour jeudi 
à neuf heures du maiin. 

Il n'y a pas d'opposition ?.….. 

Il en est ainsi décidé. é 

A quelle heure l’Assemblée entend-elle fixer la prochaine 
séance ? 

Voir diverses, A quinze heures trente! A quinze heures! 


M. le président. J'entends proposer quinze heures trente et 
quinze heures. 

Je consulte l’Assemblée sur l'heure la plus éloignée, soit 
quinze heures et demie. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas fixer à quinze 
heures et demie la prochaine séance.) 


me Qi 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, En conséquence, cet après-midi, À quinze 
heures, deuxième séance publique : 

Suite de Ja discussion du projet de loi portant modification 
de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale (n° 10948-11717, — 
M. Mazuez, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures vingt-cinq minutes.) 


* Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaissY, 
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ANNEXE 


AU 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


1" séance du jeudi 21 décembre 19350. 


SCRÜTIN (N° 3138) 
Sur ! { préalable epposée par M. Boulet ssion 
di la 1 4 it clectoralt 
Nombre des volants... cousimènecy soocccsosse DE 
Majorité absolue... ccuvcseushueses see tes s 29385 
Pour l'adoptior cvosesssecess 214 
0 PP EEE idees ot 375 
L'Assemblée nationale n'a fn lopté 
Ont voté pour : 
MM. Duclos ‘Jacques), Liquard. 
Airoldi seine Livry-Level, 
Alliot Duclos (Jean, Liante 
Aragon ‘{d’). Seine-el-Uise. Maiilocheau, 
Mlle Archimède, Dufour Malbrant. 
Arihaud. Dumas {Joseph}. Manceat. 
ASserav. Dumet (Jean-Louis). {Martineau 
Astier de La Vigerie(d'). | Duprat (Gérard} Marty (André). 
Auguet Marc Dupuy, Gironde |Massan (Albert), 
Balianger (Robert), Dusseauix. oire 
Seine-el-Oise, Dutard Masson (Jean), 
Barel Mine Duvernois. Haute-Marne. 
Barthélémy. Fajon (Etienne). Maton 
Bartolini Fayet. André Mercier, Oise, 
Mme Bastide (Denise), | Fiévez. Meunier (Pierre), 
Loire Mine François. Côte d'Or 
Bayrou Furaud Michaut Victor), 
Benoist (Charles). Mme Galicier. Seine-Inférieure, 
Berger. Garaudy, Michel 
Bessac. Garcia. Michelet, 
Besset. Gau. Midol 
Bichet, Gautier. Mokhlari 
Billat Genest. Mondon. 
Billoux Ginestet. Monin 
Biscarlet. Mme Ginollin, Montagnier. 
Bissol Giovoni. Môauet. 
Blanchet, Girard Mora 
Bocragny. Girardot, Morand. 
Bonnet Godin Mouton. 
Bonte :Florimond). Gosnat. Mudry 
Boulet ‘Paul. Goudoux. MU<menux, 
Bourbon Gouge Mme Nautré,. 
Mme Boutard. Greffier Mme Nedrelec. 
Boutavant. Grenier (Fernand). [\ se 
Brault. Gresa (Jacques). [Noël Marcel}, Aube. 
Mme Madeleine Braun. Gros [Palewski 
Brillouet Mme Guérin (Lucie), |Patinaud 
Cachin (Marcel), Seine-Inféreure. [Paul Gabriel}, 
Calas. Mme Guérin (Rose), | Firi-tère. 
Camphin. Seine |Paum e 
Cance Guiguen Perdon {Hilaire). 
Capitant (René). Guillon (Jean), Indre-'Mme Péri. 
Cartier (Marius), et-Loire éron (Yves). 
Haute-Marne. Guyot ‘Ravmond), ‘elit ‘Albert, Seine. 


Casanova. 
Castellani. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambheiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevr'n. 
Citerne 
Mme Claieys, 
Ciostermann. 
Cogniot 
Costes {Alfred}, 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croiza!. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Den s {Ancré), 
Dordogne, 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 


Seine 





Seine 

Harmon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Malleret), © 

Juge 

Julian ‘’Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont. 

Kreger (Alfred), 

Kuehn tRené)} 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mrne Larmbert (Marie), 
Fis::tère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Lezendre 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-dr -Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 





icrrard. 

V'erre-Grouès. 
Pirot 
Pourmadère, 
Pourtalet, 


Por vet 
Pronteau. 
Prot 


Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mine Revyraud, 

Rigal (Albert), Lotret 

Mm: Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaulte (Gabrie}}, 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 





(Roger), 


Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard 
Mme Schell, 


serre. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse, 
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Terrenoire. Toujas. Vendroux. Marie” (André). antaloni, Scherer (Mar 
Tharuiet Tourne Vergès. Marin (Louis). lenoy. Sschrnidt “Kobe t à 
Theelten. Tourlaud. Mme Vermeersch. Maroselh. l'elit (Eugène- Haute-Vienne ? 
Thorez (Maurice). lrivart Pierre Villon. Martel :Louis), Claudius). Schmitt {Alber 
Thuillier \hine Vaillant- Wolff. Martine. Petit (GUY), Baïses- Bas-Rhin 
Tillon (Charles), Couturier. Zunino. Maurellet, Pyrénées. Schmitt né), 
Touchard. Vedrines. Maurice-Petsche. Mme Germaine Manche. 
Mayer (baniel), Peyroles, Schneiter. 
seine Pevtet, Schuman (Robert) 
Lene ge fl Pfirolin. Moselle. it. 
é : Onstanune. Philip (André). Schumar { + 
Ont voté contre Mazet. NUS. se} in (Mauri e), 
Mazier. Pineäau. ségelle, 
MM. Chevatlier (Jacques), [Gavini. M “al “pué Pieven (René), senghor. 
Abel.n. Alger. Gazier. Ph Poimbæut. Sesmaisons (de 
Aku ‘hevallier (Louis). Güeoffre ‘de). Médecin loirot (Maurice). Siefridt. di 
dhonsone, Indre. (Gerne7, Mehai rnerie Puu ain. Sigris! 
Amiot :0ctave). Chevallier (Pierre), Gervolino, Mekki” g Pourtier. Silvandre. 
Atutré (Pierre). Loiret (iacobbi. Mendès-France de gute »:° Simonnet, 
anti: Chevigné ‘de). Gorse. Menthon (de). de (Robert), Sion. 
Anxionnaz, Christiaens, Gosset. Mercier (André- * NOrE. Sissoko fily-Dah 
rire _ Clemenceau {Michel} [Gouin (Félix). ue à Les te g Prigent (Tanguy), Smail. Fily-Dabo), 
Arnal Colf n. Gourdon. sn > . Finistère. Solinhac. 
Aubarne. Colin Gozard Gilles). jean Meunier, Indre- | Qutuille. sourbet. 
Auban. Cordonn'er. Grimaud s et-Loire : Quilici. Taillade. 
Aubr. Cos'e-Floret (Alfred), [Guérn (Maurice), Michaud (Louis) Rabier. leitgen (Henri) 
Audeguil. Haute-Garonne, _RLône. Vendée. n Ramadier. Gironde. , 
Augarde. Coudray. Guesdon. Minjoz. Ramarony. leitzen (Pierre) 
Aujoulat, Courant, Guilbert. Mitlierrand. Rarmonet,. Ille-et-Vilaine.” 
AuIneran Couston, Guiflant (André). Moch {Jules). aulin-Laboureur (de). |Temple. 
Habet Raphaël). Lrouzier, Huile. ‘ Moisan. Ravmond-Laurent, Terpend. 
Bachelet. Dacain Guillou Louis}, Mollet (Guy). Reeb. Thibault. 
Bacon, Daladier Edouard). Finistère. Monjaret Regaudie Chiriet. 
indie Damas, Huissou (Henri, Mont. Rele-Soult Thomas (Eugène) 
Badiou Darou Guilton Montleil {André}, Rencurel. [horat. 
Barbier David (Jean-Paul), Guyomard. Finistère. D in Tinaud Jean-Louis 
Bardoux (Jacques). Seine-et-Oise, Guyon (Jean-Ray- Montel (Pierre). Ribevre (Paul) : linguy (de). r 
Barrot. D L id { Marcel), a <a ironde. Morice Riroû . loublanc. 
Bas rt des, aipout,. \ (Gi: i É : ER k lriboulet. 
Paut Bastid. Defferre. Henault. re ne ne ie in Va!ay. 
Raudry d'Asson (de). | Delos du Rau. Hennegrelle. Moussu. giron: Valentino. 
Raurens, Dezoutte. Horma Ould Babana. Moustier (de). paie Le Vée (Gérard). 
Bavlet Mme Degrond, Hubert (Jean). Movnel. toclore. € Verneyras. 
Beauquier. Deixunne, Hugues ’Emile}, Muller (André). Rollin (Louis), Very (Emmanuel). 
hôche. Delachenal. Alpes-Marilimes. Nazi Boni. \oques. Viard. 
Becquet Delahoutre. Hugues (Joseph- Ninine. Rousier. Viatte. 
Bégou n Delbos (Yvon), André, Seine, Noël ’André), Puy-de- | Koulon. Viollelte (Maurice), 
Ben Alv Chérif. D:leos fulio. Dôme. TOUSSCAT, Vuillaume. 
Renchennouf. Denais (Joseph). Hussel Nozuères. Saïd Mohamed Cheikh |Wasner. 
Réné (Maurice), Depreux (Edouand). Hutin-Desgrèes. Olmi. Saravane Lambert. Wasmer. 
Ren'aichb. Derdour, fhuel Oopa Pouvanaa. Sauder. Mile Weber. 
Réranger (André). Deshors. Jacquinot. Orvoen. Schaf. Weill-Rayual. 
Bergasse Desjordins, Jaquet. Ouedraogo Mamadou. |! Schauffler (Charles). IYvon. 
Rergeret. De:son Jean-Moreau. k 
B‘lolaud, Devemy. Jeanmot. 
Reugniez Devinat, Joubert. Se sont abstenus volontairement : 
Hianchini Dezarnaulds. pe (Géraud), 
Dhers Juglas. 


idauit (Georges). 
Billôres 

Binot. 

Blocquaux. 

B [TI quet 

Boganda 

Fdouard Bonnefous. 
Borra 

Mlle Bosquier, 


souhey (Jean). 
hour 
Rouret (Henri). 


Rourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotlercau, 


Mavenne, 
PRouxom. 
Bru:set (Max), 
neel, 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Capdeville, 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
arlier (Marcel), 
Drôme. 

Catoi e. 
Catrice. 
{ 
Ci 


[æ 


iveux (Jean). 

vol, 
Charmant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Ctarpin. 
Chassa,ng. 
Chastellain. 
Chaulard. 
Chuze. 
Chevalier (Fernand), 

âiser. 





iiallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala 

Doutretlot, 

Draveny. 

Duforest 

Dupraz {Joannès). 
Mile Dupuis (J0s6), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux, 
Duveau. 

Flain. 

Errecart, 

Evrard 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel, 

Félix, 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 





Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir 

Labrosse 

Lacaze (llenri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert(Emite-Loulis), 
Doubs 

Mlle Lamb'in. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie !(P'erre-Olivier), 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt {Francis}. 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvie-Pantalis. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Lescorat 

Letonrneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macou n. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 


“ 














MM. Barangé (Charles), Maine-et-Loire, et Le Sciellour. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Parrachin. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cailiavet. 


Condat-Mahaman. 
Coulibaïy (Ouezzin), 
Félix-Tehicava. 
Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. Rabemananjara, Rasclia, Ravoahangy et Récy 


Lamine Pehaghine. 
Mamadou konale. 
Mezerna, 
vel. 

de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Gay (Francisque). 


Khider. 
Lisette. 
Mauroux. 
Montillot, 


Naezelen (Marcel. 
Tony Réviliou, 
Truffaut, 

Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Riouard 


Herriot. 


président de 


Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la 5éance. 


l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...s.ss.se.sesosssossssssssese 
Majorité absolue........ ÉRPARTSOTEN RFA EN RR es . 


505 


MT 
297 


Pour l'adoption......ss.ssesses.es 213 


Contre 


ss... CRERLELELELLELLELELE) Le 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conforte 
mément à la liste de scrutin ci-dessus 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 4950 — COMPTE RENDU IN EXFENSO 


ESS 


- 319 SEANCE 


Se Séance du Jeudi 21 Décembre 1950, 


memes 


SOMMAIRE 


4, — Procès-verbal, 

9 — Demandes d'interpellation. 

3. — Election des membres de l'Assemblée nationale. — Suite de 
la diseussion d’un projet de loi. 

Motion préjudicielle présentée par M. Eugène Rigal: MM. Eugène 
fugal, le président, Ramarony, Mazuez, rapporteur; Giacobhi, 
nunistre sans portefeuille. — Rejet, au serutin. 

hiscussion générale (suite): MiM, Bichet, le ministre sans porte- 
feuille, Ramarony, Roques, Temple, Boulet, Bouxom, Defos du Rau, 
kir, Paul Reymaud, Poimbœuf, Pierre-Henri Teilgen. 

Molions préjudicielles de M. Lussy, au nom du groupe socialiste, 
el de M. Boulet: MM. Eusesy, Péron, Bummas. 

Molians ‘ préjudicielles de M. Pierre-Henri Teitgen et de 
MM. Denais, Bétolaud et Bruyneel. 

Proposition de suspendre la séance: MM. Barrachin, président de 
la commission; le président, le ministre sans portefeuille. — Adop- 
Lon, au scrulih. 

Suspension et reprise de la séance. 

Sur les motions préjudicielles: MM. Boulet, Delbos, Bartolini, 
Bétolaud, Dumas. 


Sur la demande de renvoi à la commission! MM. le président de 
la cominission, Boulet, 
Rappel au règlement: MM. Pierre André, le président. 


Renvoi à Ja commission prononcé. 
4. de d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat. 
6. — Avis conformes du Conseil de la République. 
6. — Renvois pour avis. 
1. — Retrait d'une proposition de lei. 
6. — Dépôt de projets de loi. 
% — Dépôt de propositions de loi. 
0. — Népôt de propositions de résolution 
11. — Dépôt de rapports. 
2. — Dépôt d'un avis. 
33. — Dépôt d'un avis transmis par FAssemblée de l'Union fran- 


W. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARGEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


EE 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance d'au- 
Jourd'hui à été affiché et distribué. 

H n'y a pas d'observation ?. 

Le procès-verhal es: adnpté, 





4 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sur- 
vantes: 

De M. Defos du Rau, sur le double a lent mortel survenu 
le #9 décembre 1950 à Mont-de-Marsan et sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre à l'avenir pour empêcher 
des exercices dont le danger et l'utilité sont luissés à Fappré- 
ciation fantaisiste de gradés subalternes. 

De M. de Chevigné, sur le double accident mortel survenu 
le 19 décembre 1950 à Mont-de-Marsan et sur Jes mesures que 
le Gouvernement compte peendre à l'avenir pour empêcher des 
exercices dont le danger et l'utilité sont laissés à lFapprécia- 
tion fantaisiste de gradés subalternes. 

De M. Servin, sur les conditions dans lesquelles Ia rcatas- 
trophe minière de Honchamp a pu se produire et sur les rai- 
sons de l'absence sur place du matériel de sauvetage ntces- 
saire. 

La date de ces débits sera fixée ultéricurement, 


3 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis. 
eussion du projet de Loi portant modil ition de la loi n° 46- 
2151 du 5 octobre 1946 relative à |’ 
l'Assemblée nationa Nos 10048-11717. 

Ce matin, l'Assemblée a commencé la discussion générale. 

Conformément à l'art 16 du règlement, j'ai recu de M. Eu- 
gène Rigal Ja motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale, estimant qu'il n’y a pas en do 
modifier le régime électoral actuellement en vigueur, décide 
l'ajournement sine die du débat. 

La parole est à M. Eugène Rigal. 

M. Eugène Rigal. \Mr:il messieurs, j'avais pensé qu’il 


serait utile de dépo er une Motion pré udicielle demandant 


l'abrogation pure et simple de Ja loi électorale qui nous régit, 
celle du 5 octobre 19%6, mais les services de la présidence 
m'ont fait connaître qu'une telle motion ne serait pas aujour- 


d'hui recevable et qu'eile ne pourrait être discutée éventwele- 
ment qu'après la discussion générale, au moment de l'examen 
dés articles. 

Or, le débat n'ayant pas été organisé, la discussion qui à 
commente ce nan de se poursuivre pendant plusieurs 
mois. 

M. Félix Kir. C'est encourageant! 

M. Maurice Fredet. J'ai déja dit: six mois. 

M. Eugene Rigal, © ‘ct l1 raison pour laquelle j'ai déposé 
la motion dont M, le président vient de vous donner lecture 
et sur laquelle chaque député sera obligé de prendre ses res- 
pousabilites. 
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Il s'agit de savoir si nous sommes vraiment partisans d'une 
réforme électorale où, au contraire, du maintien du statu quo, 
et je demande à cet effet que l’Assemblée se proncnce tout 
de suile par scrutin pubiic sur le texte suivant: 

« L'Assemblée nationale, estimant qu'il n'y a pas lieu de 
modilier le régime électoral actuellement en vigueur, décide 
l'ajournement sine die du débat. » 

Bien entendu, puisque Je suis partisan de la réforme élec- 
tora! ie le dis pour qu'il n’y ait aucune équivoque ni ici, 
ni dans l'opinion publique — je voterai contre le texte que 
j'ai ainsi présenté. (Rires et applaudissements au centre et à 
droile. 

Notre règlement prévoit qu'un seul orateur pal parler contre 
Jx clôture et que le premier orateur inscrit dans la discussion 
générale a la priorité, Cet orateur est mon collègus et ami 
M. Bichet. Si M. Bichet ne demande pas la priorité, je parlerai 
coutre la clôture et j'attends qu'un oraleur s'inscrive « pour ». 
Quant à moi, par avance, je vous aurai fait connaître ma posi- 
tion: je voterai contre cette motion, (Rires et applaudissements 
au centre el à droile. 

M. le président. Je vais rappeler à l’Assemblée les dispositions 
du règlement concernant les motions préjudicielles. 

Je rappelle en particuier que l'auteur de Ja motion un ora- 
teur d'opinion contraire. 

M. Fernand Bouxom. M. Eugène Riga 

M. le président, le Gouvernement et le président ou le 
rapporteur de ja commission saisie au fond out seuis droit à 
la parole. 

I «est donc pas question de donner d'emblée et d'office 
la parole au premier orateur inscrit dans Ja discussion générale, 
mais bien à celui qui le premier la demandera contre & motion 
préjudicielle. 

M. Joseph Defos du Rau. En fait, 
l'a demandée le premier. 

M. Jules Ramarony, Je demande 
préjudicielle. 

M. le président. La parole est à M. Ramarony, contre la motion 
préjudicielie. 

M. Jules Ramarony. Certains de mes amis et moi-même avons 
envisagé de déposer une motion qui aurait tendu à faire admet- 
tre d'ores et déjà par l’Assemblée qu'il y avait lieu d’abroger 
Ja loi électorale qui nous régit et qui date de 1946. Mais, après 
examen de Ja question, il nous a semblé qu'elle se heurterait 
à certaines difficultés de procédure. 

En effet, pour abroger Ja loi de 1946, il faut un nouveau 
texte de loi. I] fallait done déposer une proposition de loi, que 
cette proposition soit renvoyée à la commission compétente, 

Mme Germaine Peyroles. Très bien! 

M. Jules Ramarony. …. qu'un rapporteur soit désigné et que 
l'Assemblée se prononce après avoir entendu son rapport. 

Mme Germaine Peyroles. On n'a jamais vu une motion 
abroger une loi. 

M. Jules Ramarony. En pré<ence de celte situation, nous 
avons pensé que nous aboutirions à l'inverse du but poursuivi, 
pu'squ'au lieu d'activer le vote d'un nouveau texte, ce qui est 
notre profond désir. 

M. Maurice Guérin, Très bien! 

M. Jules Ramarony. ..nous n'aurions fait qu'en retarder le 
vole. 

Une deuxième objection nous a été présentée. Si nous abro- 
geons la loi actuelle, quel'e sera la loi en vigueur en matière 
électorale ? 

M. Félix Kir. C'en sera une autre. (Rires) 

M. Jules Ramarony. Ce sera vraisemblablement la loi anté- 
rieure, qui a été abrogée par celle dont nous voterions l'abro- 
galion. 

M. Félix Kir, Vice versa. (Rires.) 

M. Jules Ramarony. Tant et si bien que nous n'arriverions 
pas encore, par ce moyen, à la solution du problème que nous 
voulions rechercher. 

Mme Germaine Peyroles, Et voilà ce qu'il fallait démontrer. 

M. Jean Cristofol, Cela devient, en effet, de plus en plus clair! 
M. Jules Ramarony. Nous avons donc pensé que la vérité 
consistait à attendre la fin de Ja discussion générale pour 
demander, dans la motion finale, à la commission du suffrage 
universel, de préparer un texte sur telle base que nous lui 
indiquerions, pour remplacer la loi de 1946. 

Il me semble que c'est par ce moyen que ceux qui veulent 
vraiment une réforme électorale doivent essayer d'y aboutir, 
et c'est la raison pour laquelle nous ne pourrons pas voter 
ja motion de M. Rigal. 

M. Félix Kir. C'est bien dommage 


1! 


c'est M. Eugène Rigal qui 


la parole contre la motion 





maintenez-vous + 


M. le président, Monsicur THiigul, d 
motion ? b 

M. Eugène Rigal. Je Ja maintiens, monsieur le pré 
je demande un scrutin, J'ajoute que Je voterai contre 4 

M. le président. La parole est à M. Mazuez, rapport. 
counnission du suffrage universel. 

M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur, Je ne pois 
révontdre à la lettre de cette motion, dont je n'ai pas | + 
sous les yeux, mais je répondrai à son esprit en rapne! J 
Gécisions de la commission, k 

Déjà le 15 juin — je l'ai rappelé ce matin — M, PR | et 
M. Edouard Bonnefous ont demandé À la commiss'on, à pi ,: 4 
dans le même esprit que M. Rigal, de voter le texte suiva 

« La commission du suffrage viniversel se prononce | la 
mod.fication de la loi électorale actuellement en vieu. + 


décide d'examiner sans désemparer les diverses proposi s 
de réforme dont elle est saisie, » à 

A cette motion, M. Jacques Duclos à opposé la motior p 
dicielle suivante : 


« La commission du suffrage universel, en l'état at] 
de la discussion, décide de ne pas se prononcer pour où a 
le maix'ien de la loi électorale actuelle mais de poursuirra 
l'examen des propositions dont elle est ou serait saisie, . 
Au terme du débat qui s’est engagé, la cômmission. nas 
28 voix contre {1 avec 2 abstentions, a voté la motion , 
dicielle de M. Jicques Puclos 
Dans ces conditions, au nom de la commission, je dema À 


l'Assemblée de repousser la motion préjudicielle présentée par 
M. Rigal. 

M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal, pour :éporire 
à la commission, 

M. Eugène Rigal. J'ai bien entendu les explications de M le 
rapporteur, mais chacun sait que, de temps en temps, l'Ascen 
blée nationale ne vote pas exactement les propositions pré. 
seniées par une commission. 

M. Arthur Musmeaux, Hi]las! 

_M. Eugène Rigal., Souvent, des propositions de Ja comris 
sion des finances, à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir, n'ont 
pas eu l'agrément de l’Assemblée nationale, 

Aussi, sans méconnaître Je vote politique émis par es 
membres, de Ja commission du suffrage universel, mon dé:r 
aujourd'hui est très clair: c'est de faire prendre par les dépu- 
tés, en séance publique, leurs responsabilités, 

Ceux qui voleront la motion que j'ai déposée se pronon 
ront contre toute réforme électorale, Au contraire, Ceux qui, 
comme moi, ne voteront pas ce texte. se déclareront partisans 
de ja réforme, (Applaudissements à droite.) 

M. Marcel Poimbœæuf. C'est une interprétation de M. Fu: 
Pigal. 

M. le président, LA parole est à M. le ministre sans porte. 
feuille. 

M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Le Gouveire. 


« 


” 


ment demande à l'Asseniblée de rejeter la motion de M. Eugine 
Rigal et de se prononcer par scrutin, 

Ai-je besoin de répéter que le maintien de la loi électorale 
actue'le conelitue, ainsi que l’a dit récemment M. le président 


du conseil, un danger pour la République et pour la patrie ? 

C'est pourquoi j'insiste pour le rejet de la proposition da 
M. Eugène Rigal. Notre coilègue n’en sera du reste pas étonré 
lui-même. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle le 
M. Rigal, repoussée par la commission et par le Gouvermement. 

Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le scrutin esi ouvert. 

(Les voles sont recurillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants...............s...... 577 
Majorité absolue.......... cortooo cessé ess 289 
Pour l’adoplien........... 17 
CORDON UINLUTE se ta: : 200 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Joseph Defos du Rau. Nous avons perdu une demi-heure. 

M. le président, Dans la suite de la discussion générale, la 
paro:e est à M. Bichet, 

M. Robert Bichet. Mesdames, messieurs, un éminent journi- 
liste d’un grand quotidien du matin écrivait récemment: 

« Aurons-nous une nouvelle loi électorale pour Noël ? C'e:t 
ce qu'espèrent de nombreux parlementaires et, avec eux, tous 
les hommes de bon sens qui ont condamné la néfaste propor- 





tionnelle. 
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« Trois séances sont prévues à l'Assemblée pour mettre au 
point le nouveau système de scrutin auquel s'attaque la com- 
uission du suffrage universel, » 

M. Paul Boulet. Il croit au pére Noël ! 

M. Robert Bichet. « Mais tout le monde, à lexceplion des 
communistes, est d'accord, maintenant, Sur la nécessité d'une 
reforme qui permettrait de dégager enfin une majorité de 
gouvernement. hd 

« Bien des points de friction persistent et c'est, avant tout, la 
question du second tour, Il est vrai que, Si la éomimission du 
suffrage universel a émis beaucoup de votes négalifs, elle n'a 
émis qu'un seul vote positif: c'est celui qui concerne un scru- 
tin à un tour unique. » 

Je voudrais d'abord répondre à une ohjection que j'en 
fréquemment, 

Un serulin, nous dit-on da divers côtés, ce n'est pas une 
question de principe, c'est une question d'opportunité, Les 
i ux tours ou la représentation proportionnelle, c'est une 
méthode et non pas un principe. 

Le calcul de la chute la corps est aussi une méthôde, mais 
si, dans l'application de cette méthode, on néglige certains 
principes Comme la loi de la pensanteur, on aboutit à des 
catastrophes. (Applaudissements au centre.) 

Les deux tours, c'est à coup sûrune méthode, mais un? 
méthode qui s'inspire d'un principe qui est Je maqugnonnage ; 
M. Guerpnut, radical, disait: Ja malhonnèteté. 

La représentation proportionneile, c'est aussi une méthode; 
mais c'est une méthode qui s'inspire d'un principe, la justice, 
E! c'est parce que la justice est l'un des fondements de Ja 
doctrine du mouvement républicain populaire qu'en matière 
électorale il a adopté la représentation proportionnele 

Jusqu'à une époque récente et pour la même raison, !e 
souci de Ja justice, le parti socialiste défendait la représe- 
tilion proportionaelle. Je ne m'amuserai pas au jeu facile qui 
consistérait à citer des textes de socialistes éminents. Je me 
bornerai à rappeler qu'à une époque très récente un socia- 
L<te qui à honoré son parti pubiiat, dans le -journal ofliciel 
du parti, une méthode de représentation proportionnelle ave 
système uninominal, 

Je vois sur les bancs de son groupe le champion de cette 
méthode. Je voudrais bien qu'il vint à cette tribune défendre 
la représentation proportionnelle que nous conseillait ou que 
livrait à nos méditations Léon Blum. 

M. Etienne Weill-Raynal. Ce n'e<t pas aujourd'hui. 


M. Robert Bichet. Depuis, le parti socialiste à, en effet, évo- 
lué, et il nous propose un système un peu bätard, un scrutin 
majoritaire à deux tours avec apparentement nalional et répré- 
centation proportionnelle, ce qui n'est pas simple pour l'élec- 
teur. 

Le part radical, lui, se rallie au système que défend M. Gia- 
cobbi et que soutient une partie du Gouvernement. 

Le parti radical, dans une résolution récente de son comité 
directeur, affirmait, en effet, qu'il restait fidèle à sa doctrine, 
le scrutin à deux tours. Il a rappelé cette position, hier encore, 
dans une manifestation un peu bruyante. 

Nous avons été heureux, en tout cas, d'apprendre qu'en 
celle matière, au moins, le parti radical avait une doctrine 

Je crains que cetle duclrine ne soit pas constante. Tout à 
l'heure, pour combattre le projet de M. Giacobbi, je citerai un 
document officiel du parti radical qui condamnait, et formelte- 
ent, le second tour. 

Pour l'instant, je voudrais m'attacher à l'examen de l'un 
des points du projet de M. Giacobbi, ceiui qui vise la majorité 
da second tour à 40 p. 100. 

La démonstration faile ce malin par M. Giacobhi ne m'a pas 
convaincu, E à d’ailleurs avoué lui-même qu'avec ce système 
l\ représentation proportionnelle ne jouerait que dans quel- 
ques cas très rares. 

Récemment, une personnalité radicale importante me disait: 
Je ne comprends pas mon parti: il est minoritaire partout et 
il est partisan d’un scrutin majoritaire. (Sourires.) 

Je voudrais tenter d'expliquer son parti à ce personnage 
rilical important. 

NH, Paul Boulet. 1}: le soul toux. 

Sur divers bancs, Qui est-ce ? 

M. Robert Bichet. Ne m'obligez pas à une indiscrétion. 

Il n’est pas douteux que le chiffre de 40 p. 1&) n'est pas 
Venu par hasard à l'esprit de M. Giacobbi. M. le ministre sans 
portefeuille s'est livré à un calcui savant et a constate que 
Si 40 p. 100 ne serait pas le pourcentage qui sauverait la Répu- 
hiique et assurerait la stabilité gouverrementale, ce serait, à 
coup sûr le pourcentage qui aboutirait à donner au parti radical 
le plus de sièges, (Rires au centre el à l'ertréme gauche. — 
Mouvements divers.) 

M. René Pleven, président du conseil. Mais non! 


'eji 1 





M. Robert Bichet, Un seu: exemple -ufiira pour elaver in& 
déinunstration Rs 

Voie un département qui doit élire cinq députés, Le parti 
Communiste recuel!le 9 p. HN des voix, la NS. F. E 0. 20 p. 106, 
le M. R. P. 19 p. 100, les radicaux 13 p. 104, les indépen is 
12 p. 100 et le R. P. F. 27 p. 1x 

Avec la méthode de M, w:acobbi, il y a {rois possil cs 
l alliant} La prenrert la pans oz je rreshond à lan }= 
rilé gouvernementale :: dans cette éventualité, le parli radical 
h obtient (J Uun sites 

à deuxieme mbinaison est une alliance de droite: li 
Caux. indépendants et R. P. I ht pari rad | n'enlove « ra 
y EU) Sn 

Par contre, s'il s'allie avec le rassemblement du peupe, fran 
Çais, 1e parti tdicual Otbl it deux sièges et, pour pet qu Un 
de ses Candidats appar! enne à cetle Cca'egorie que M. ! jl'USle 
dent Herrio! qualidlie ue bigame », il peut entevel {rois CEUSS 
alors qu'il est un des partis qui a recueilli le moins de voix. 

Nous sotiimes< sûrs que st cette formule que choisirait 
le parti radical. (Applaudissements au centre. — Tres « ntr@ 
et à l'exlréme qauche 

Si dans le de parte nent voisin, li chiffres se 'rouvent Ur 
nes au ln lice du part : iiiste, nous sommes certall u8 
le Dal 1 rad 1 Ss'alliera alors iu parti su iliste 

Mais, Ie direz-Vous., (] vous autorise à lan er une pal le 
affirmation ? Mon cher ministre, c'est l'expérience, (fures at 
centre et à l'ertrème gauche. \nplaudissements au centre _ 
WMouvements divers 7 

Vous vies deju, Jht}}s €" le mihisire, le père d'une loi 
électora €. eile (r i ser',i à éhrt le conseillers de la Kicpus 
blique. 

M. Yves Péron. là loi Mo h-Giacobhi, 

M. Robert Bichet. À celle époque, le président du “ci 
était radical 

Il eut ele e0 ia table eut ec logique q la ] li HIiXIe Ip lour, 
les alliances s’opérent en Vue de défendre la major }UVET— 
hemertae. 

. M. Joseph Dumas. |: hier! 

M. Robert Bichet. Je Y 1= pose une q est: NN, Iiülie ! le 
ministre: dans combien de départements se sont n t les 
alliances con'ormes à € dre gouverufimental ? 

Les cinq doig's d'une de vos mains suitira.ent à lee lie 
brer. 

Par contre, dans Ja moitié des départements français, irté 
rai lical sest à eé au li. P. PF: qui était daitis "0ppos l'on \ is, 
le président Hu iSeil cla rad: let les a intée se Son! ultes 
avec l'opnoe 

C'est parce que nous craignons ces ahtanees immorales que 
nous nous opposons au deuxième tour, Voilà une de n tE= 
miéres Tul<Ole, ( luplaudissernt nts au centre 

M. Edmond 3ar:achin, pre di nt de la conrnis sie pl \ tre 
exemple prouve que mm troisième force n'eXisle pas dati le 
pays. 

M. Robert Bichet. J'ajoute que le <2rulin à deux tou is<uré 
toujours la majorité à une minorité des Voix. 

J'ai Ju, l'autre Jour - j'avoue en avoir été curpris in 
article de prole<tation contre je régime acluel que. pour m4 
part, je souhaite voir modifier, L'auteur de l'article s'élevait 
Contre ce s\steme parce que, d'eait ce journaliste éminent, un 
million cepl cent mille Voix n'étaient pas rep ésentées avec Île 
scrutin à de'ix tours, L'expérience prouve — je vais citer des 
chiffres — que c'est loujours une majorité qui n’est pas repré 
sentée 

C'est aimei qu'en 189 41351300 voix étaient renrésentées 
contre 5.4) KK) non représentées: en 1902. 5.159404) Voix renré- 
sentées contre 2,S10.000 non représentées; en 1996, 5.209.000 
contre 6.253.000. 

Je n'insiste pas. Toutefois, je préclse qu'à l'époque, les 
femines ne votaient pas et que si la proportion reste la même, 
en valeur absoiue le nombre des voix serait multiplié par deux, 
Avec votre Système, Cet done 12 ruilions de voix qui n@ 
serarent pas represent 

Voilà une singulière iceplion de la justice! 

M. le président du conseil. Ceia n'a rien à voir ave: les deux 
tours, Cela tient à Ja division des circonscriptions, 

M. Paul Giacobbi, sainistre sunx portefeuille, Voulez-vous me@ 
permettre de vous répondre, monsieur Bichet ? 

M. Robert Bichet. Yolont ers. 

M. Paul Giacobbi, wanstre sans porlefeuille. Une des rii<ong 
des inégalités que vous signalez ne réside nullement dans 
l'existence du premier ou du deuxième tour. Elie tient au fait 
que,- dans le sy<téme alors en vigueur, Ja péréqualion des 
circonscriptions n'étant pas opéyée, il pouvait æriver qu'un 
député fût élu avec 3.00) voix et un autre avec 40.004, Voilà 
la cause réelle de la disproportion que vous signalez. (1 rl 
malions au centre el à l'ertréme gauche.) 
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M. Robert Bichet, En 1x5, alors que l'on votait déjà, nor 
pas dans le cadre de l'arrondissement, mais dans celui du 
département au scrutin de liste avec Ja méthode qui est chère 
à M. Barrachin, le nombre des suffi ages non représentés était 
encore plus grand: 4.042440 voix ulement étaient repré: 
sentées contre six mullions non re tées, différence était 
donc plus grande, ce qui détruit votre argumentation, mon- 
sieur le tisire ipplaudissements au centre.) 

Je viens d'exposer une premiére série de raisons pour les 
quelles nous Sommes hostiles au deuxième tour. Maïs il y en 
voquer le témoignage 





personnalité radica 
‘ai en main un document officie! du parti républicain radica] 
et radical-socialiste présenté au petit congrès. duf 20 février 
1955: c'est le rapport de M. Henri Guernut sur la représentation 


Je ne vous donnerai pas lecture de tout ce document qui est 
cependant remarquable et qui mériterait d'être signé d'un 
membre du mouvement républicain popalaire, tant sont bons 
les arguments en faveur de la geprésentation proportionnelle 
et tant ils sont judicieux pour condamner le second tour. Je 
lirai seulement, afin de ne pas relenir trep longtemps l'atten 
lion de l'Assembl les arguments donnée contre le deuxième 
tour, 

Je pi e qu'il s'agit dans ce document du serulin d’arron 


dissement à deux tours, mais les critiques fates au deuxième 


tour at valables aussi bien dans le cadre du scrutin de liste 
départ tal que dans celui du scrutin d'arrondissement, 

ù \ lil Candida disait M. Guernul, qu, dans la cam- 
pag ‘lectoraie, exnose avec netteté le programme de son 
parti. Exposer, c'es hp r. Il est an à criliquer le pro- 
gramme du parti voisin, à en montrer les langers mortels » 
pour nas finances, pour notre économie, pour la sécurité de 
not ê ).1 

I ‘1 bien <û répl que el n en vient assez vite de 
part et d'autre à des formules qui meurtrissent 

Or, notre candidat arrive second, En vertu de ja discipline 
républica loit 1! mimander au balotlage le candidat 
arrivé premier, lont il l jugé ia SCIhalne lernière que, la 
poutuiqu rail un | j 

« L'électeur moven, avec son bon sens, est désorienté. Il ne 
comprend pas que l'homme qui était un cnnemi publie hier 
soit aujourd'hui paré des plus hautes vertus, Ma foi! il 
s’abstient ou même il vote de l'autre côté, à droite, pour 


l'adversaire des deux, ce qui n'est pas un gaën pour la Répur- 
blique, » 

M. Robert Betoiaud, ('e-t li 
renterment, 

M. Robert Bichet. \u contraire. 

M. Robert Betolaud, Mais si, exactement! 

M. Robert Bichet. Non, parce que l'électeur est juge dès le 
début. 


mdamnation même de l'appa- 


M. Guérnut continuait ainsi: . 

« Le plus souvent, le candidat sait dès le début de quel 
part politique il aura éventuellement besoin au ballottage et 
dès le premier tour :l se prépare suivant que le parti dont 


il escormpie l'appoint est à gauche ou à droite: il accommode 
son j«upre programme, l'avivant, le rougissant dans le prémier 
cas, l'alténuant, le pâlissant dans le second, 

« Mais cette fois, 11 va au devant d'un autre danger: c’est à 
son propre parli qu'il süscite des embharras, Car vous devinez 
que les militants orthodoxes, ies « purs » ne lentendent pas de 
cette facon. Hs n'adimettent pas que leur porte-paroïe aban- 
donne le drapeau trañitionnel du parti, Hs crient à Ja ma- 
nœuvre, à Ja trahison, et cela se traduit dans Île parti par 
des dissensions intéricures, des défections, des scissions, Pour 
le parti, cela nou plus n'est pas un gain. 

Je ne compléterai pas ces cilations, Je voeux simplement noter 
que la doctrine n'est pas constante, puisque, en 1938, le parti 
radical ou un radical conent approuvait là représentation pre- 
portionnelle, Mais on me dira — je j'ai lu encere dans Ja 


presse — que c'était en 1938, que la situation en 1950 est diffé- 


J'indiquerai simplement qu'en 1945, au moment où était 
établi le scrutin actuei, la délégation des gamches, qu exis- 
tait encore et qui était composée du parti communiste, du parti 
liste, du parti radical et de la CG. G. T. organisait à la salle 

Plevel un meeting sur ja réforme électorale. Le parti radical V 
était représenté, non pas par une personaaité quelconque, mais 
par son vice-président actuel,-M, Ribera, qui disait alors ce 
qui suil: 

« M n'y qu'un scrutin juste: c'est la 
portionnelle intégrale. » 

M Félix Kir. I! à fait dem-lour! 


M. Robert Bichet. Vous vovez que nons sommes Join du 
eecond tour et que la doctrine n’est pas constante, 


cprésentalion pro- 





——., 


Aujourd'hui, sovons francs. Quelle ect Ja raison de Ja res 


électorale ? C'est le péril communiste. ” 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. Ah! Ah! 

M. Jean Deshors. Nous sommes d'accord. 

M. Robert Bichet. Je reconnais d’ailleurs que la a 
de 1*0 communistes sur les bancs de cette Assemblée ne | 
pas facile Ja constitut'oen d’une majorité et le foncti 4 
du Gouvernement, mais je voudrais, très sérieusement poor 
il président du conseil et à M. le ministre saus port Bille 
la question suivante : 

Croyez-vous Vraument que vous aurez résolu le problime 
mmiuunisle lorsque vous auïez seulement diminué <a re 
sentation à l’Assemblée ? {Applaudissements au centre, — Mon. 

vements divers.) 

Le fait grave n’est pas seulement qu’il y ait sur ces hares 


10 députés communistes... 
M Yvon Deïhbos, ]!l en faudrait 300 ? 
M. Robert Bichet, …. c’est qu'il v ait dans le pars 6 nil 


lions de communistes, Et votre devoir, celui du Gouverie 
ment, c'est de faire reculer dans le pays le nombre des 
teurs communistes. (Applaudisséements an centre. 

Pour cela, monsieur le président du conseil, il faut retirer 
an parti communiste les armes de sa propagande. 

Proposez-nous des ‘@is sociales hardies, qui fassent recu'er 
Ja misère et le communisme recuiera. (Applaudissements sur 
ies mémes Lanrs.) 

A l'ertréme gaufhe. Nous les voterons! 

M, Robert Bichet, Au reste, aujourd'hui, nous recevons de 
ous tonseils, Inais Ce Sont écux qui ont favorisé la montre 
lu parti contuuniste qui prerment position contre le part 
Culuinuniste, 

M. Joseph Dumas, Très bien! 

MH. Robert Bichet, J'ai sous les veux une documentation pi 
Cise qui émane du ministère de Fintérieur et dut les chiffres 
sont dans le dossier de M. le ministre chargé de la réforma 
électorale, File montre que, depuis la seission de Tours ju3 
qu'à 1936, le parti communiste à eu à peu près Île mia 
sombre d'adhérente et :e même nombse de représentants, La 
maximum de sa représentation, même &vec le scrutin à un 
iour de 1924, n'a jamais dépassé 25 sièges, alors qu'il avait 
879.720 électeurs. 

En 1932 le parti communiste connaissait un recul dû à la 
crise de la HE internationale, I] ne comptait plus que 796620 
clecteurs et il avait 12 sièges. 

Mais en 1936, grice aux alliances du second tour, le parti 
“ommuaiste, dont le nombre d'électeurs ne passait que de 
800.000 à 1.502.009, sait moins de 50 p. 100 d'augmentation 


+ 


obtenait 


72 sièses au Heu de 12 ct ce:ui de ses adhérents 
passait de 32.000 à 274.53, ce qui signitie que, grâce aux 
accords du second tour, le parti communiste multipliait par six 
ses représentants à la Chambre et par neuf ses effectifs dans 
le pays 

M. Joseph Defos du Rau, Il y avait ie scrutin d'arrondissement, 

M. Yvon De!bos. Ce nombre est aujourd'hui multipiié par 1. 

M. Robert Bichet. Vous m'objecterez que res alliances pos- 
&bles hier ne le sont plus aujourd'hui, qu'elles sont inconce- 
vables. Croyez-vous qu'ekes seraient impossibles demain dans 
tonus les cas ? Moi, je n'en suis pas sûr. 

C'est pour toutes ces raisons que nous repoussons fermement 
et formellement le mode de scrutin à eux tours et que rrous 
souhaitons un scrutin à un tour, dont les modalités seront À 
déterminer. 

J'ai entendu dire, à la commission, que vouloir le serulin 
à un tour c'est une hvpocrisie, car c'est revenir à la formule 
actuelle, Dans ces conditions, l'Europe libre, l'Europe démocra- 
Hique serait un pays d'hypocrites. 

Voulez-vous me citer, monsieur le ministwe, un seul pays 
de l'Europe libre, de l'Europe occidentale, dans lequel on vots 
à deux tours ? Il n’en existe aucun. Certains de ces pays ont 
fait l'expérience des deux tours et ont abandonné ce mode de 
scrutin en raison de ses maquignonnages et de ses marchan- 
dages du deuxième tour. (Applaudissements au centre.) 

La France ferait-elle par hasard exception et ne pourrait-on 
pas trouver un mode de serutin permettant une coalition gou- 
vernementale ? Pensez-vous — M, Roques le rappelait ce matin 
d'une facon fort pertinente — que les républicains de 1848 
étaient des hypocrites ? 

M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Ts ont about 
à l'Empire et à la Commune, (Mouvements divers.) 

M. Joseph Defos du Rau. 1}: n’en furent pas la cause. 


M. Robert Bichet. Ce n'est pas le scrutin à un tour qui a 
abouti à l’Empire. L, 

Je vais alæs, monsieur le ministre, vous donner nn deuxième 
exemple. En 1919 et en 1924, nous avions un mode de scrutin 
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à un tour, Ce système n'a pas abouti à l'Empire. H a abouti vis à un travail incessant, n'ont qu'ure compréhension insuf- 
j des alliances gouvernementales, lisante des jniercts géeraux et part uleis du pays. La ot 
M. Paul Boulet. L°s su’i®<sions chronoïugiques ne consti- doit venir au secours de celle classe respectable et inières- 


tuent tout de même pas forcément des relalions de cause à 
eitet. à 

M. Robert Bichet. Si ces alliances ont été au moins une fois 
runpues au bout de deux ans, cela tenait plus à là nature 
des hommes qu'à la nature du scrutin, 

\ous pensons, nous, qu'il est possible de s’allier sur le plan 
d'ua scrutin à un tour, à condition qu'au préalable on fasse 
un programme de gouvernement. \ | 

Ma position est bien connue. Je suis proportionnaliste, mais 
‘s suis obligé de constater que parmi les partis de la majorité 
en est un seul qui ait fait un effort et qui ait accepté une 
)'ICESS'ON. 

En commission, le mouvement républicain populaire a, en 
effet, et je n'en étais pas personnellement partisan, voté un 
système de scrutin majoritaire à un tour. 

‘Je suis obligé de constater que les autes partis politiques 
sont restés strictement sur leur position de départ et n'ont 
fuit aucune concession. Si done, demain, il n’v avait pas de 
re'orme électorale, vous en porteriez la responsahilité, (4 pplau- 
dissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ramaronv. 

M. Juies Ramarony. Cerlains de nos colegues pensent qu'il 
n'est pas opportun d'instaurer à l'heure actuelle une discussion 
sur la loi électorale. 

l< estiment qu'en face des grands problèmes internationaux, 
des difficultés économiques et financières que traverse le pays, 
jl vaudrait beaucoup mieux, pour l'Assemblée, qu'elle se pen- 
chit sur ces questions essentielles. 

Je voudiais répondre à ceux de nos collègues qui présentent 
de bonne foi cette argumentation que, hélas! pour nolre pays, 
nous ne pouvons penser actuellement jouer un rôle absolu- 
ment déterminant dans Ja recherche de là solution des pro- 
Diémes touchant la paix ou la guerre. 

Ce dont nous avons à nous préoccuper, c'est de notre pro- 
b'éme intérieur, et ce que nous avons à rechercher, ce sont les 
conditions dans lesquelles nous pourrons assurer demain une 
majorité stable et cohérente de gouvernement qui permettra 
de prendre les mesures qui nous paraissent s'imposer. 

C'est la raison pour laquelle mes amis et moi avons, depuis 
puseurs mois, lulté pour obtenir que ce problème de la 
éforme électorale soit pasé devant l’Assemblée. 

C'est la raison pour laquelle, lors du dernier vote de con- 
fiunce, nous avons demandé à M. le président du conseil de 
prendre l'engagement, au nom du Gouvernement, de demander 
ET cé le 31 décembre un débat ait lieu devant cette Assem- 
lee. 

M. le président du conseil a pris cet engagement. Le Gouver- 
nement a tenu parole et nous l'en remercions. 

Nous constatons que la commission du suffrage universel n'a 
émis que des votes absolument négatifs, L'un des buts de Ja 
discussion générale instaurée aujourd'hui doit donc être, à mon 
sens, de rappeler les grands systèmes qui peuvent s'opposer en 
matière de loi électorale, c’est-à-dire le système proportionnel 
et le système majoritaire, Nous estimons indispensable de 
trouver une formule qui tienne compte autant que possible des 
principes d'équité et de justice et qui n'ait pas pour consé- 
guence un écrasement des minorités, 

Celle loi électorale doit permettre à l'électeur de manifester 
c'airement sa volonté. Elle doit, d'autre part, permettre demain 
à une majorité stable et cohérente de p'ésider aux destinés du 
pays. 

lels sont les buts que nous nous assignons. 

Nous ne confondons pas le but et le moyen. Nous savons par- 
failement qu’on ne remédie pas aux imperfections d’un système 
politique par une loi électorale, que l'essentiel de la vie poli- 
tique n'est point dans une loi de celte sorte et que le point 
d'équilibre entre les principes £t l’efticacité ne dépend pas uni- 
quement d'un mode de scrutin, mais qu'il résulte de l'ensemble 
des institutions d'un pays et de l'esprit dans lequel elles fonc- 
tionnent, 

La réforme électorale nous paraît, toutefois, un moven qui 
permet d'atteindre certains buts qui nous semblent indispen- 
sables, 

On pourrait rappeler les raisons pour lesquelles partisans du 
SCruunh majoritaire et défenseurs du scrutin proportionnel se 
sont opposés dans le passé. Il n'y a, sur cette question, rien 
de nouveau et tout a été dit et fort bien dit. 

Permettez-moi de vous lire deux citations qui me semblent 
résumer le débat. 

Er: 1873, lorsqu'on discuta la réforme électorale, Dufaure, qui 
défendait le scrutin d'arrondissement, s'exprima en ces termes: 

« Ce que je reproche an serutin de liste, c'est de ne pas 


ÿ 
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Le 


Aenir compte des droits de l'électeur. Sur dix millions d’électenrs 


nçais, 1 y a des millions d'hommes qui, peu éclairés, asser- 








sante d'eélecteurs. » 
M Edmond Ginestet. ('e-t gentil! 
M. Jules Ramarony. « C'est pour les déranger aussi peu que 


possible de leur travail qu'on a établi le vote à la commune, 


qu'on a fixé au dimanche je jour du serulit 

« Eh bier.! ;orsque notre législation s'ingénie à les a'der 
dans l'exercice de leurs droits, vous voudriez leur imposer 
l'obligation de voter pour cinq, six, dix candidats venus de 
tous les coïns du département et dont ils n'ont parfois jamais 


entendu prononcer le nom ? Comment leur choix pourra-t-1} être 


éclairé, libre, sincere ? 


« Craig Lez que l'électeur ne se déshabitnie et ne se désen 
chante de son droit lorsqu'il sentira que ce n'est pas lui qui 
Donnie son report entant, que et sont des comités ano yInes 
el inconnus qui l'élisent pour Iui. 

« Ce lien moral entre l'électeur et le mandataire, qui f 
défaut à l'heure de l'élection, manquera plus encore pendant 
le cours du mandat. 

Ces quelques mots résument fous Îles arguments présenics 


en faveur du scrulin d'arrondissement. 

Mais Gambella répondait ainsi à Dufaure : 

« M. Dufaure se mortre peu touché de lobjection rélative 
à l'inégalité numérique des c'reonscripions d'arrondissement 
parce que, dit-il, on ne peut en matière d'élection satisfaire 
À la règle mathématique rigoureuse qui voudrait qu'un nombre 
exact d'électeurs correspondil un nombre exact de dépuites, 

« Soit! Mais faut-il pour l 
injuste au lieu de prendre celui qui se rapproche le plus de 
l'équité ? 

« O1, pous fait un tableau extrémement chargé des maléfices, 
des tyrannics, des abus qu'entiaine après fui le serulin de 
liste Où et quand s'est done révélée cette action mysteriense 
d'une Sainte. Vehme éiectorale, terrifiant les populations et leur 
lnposant des candiduts ? 

« Est-ce que vous pariez vraiment de la France d'hier et 
d'aujourd'hui quand Vous Lous dépeignez ces comités fantas- 
tigres ? 

« Vous en avez tous vu fonctionner de ces délégations. Ce sont 
Aes conseillers müanicipaux, des conseillers généraux, des dép. 
tés qui forment Ja reyrésentation du suffrage universel ‘tin; 
pour ainsi dire, de le mettre er. mouvement pour le chuix 
des plus dignes, des plus vaillants,. 

« Quoi ? Le scrutin de Jiste serait un mode excellent aux 
heures des grandes crises poliiques et ce moven libéralteur, 
ce moyen sauveur deviendrait, en des temps de calme, impuis- 
sant, stérile, mauvais ? 

« Quelle qu'ait été Ja vigilance de la Chambre à réparer les 
maux Jde la patrie, peut-on affirmer que la tâche soit accomplie, 
que tout pé-il et toute incertitude aient disparus pour Fave- 
mir ? » 

Gambetta ajoute ces mots qui pourraient être, hélas! d'anjour- 
d'hui, « Ah! s'il est vrai de dire qu'une assemblée véritabl#- 
ment vigoureuse et puissante ne puisse être constituée que pa” 
le scrutin de liste, plus que jamais il est nécessaire d'y avoir 
recours pour garnir les bancs de la future assemblée. » 

Voilà, mesdames, messieurs, comment s'exprimaitl le gran 
tribun républicain par une phrase qui, je le répète, pourrait 
être reprise intégralement de nos jours. 

En vous donnant conna ssance de ces deux citations, j'ai 
voulu montrer que des hommes qui entendaient défendre :e 
régime républicain pouvaient être partisans, les uns da scru- 
tin d'arrondissement, les autres du scrutin de liste. A certaines 
époques, c'est le scrutin d'arrondissement qui peut permettre 
d'exprimer de la manière la plus efficace la volonté du pays: 
à d’autres, au contraire, c'est le scrutin de liste qui s'impose, 

Je veux déduire de ces deux citations que, sur le plan des 
p'incipes, toutes les théories peuvent étre utilement et objec- 
tivement présentées. Par conséqueut, la question posée devant 
l'Assemblée est moins une question de principe qu’une queés- 
tion de nécessité et d'efficacité. Or, un seui point a été retenu 
par la commission du suffrage universel: le scrutin de liste 
départemental. 

À ce propos, nous formulons certains regrets. Quels qu'aient 
été les votes émis à la commission du suffrage universel par 
certains de nos amis pour lesquels nous avons le plus grand 
respect et la pus grande estime... 

M. Fernand Bouxom. On est indépendant ou on ne l'est pas. 


M. Jules Ramarony. ..nons nous ralions en grand nombre 
au scrutin d'arrondissement et nous volerions en faveur de 
ce mode de scrutin si, demain, une proposilion était faite en 
ce sens. 

Le scrutin d'arrondissement serait d'autant plus utile qu'il 
permellrait à chaque cawdidat, en se battant pour lui-même 
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et pour ses idées, de donner une solution an problème électoral 
à défaut d’une solution au problème politique. En effet, le 
scrutin de liste suppose la solution du problème politique, un 
accord préaïable sur l'orientation dans l'avenir de la majorité 
et sur une union nationale qui s'impose étant donné la situa- 
tion exterieure. 

Or, s'il n’était pas possible de prendre position sur cette union 
nalionale, si ün accord ne pouvait pas intervenir à l’avanee sur 
un scrutin de liste, parce que, je le répète, on aurait pris une 
décision sur l'orientation politique, le scrutin d'arrondissement 
permettrait à chaque candidat de défendre ses principes et ses 
idées, Ce serait peut-être le moyen le plus efficace pour défen- 
dre les institutions républicaines. 

Telle est, sur ce premier qoint, notre posilion de principe. 

Mai, si le scrutin majoritaire départemental était maintenu 
par la ruajorité de la commission et par la majorité de l'As- 
semblée, beaucoup de nos amis, tont en acceptant à titre de 
transaction ce scrutin majoritaire départemental, se pronence- 
raient contre les apparentements. 

J'ai écouté ce matin avec le plus grand intérêt M. Roques. 
Le discours qu'il a prononcé fut particulièrement intéressant, 
aussi bien au point de vue du fond que de la forme, (Très 
Lien! très bien! au centre.) 

Il a présenté, au sujet des aççgarentements, une arzumenta- 
tion tres serrée et très logique, à laquelle je ne ferai qu'une 
critique. 

A msi avis, M. Roques n'a pas tenu suffisamment compte 
d'un élément psychologique très important. 

Dire qu'il est logique d'apparenter plusieurs listes est un 
raisonnement que l’on pourrait admettre à la condition, mon- 
sieur Roques, que l’ensemble des listes qui vont s’apparenter 
représentent des hommes ou des organisations qui sont d’ac- 
cord sur un programme minimum COMMUNn. 

Je vous pose la question suivante: Pensez-vous que vous 
pourrez, avant le serutin de 1951, mettre d'accord sur un pro- 
gramme minimum commun les éléments de la majorité 
actuelle, non pas seulement pour un département, car le pro- 
blème ne serait jas réglé, ou pour deux, ou dix départements, 
mais sur le plan national ? Si vous y parvenez, on pourra 
parler d'apparentements. 

M. Raymond Roques. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Ramarony ? 

M. Jules Ramarony. Volontiers. 

M. Raymond Roques. Je n'ai pas abordé, ce matin, la question 
des apparentements sur le plan national ou sur le plan üépar- 
temental, parce que j'ai voulu réduire la longueur de mon 
exposé. Je n'en parlerai pas davantage ce soir en vous répon- 
dant, mais je vous poserai à mon tour une question, 

H est possible, en effet, qu'il soit malaisé de réaliser des 
ententes, même en ce qui concerne de simples apparentements, 
mais précisément l'avantage du système des apparentements 
est qu'il offre de plus grandes facilités pour obtenir une entente 
majoritaire. 

Si les apparerntements sont diffieiles, ne croyez-vous pas que 
les coalitions comportant une liste unique Île seront encore 
davantage à plus forte raison ? Ainsi, dans l'intérêt même du 
rincipe majoritaire, le système des apparentements offre des 
Facilités autrement grandes et efficaces que celui des listes uni- 
ques de coalition. (Applaudissements au centre.) 

M. Jules Ramarony. Je ne méconnais pas, monsieur Roques, 
la subtilité de votre argumentation. Je constate que vous n'avez 
pas pu répondre, évidemment, d'une manière précise à Ja ques- 
tion que je vous ai posée, à savoir: croyez-vous que, sur le 
plan national, tous les partis ou organisations politiques qui 
collaborent au Gouvernement pourront s'entendre sur un pro- 
granime minimum commun ? 

M. Paul Boulet, Comme cela n’est pas possible ! 

M. Jean Catrice. Ils ne font que cela depuis quatre ans. 

M. Jules Ramarony. Vous dites qu’ils ne font que cela depuis 

uatre ans. Je pourrais vous citer de nombreux exemples 
d'hommes appartenant à des organisations politiques de la 
majorité actuelle qui critiquent avec véhémence la politique 
de cette majorité. 

M. Charles Lussy. 
ménages. 

M. Jules Ramarony. Je constate évidemment que vous ne pou- 
viez pas répondre à cette question et que, fort habilement, 
mais d'une manière classique, vous avez répondu à une ques- 
tion en en posant une autre. 

M. Emmanuel Temple. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Ramarony ? 

M. Jules Ramarony. Volontiers. 

M. Emmanuel Temple. Si je vous comprends bien, monsieur 
Ramarony, vous êtes en train d'exprimer votre attachement 
au serulin majoritaire département 


H y des disputes dans les meilleurs 





Écosse 

M. Jules Ramarony. Non. Il ne doit pas y avoir d'équivoqgue 
J'ai commencé à dire que j'étais favorable au scrutin d'arn 
dissement, mais que si ce serutin ne pouvait pas être à, té 
et que si le principe majoritaire était admis... si 

M. Raymond Roques. Subsidirirement. 

M. Jules Ramarony. … certains de mes amis et mo 
voterions contre les apparentements. Voilà exactement quel ot 
notr2: point de vue. 

M. Emmanuel Temple. Vous êtes partisan du scrutin mi 
taire départemental, vous n'êtes pas partisan des apparente. 
ments et vous faites un exposé — du reste éloquent — ten int 
Er paint que l'union, avec ce dernier système, sera imnos- 
sible. j 

Or, si elle est impossible avec les apparentements, personna 
ne pourra contester qu'elle sera encore plus impossible par à 
coalition des listes et qu'ainsi le scrutin majoritaire départe- 
mental ne sera pas réalisable, Alors, je ne comprends p 18 
(Applaudissements sur divers bancs à droite.) s 

M. Robert Bruyneel. Attendez la décision des électeurs. 

M. Jean Deshors. C'est le bon sens. 

M. Jules Ramarony. Monsieur Temple, j'ai prévu l'objection 
que vous venez de faire et qui m'avait été présentée avant vous 
par M. Roques. 

Je vous ai dit que nous étions contre les apparentemerts, 
parce qu'ils supposent un accord de principe de eeux qui s'ap- 
parenlent, accord qui, pour le moment n’est pæs réaiisé. i 

Mais, m'objectez-Vous, si on ne fait pas des apparentements, 
il faudra établir une coalition et celle-ci sera encore plus d'fi- 
cile à réaliser que les apparentements. 

M. Emmanuel Temple. Je répète que le système majoritiire, 
d'après votre thèse sera, par conséquent, impossible, 

. M. Jules Ramarony. Je vous dis que, dans de telles conditions, 
je ne crois pas que les coalitions éoient impossibles, comme 
vous voulez bien le dire. 

Le reproche que je fais aux apparentements est qu'ils ont 
l'air de constituer une sorte de coalition camouflée d'hommes 
qui n'auraient pas le courage de mettre leur nom sur une liste 
commune. 

Si l'apparentement était admis, l'électeur, en votant pour una 
liste, assurerait pratiquement l'élection de candidats d'une 
autre liste et il serait facile de citer des exemples où, par suite 
des apparentements, tel électeur, en votant pour une liste, 
votera indirectement pour une autre liste dont, sur certains 
points essentiels, il n’approuve pas Ja politique. 

Cela est grave parce que, avec votre système d'apparen'e- 
ments, si vous n'avez pas le courage, quand vous le pourrez, 
de faire une coalition sur une même liste, vous paraîtrez dire 
à l'électeur: « En votant pour telle liste, votre vote n'aura 
qu'une conséquence très relative pour une autre liste appa- 
rentée », tandis qu’en fait, :e vote aura un effet immédiat et 
essentiel sur la liste apparentée. 

Sur ce point, psychologiquement, l'électeur ne pourra admet- 
tre votre système d'apparentements. fl réagira contre Iui parce 
qu'il constituera une violation de sa liberté. 

Dans ces conditions, je crains que les listes apparentées ne 
Soient les victimes de ce qu’on anrait cru être une extrême 
habileté, C'est la raison pour laquelle nous ne pouvons pas 
accepter les apparentements. 

Mais, allez-vous me dire, la coalition sur la même liste sera 
encore plus difficile. Je ne le méconnais pas, du moins dans 
certains départements. | 

J'ai recueilli sur ce point certains renseignements. Je ne 
sais pas s'ils sont exacts; ils sont de bonne source, ais il 
arrive au ministère de l’intérieur de se tromper dans ses pro- 
nostics. 

D'ores et déjà, les services du ministère de l’intérieur, 
d'après les renseignements qui ont été recueillis dans plus de 
quarante départements, estiment qu’une coalition peut être 
faite, même avec un tour de scrutin, sur des organisations ou 
sur des hommes qui doivent normalement obtenir la majorité 
absolue des suffrages. 

Cela montre que, notamment dans la plupart des petits dépar 
tements, la coalition est possible. 

M. Joseph Defos du Rau. Si on le veut. 

M. Jules Ramarony. … qu’elle pe être utile et efficace. Je 
reconnais que dans les grands départements le problème se 
posera tout autrement. Mais, quelques réserve que l’on puisse 
saire — et votre objection, monsieur Temple, est certainement 
en partie valable — je crois que l'électeur réagira mieux lorsqué 
des hommes, même appartenant à des organisations gg conter 
auront le courage de dire: Nous nous sommes mis d’a 


sur un programme minimum commun, nous nous opposons À 


telle ou telle autre politique. 
_Il réagira plus favorablement que si vous lui donnez l’impres- 
sion, par un système d’apparentements, que vous voulez camou- 
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M. Emmanuel Tempie. C'est la plus importante. 

M. Maurice Fredet. Il faut supprimer le premier tour. Rires.) 

M. Jules Ramarony. C'est, dites-vous, Ja plus importante. 
p'autres pensent que, sur le plan des principes, elle est peut- 
être moins importante, car — c'est un fait — dans un grand 
ubre de pays démocratique, il n'y à qu'un tour de scrutin. 
C'est un autre fait qu'en France il y à eu des scrutins majo- 
ritaires à un tour. Par conséquent, il n'est pas vrai de dire que, 
inélu labiement, le scrutin à un tour est un retour à la repre- 
sentation proportionnelle, Cela est d'autant moins Vrai que dans 
plus de 40 départements, comme je le disais tout à Fheure, um 
gerutin majoritaire peut ètre envisagé au premier tour. 

En ce qui nous concerne, nous ne faisons pas d'objection défi- 
nitive. Nous nous rallierons, certes, à un deuxième tour, mais 
nous ne pensons pas que sur ce point une transaction ne puisse 
pas intervenir. Nous croyons qu'un système peut être trouvé, 
sil est besoin, tel qu'on admettrait le scrutin départemental 
majoritaire, mème à un tour de scrutin. Des objections ont 
été présentées sur ce point, de part et d'autre. Elles peuvent 
étre considérées comme valables. 

Cette transaction ne peut, évidemment, être envisagée s'il 
n'y à pas une volonté mutuelle d'aboutir et si, de part et 
d'autre, on ne renonce pas à certaines positions fondamentales, 

C'est la raison pour laquelle nous avons é‘é heureux de voir 
M. Delachenal faire admettre par la commission du suffrage 
universel, 

M. Joseph Defos du Rau. C'est-à-dire par le mouvement répu- 
blicuin populaire. 

M. Jules Ramarony, ….. dans son dermier vote, l'indication qui 
pous paraît utile et qui, je l'espère, sera efticace, de la volonté 
d'une transaction qui S'impose. 

M, Joseph Delachenal. Très bien! (Sourires.) 

M. Jules RamarQny. Mais il nous apparaît que, finalement, 
c'est le Gouvernement qui devra obiiger à celte transaction en 
engageant peut-être même sa respogsabilité. 

M. Jacques Duclos. Le Gouvernement n'a rien à voir là-dedans. 


M. jules Ramarony. C'est en tout cas le sentimetn de M. Gia- 
cobbi, et je voudrais rappeler ce qu'il indiquait à ce sujet avant 
d'être ministre : 

bans de semblables conditions, c’est le devoir du Gouver- 
pement d'intervenir. Lorsque, il y a deux ans, j'ai eu l’occasion 
de le dire à la tribune de l’Assemblée nationale, je me suis 
entendu répondre par des honnnes dont l'opinion a changé 
depuis lors que cette question regardait uniquement :e Parie- 
ment. Je m'inscris en faux contre cette assertion. Tous les 
rands répubheains ont toujours pensé le contraire: Gambetta, 
Jemenceau, Poincaré et Briand, sans remonter plus haut dans 
l'histoire, y engagèrent leur vie ministérielle ». 

Voila ce qu'écrivait M. le ministre Giacobhi. 

h. Henri Teitgen. Sur quoi ? 

M. Jules Ramarony. Voilà ce qu'écrivait M. le ministre Gia- 
<ohh: : 

Le Gouvernement se grandirait et j'espère qu'il se grandira 
en avant le courage, si une transaction n’intervenait pas sur les 
principes généraux auxquels je faisais aliusion, d'engager sa 
vie ministérielle par une question de confiance sur une réforme 
électorale qui s'impose. 

M. Henri Teitgen. Laquelle ? 

M. Jules Ramarony. Pour aujourd'hui, et en vue d'une œuvre 
eflicace — puisque vraisemblablement l’on demandera le renvoi 
à la commission des textes dont eLe s’est déjà saisie et qu'on 
la priera, après un travail de démolition, de procéder à un 
Wavail de construction — nous voudrions que deux points essen- 
tiess fussent retenus par l’Assembiée, à ja faveur du vote qu'elle 
doit émettre. 

Tout d'abord, c’est que l'Assemblée se prononce pour le 
Principe d'un scrutin majoritaire. 

M. Emmanuel Temple. Très bien! 

M. Jules Ramarony. Ce serait déjà un point acquis, et c’est 
dans ce but que nous rédigerons une Inotion ou que nous 
demanderons une modification de celle qui pourrait étre pré- 
sente. 


M. Joseph Defos du Rau. Cela ne peut se faire par une motion. 


d F Jules Ramarony. Je vous demande pardon, monsieur Defes 
u fau. 

Si l'Assemblée nationale est appelée à se rampe sur une 
motion demandant à sa commission du suffrage universel -de 
Préparer le plus rapidement possible un texte de loi qui devra 
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- votre accord et, d'une manière indirecte, piper ses suf- lui ètre présenté dans un délai à l'avance fixé, je ne vois pas 
res. : LU H ne serai: pas précisé, dans la motion, que ce texte 
“Voilà les raisons pour lesquelles nous sommes contre l'appa- devra être hasé sur le principe majoritaire, Et je ne voe pas 
pourquoi une pareille motion ne pourrait pas ètre pi 111= 
te la dernière question, celle du premier tour ou plutôt sidération par l'Assemliée, 


M. Joseph Delos du Rau. !! faut dposr u pro] un 


de lai. 

M. Juies Ramarony. Non, ce n'est point nécessaire |] 
mandat à la commission du suffrage universel de preparer et de 
rapporter une proposition de lei s'inspirant du principe tnaJo- 


ritaire ou basée sur ce princim 
M. Fernand Bouxom. C'est le renversement des rôles 


M. Jules Ramarony., Fi Lout cas, ceux vo! re une 
part ile motion montre il qu Lis He v\t 1 Pas ou Brili} ul} 
serulin majoriare, mais qu's restent attachés au principe de 
la représentation proportionnelle. I vaudrait mieux pour eux le 


déclarer franchement. 


M. Josenh Defos du Rau. Ce serait vrainent trop conmoit 

M. Jules Ramarony. Nous voudrions, en second |. aue 
l'Assemblée, dans celle mème molion, demand: \ His on 
du suffrage universel de s'inspirer, dans la préparalion du texte, 
de son désir de voir abrogée la loi électoral lueile. 


M Emmanuel Temple. Pour le seratin majorilatre, faudraral 
un tour ou deux tours ? C'est un point important, 

M. Jean Catrice. Si vous suppr inez le premier! 

M. Jules Ramarony. Je ne crois pas, monsieur Temp'e, qu'on 
puisse obtenir de l'Assemblée, si nous voulions qu'elle fasse 
aujourd'hui œuvre rapide et eflicace, qu'elle <e prononce sur 
celle queslion du scrutin à un ou deux tours. 

Au centre. Un lour et demi! 

M. Henri Teitgen. \u quart de our! 

M. Jules Ramarony. Monsieur Teitgen, c'est à, je le rernnnals 
une paisanterie très spuirituelie, mais je vous indique que Je 
l'ai déjà entendue trois fois. 

Donc, monseur Temple, c'est le rôle de la commission d'exa- 
miner ce proldème du scrutin à un ou deux tours. Pour aujour- 
d'hui, contentons-nous de Jui demander de préparer une prope- 
sition de loi sur la base du serubinm majoritaire. el nous aurons 
fait Jà un travail utile et effectif. 

Au demeurant, si l'Assemldée ne pouvait 
cision dans là mation, c'est que, je le répète, que:ques-uns 
espèreraient le maintien de Ja loi actuele 

En precisant que la commission devra préparer un texte abro- 
sg la loi actuelle, la motion permettra, d'alleurs, à PAssem- 
née de se prononcer d'une mamiëre nette et précise sur cette 
question essentiel'e. 

M. Paul Boulet. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Jules Ramarony. Je vous en prie. 

M. Paul Boulet. Puisque aussi bien vous êtes en train d'epn- 
mérer les décisions que vous voudriez Vor prendre par cetle 
Assemblée, je vous demanderai d'ajouter dans la motion une 
petite phrase qui l’obligerait à prendre position d'une façon 
non moins ferme sur la question du referentüum, que j'ai posée 
ce matin. 

M. Auguste Joubert. Et sur !a longueur des débats! 

M. Jules Ramarony. Monsieur Boulet, ce que j'ai dernatsdé me 
arait immédiatement réalisable et, excusez-moi de le dire, 
liens. 

Il ne me parait pas y avoir de difficulté, pour cetle As<em- 
blée, à demander dans une motion à sa commission de pré- 
parer un texle s'inspirant du principe majoritaire, d'une part 
et abrogeant la loi actuelle, d'autre part, à moins que d'au- 
cuns veuillent rester fidèies au principe d2 la représenla 
tion proportionnelle. 

Par contre, votre demande concernant ie référendum pose, 


t 


vous le savez, un grand nombre de questions et souléve des 
objections qui peuvent être opposées, le tout donnant matière 
à tas discussion. Le principe mème du référendum peut 
être, en droit, discuté. Par conséquent, dans une simple motion, 
sans une discussion et un examen préalables par in comtais- 
sion compétente, on ne peut demander à l'Assemblée de se pro- 
noncer au sujet du referendum qui, constitutionnellement, 
n'est peut-être et probablement pas concevabie 

C'est la raison pour laquelle i ne m'apparait pas qu'il puisse 
être ajouté autre chose que les indicalions que j'ai données, du 
moins sui le point que vous avez précisé. 

M. Yvon Delbos. L'Assemblée s'est d'ailleurs prononcée ce 
matin. 

M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me permetlre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 

M. Jules Ramarony. Volontiers. 


1, ° 
Iuaure celie pre- 
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M. le président. La parole est à M. Bouxom avec la permis- 
sion de l'orateur. 

M. Yvon Delbos. Quelle comédie! Tout le monde parle, sauf 
l'orateur ! 

M. le président. M. Ramarony a autorisé M. Bouxom à l'in- 
terrompre, 

M. Fernand Bouxom. Je voudrais simplement être éclairé sur 
ui point. 

Crovez-vous, monsieur Ramarony, qu'une motion préjudicielle 
puisse, comme vous le souhaitez, supprimer une Joi ? Pour 
Ia part, je ne le perse pas. Elle ne serait pas recevable en 
ces terines, 

M. Jules Ramarony. Je ne demande pas à une motion de sup- 
primer une loi, Et surtout, il ne s'agit pas pour l'instant d'ue 
motion préjudic'elle. 

Mais, très vraisemblablement, à la fin de la discussion géné- 
raie, une motion sera déposée pour demander à la commis- 
cion du suffrage universel de préparer un texte de loi s'ias- 
pirant de notre discussion d'aujourd'hui et des principes que 
la thiajorité aura aÿMprouves. 

C'est au fond le but de la discussion cénérale actuelle, 
ginon elle serait complétement inutile, I faut que le Gouverne- 
ment et la commission puissent, après avoir entendu les ora- 
teurs des différen's groupes, se faire une opinion sur la transac- 
tion éventuelle, C'est pourquoi nous voudrions que la iotion 
vrésentät le maximum de précision possible, 

Lorsque M Temple me parie d'un tour ou de deux tours, je 
lni réponds que je ne crois pas que la motion doive se pro- 
noncer sur ce point, car c'est là une des cuestions essentielles 
e‘ délicates qu'on ne peut résoudre aujourd'hui, 

M. Henri Teitgen, Pourquoi l'autre, alors, qui est non moins 
essentielle ? 

M. Jules Ramarony, I! faut réserver ce problème por les tra- 
vaux de la commission, 

Mais, cela étant, je pose la question qui peut être résolue 
aujourd'hui: cette Assemblée comptle-t-elle une majorité pour 
aflirmer que le principe majoritaire doit figurer dans 1, loi de 
demain ? Si oui, il n°v à aucune difficulté à ce que la motion 
l'insique. 

M. Joseph Defos du Rau. Mais <i! 

M. Jean Minjoz. | y à une motion du groupe so ialiste à 
ce sujet, 

M. Jules Ramerony. Si, au contraire, il n'y a pas de majo- 
tité dans ce sens, le vote l'indiquera. 

D'autre part, il s'agit de savoir s’il se trouve une majorité 
pour dire que Ja loi actuelle doit être abrogée. Si oui, nous ie 
verrons par le vote, et dans tous les cas, nous serons fixés. 

Quant à nous, voulant à ja fois la transaction et Ja clarté, 
nous demandons que, dans la motion, ‘igurent ces deux indi- 
cations, (Applaudissements sur quelques bancs à droile.) 

M, le président. La narole est à M, Defos du Pau, 

M. Joseph Defos du Rau. Mes chers collègues, je n'oublie pas 
que nous sommes jei dans une discussion générale. I ne fau- 
drait peut-être pas descendre trop dans les détails de chacun 
des svstèmes autour desquels on peut discuter. 

Je monte, du reste, à cette tribune en mon nom personnel, 
mais aussi pour v exprimer l'état d'esprit de quelques-uns de 
nos collègues, leur perplexité pour le res d leur inquiétude 
pour l'avenir, et leur indignation, parfois, devant lutilisation 
fuite depuis deux ans, en dehors de cette enceinte, et ici 
mème, d'un problème qui aurait dû être étudié à fond et 
dans le calme, sans pa,-ion, pour n'être tranché qu'au der- 
uier moment, 

Que deviendrait, monsieur 1e ministre, une Assemblée natia- 
nale qui serait mise en demeure, neuf mois à l'avance, de 
préparer des élections ? 

M. Jean-Louis Tinaud. C'est la voix de la sagesse. 

M. Joseph Defos du Rau. À moins qu'on ne songe à per- 
pétrer je ne sais quel coup de force plus ou moins légal 
contre la durée des nos travaux! 

Mais cela n'est pas et ne peut pas être, car M. le président 
du conseil a bien voulu, au cours d'une séance de la commis- 
sion du suffrage universel où il nous a fait l’honneur de 
l'entendre, nous déclarer que, quant à lui, il n'avait pas la 
moindre hésitation, que le délai imparti dans les lois devait 
être respecté, que les élections ne devaient pas être avancées, 
et qu'à son sens elles ne devaient pas non plus être ren- 
vovees, 

Par conséquent, il nous est impossible, sans lui manquer de 
déférence, de supposer à l'heure actuelle que les élections 
aient lieu avant le terme normal institué dans la loi, et ce 
terme est le mois d'octobre 1951, 

I n'en est pas moins vrai, mesdames, messieurs, que cette 
agilation de presse, de réunions, toute cette Las e même 
de bouche à oreille autour d'uue réforme électorale, présente 


d'ici 
tous les caractères d'une vaste manœuvre politique contre 
cerlains élus, contre certains partis, en vue, uniquement et 
haturellement, de préparer les voies à d'autres, à moins qua 
ce ne soit contre le Parlement tout entier, (Applaudissements 
au centre.) 

Depuis ces deux dernières années, en effet, tout Je motila 
semble avoir été visé, les commumistes, les républicains pol j 
laires, les radicaux — oui, mème les radicaux — Jes 
listes, et méme la commission du suffrage universel, 

Les coramunistes, eux, se chargeront de se défendre. 

M. Yves Péron. Vous pouvez leur faire confiance. 

M. Joseph Delos du Rau. Les républicains populaires, peut 
être un peu plus que les autres, ont été de partout attaqués 
Es sont donc bien génants! Pour qui ? Et pourquoi ? ‘ 

N'avons-nous pas lu dans un grind organe quotidien — pour 
ne pas le nommer, c'est l'Aurore — qu'il stigmatisait « cette 
calamité, Je raz de marée communiste, sans en oublier ua 
autre, l'ascension du M. R, P, » (Rires au centre) 

Quant aux radicaux, dans les « Informations quotidiennes » 
dont j'avoue que je ne sais au fond rien, mais qui nous pure 
viennent immanquablement tous les jours, selon leur titri 
depuis un certain temps, nous avons lu récemment, au moins 
à deux reprises, qu'on pouvait s'attendre — écoutez bien 
à une collusion possible sur le serutin d'arrondissement entra 
les communistes et les radicaux, (Erclamalions et rires vu 
centre el Sur certains bancs à gauche.) 

M. Yvon Delbos. En tout cas, cela ne s'est pas produit à la 
commission, où c'est M. Duclos qui l'a combattu le plus éner. 
giquement, 

M. Jacques Duclos. Et vous l'avez défendu assez mollemert 
(Rires à l'extrême gauche el au centre.) 

M. Yvon Delbos. Je conlinuerai à le défendre, 

M, Jean Catrice. Allendons la fin. 

M. Joseph Defos du Rau. \esdaies, messieurs, calmez votre 
impatience les uns et les autres, car vous allez entendre bien 
plus fort. 

Sur de nombreux bancs, Ah! Ah! 

M. Joseph Defos du Rau. La paime revient, en effet, à un 
organe que je ne connais pas davantage, mais qui nous parvient 
lui, non pas tous les jours, mais depuis deux ou trois ans 
toutes les semaines, que l’on m'a dit être — vous proteslerez, 
monsieur Delbos, si vous voulez — au moins radicalisant, sinon 
d'origine radicale. Je veux parler de Juvénal. (Erélamations sur 
certains bancs à qauche.) 

M. Jean Cristofol. Jurcnal est socialiste. (Proteslations à gau- 
che.) À 

M. Joseph Defos du Rau. Vous remarquerez, mes chers colle. 
gues, que je ne suis absolument pour rien dans les cris ni dans 
les protestations qui viennent de s'élever. 

C'est tout de inème un fait que, sous la protection de Ja ques. 
ture, nous recevons cet organe et que nous avons pu y lire un 
Jour, il n'y a pas tellement longlemps ({nlerruplions Sur cer- 
tains bancs à gauche) un article que je ne vous lirai pas en 
entier, car il est très long, et c'est un article de fond, s'il vous 
plait, C'est du sérieux. 

Vous allez voir qu'il exprime une idée originale, ce qui vous 
prouvera, mesdames, messieurs, que dans cette matière de la 
réforme électorale, toutes les idées ont été bonnes pour la 
manœuvre politique. IL est possible, d'ailleurs, que cette lec- 
ture gêne queiques-uns. Mais croyez bien qu'ayant décidé de 
la faire, je la ferai quand mème. (Très bien ! très Lien ! au 
centre.) 

Je trouve dans cet article de fond, qui ne date que du 22 sep- 
tembre 1950 et qui, à ma connaissance, n'a pas fait l'objet de 
protestalions ou de rectifications, une accusation très nette 
contre les socialistes et le mouvement républicain populaire. 
Vous ne devineriez pas laquelle. Je ne veux pas traduire, je 
hp mpeg de trahir; voici le morceau, qui est vraiment trop 
)EAU : 

« Si on va au fond des choses, on s'aperçoit que les S. F. LE 0. 
et les M R. P, sont bien plus intéressés à bâtir une loi qui 
leur permette, en ce qui les concerne, de limiter les dégâts. » 

« À l'heure actuelle, ils n'ont qu'un souci. 

M. Félix Kir, C'est connu! 

M. Joseph Defos du Rau. Monsieur le chanoine, j'ai déjà 
entendu vos interruptions. 

M. Charles Lussy. Ne vous brouillez pas avec l'Eglise! 

M. Joseph Defos du Rau. « À l'heure actuelle, ils n'ont qu'un 
souci, en vrais machiavels au petit pied qu'ils sont, celui 
d'empêcher les communistes de revenir en masse à la 
Chambre. L 

« Que voulez-vous faire, disent-ils, avec cette opposilion 
irréductible de 10 députés qui, quoi qu'on fasse, votent 
contre ? 





&« On pourrait leux répondre, » — et c'est cela, monsieur 





tt ed 


D 


œd em À Mood dd 














pelbos, que je vous prie d écouter HN de CR OUX bi aux Jours 
de la République radicale les gouvernements ont eu à lutte 
contre des oppositions s à n'étaient pas moins systématiques. 
Cela n'a pas empêché a I publique de donner à la France 


son empire colonial. A Ë 
« Jamais, à cette époque, on n'a sangé à réduire l'opposition 
par des truquages où des maquignonnages électéraux. Le bloc 
cocialo-M. R. M. n'agit pas de la sorte, Sa préoccupation 
ma eure est, en conservant $es sièges, d'empêcher les commur- 
pistes d'être réélus. » 

on ajoute : L | | 

« le jeu est dangereux. C'est qu'en France, quoi qu'en 
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enseut certains, nombreux sont ceux qui croient encore à la 
ustice démocratique, Si l'on suivait les socialistes et le mou- 
vement républicain populaire dans la voie dangereuse où 1s 
s'engagent résolument, il pourrait y avoir, dans notre pays, 
une sorte de révolte de la conscience républicaine. » 
Vous voyez, ji est même queslion de conscience ! 
divers Lancs.) 

M. Maurice Fredet. Cela, c'est pour M. le chanoine 
M. Joseph Defos du Rau. Le poursuis ma lecture: 

Que les communistes perdent des sièges dans la mesure 
où ils perdent des vaix, la chose est juste, normale et conforme 
aux traditions démocratiques. Mais supposons qu'ils gardent à 
peu près le nombre des suffrages qu'ils ont obtenus aux der- 
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(Rires sur 
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res élections et qu'au lieu d’ètre 180 ils reviennent une 
trentaine; l'opinion ne l'’admettrait pas. Si l'on veut lutter 
contre le communisme, il faut le faire dans le cadre des lois 
existantes, sans tricher, » 

Et l'on conclut ainsi, à votre adresse, monsieur le ministre, 
car tout est prévu : Al 

« li faut que M. Giacobbi, qui a charge de rédiger la prochaine 
loi électorale, se pénètre de ce principe et qu'il cesse d'avoir 
uue oreille complaisante aux propositions intéressées des 
M. R. P. et des socialistes... » 

M. Paul Giacobbi, minislre sans portefeuille. Vous voyez ! 
{S lIF0S.) * 

M. Joseph Defos du Rau. « sinon, il prêtera la main à 
vue dangereuse et vile opération qui risque d’avoir les plus 
graves conséquences, car, en France, l'injustice ne paye pas. » 

M. Yvon Delhos. Quelle publicité! 

M. Jean Masson. Vous aurez droil à un abonnement gratuit, 
monsieur Defos du Rau! (Exclamations au centre.) 

M. Joseph Defos du Raw. Je n'arrive pas à comprendre cet 
émoi, monsieur Masson. On dirait que cette lecture vous gène 
par q'ieique côté. 

M. Jean Masson. Vous pouvez continuer, au contraire; c'est 
tres altravant, 

W. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de ne 
plus interrompre M. Dufos du Rau, qui est très soucieux lJui- 
méme de respecter ie droit des autres à la parole. 


M. Joseph Defos du Rau. Cette lecture, voyez-vous, me 
réjouit, car elle démoutre d'une façon indiscutable que lopi- 
nu publique en France est, depuis deux ans, brassée en 
quelque sort: par des forces secrètes, dans des conditions qui 
nous échappent, mais aux dépens — c’est ce que je disais tout 
à l'heure et ce sera ma cone:usion sur ce premier point — du 
Parlement français. (Applaudissements au centre.) 

Et pour que le Parlement soit un peu plus visé, nous enten- 
dons, iepuis longtemps, faire la critique de la commission du 
suffrage universel. Je sais bien qu'elle a à sa tête un homme 
très distingué qui ne manquera pas de la défendre, le £eas 
échéant, Mais on permettra quand même à son vice-président 
de dire combien il est peiné de lire constamment dans la 
presse ou d'entendre dans les conversations des mots comme 
« Ipuissince », « incohérence », à l'égard de cette commis- 
sion. 

La commission du suffrage universel n’a fait preuve d'au- 
Cune lncohérence. On Jui a soumis des propositions. Ce sont 
les auteurs de ces propositions qui n’ont pas pris d'avance 
la peine de se mettre d'aceord. Mais la commission, qui a bien 
le droit, comme toute autre commission qui se respecte, de 
donner un avis, favorable ou défavorabie, n'est pas répréhen- 
sible du fait qu'elle repousse les propositions qui lui sont 
soumises. 

L'impuissanee et l’incohérence, je tiens à le dire à la fin de 
celle première parlie de mon expesé, m'apporaissent à moi, 
simple député. comme venant surtout des prétendus partisans 
de ja réforme électorale. Car, qui donc a la responsabilité, ici, 


» 


de nous montrer avec clarté, avee évidence, la nécessité d'une 


réforme électorale ? Qui done à la responsabilité de nous per- 
suader, de nous convaincre ? 

Monsieur le ministre, au nom de ceux qui m'ont 
Monter à cette tribune. 
tres problèmes 
tion électorale 


prié de 
je vous dirai que, par rapport à d’au- 
qui se posent actuellement, pour nous la ques- 
pour importante qu’elle soit, d'ailleurs — ne 
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me faites } t] el eut 
Dérru vaus le concède, la i\ s des «i “lances 
part ui es cest téro! { " 

Nous somues nom \ pas ré à ver! Agitqe 
les tul Nou rovons un } ouvrier peul fort 
bi se SET l'un ou mé nparf ap HIS, ce 
sont les hommes qui sont responsal 

M. Paul Boulet. |10: bo! 

M. Joseph Defos du Rau. l titu \ trop 
Ssouverit, pour 1e5 £ IA Li , qui 16 Ja hi 

Nous sommes prèls, pendant, à des sacrifices, et nous 
l'ax ls Ita il Au Drix Î ic S prit pal ! ns 
et subies par d'autres, iVans él uous contmerons à 
affirmer cette lactique au n de la | : \ peu pres 
seuls à nous prèler, par des sacrifices tes el nos docs 
trines, ul le db TA hi u u form k 

Cependant, nous voudrions qu s en prouve, au préa- 
lable, la nécessité, ce que personne n'a encore fait où osé faire, 
(Mouvements divers 

M. Charles Vatte, [ré- bin! frate puons et ri ir divers 
Lances.) 

M. François Deicos. Nil besoin à nontrer. Ce'a crève 
les yeux! 

M. le président. Messieurs, je fais appel à votre eowrtoisie, 
M. Defos du Kau me peut pas parler plus haut et s'efforce de 86 
fawe ent ndre de tou 

Je vous demande de l'écouter en en ct 1 imdisse- 
ments.) 

M. Joseph Defos du Rau. ] is, monsieur le président, 
que nos collègues m entendent; mais queiques-uns parlent pour 
m'empêcher, Sans doute, de me faire entendre 

Vous avouerez, mesdames, messieurs, que le danger o'est pas 
niabie de changer tous les quatre ans le mode de des 
équipes nouve.les surgissent qui ne peuvent donner leur 
mesure dans une première législature et qu erunt 
pas ! 

La oécessité invoquée n'est pas celle d'about ue on 
l'a trop prétendu, à une majorité gouvernementale. 

Tout d'abord, il n°v a aucun rapport entre les résultats d'une 
élection, quel que soit le système électoral - ésultats que 
vous ne sauriez deviner d'ailleurs et es futures majoriés 
qui pourront et qui devront se faire on se Atfaire, comme on 
vous l’expliquait tout à l'heure à la tribune. 

Ensuite, ce qui s'est passé ailleurs l serait trop long d'en 
énumérer tous les exemples, maïs il faut tout de même en par- 
ler en passant nous à démontré, et tout récemment encore, 
que ce n'est pas le svstème électoral qui donne ou retre les 





mäjorités ou qui es garantit, 
En Italie, sous le régime de la représentation propo 
existe une majorité au Par:ement, et de l 


1 


savons bien, au contraire, qu'il est très 


L nelle, 
£o rnement. Nous 
hfficile en Angleterre 
Par ailleurs, avec un Système politique et électural différent, 
les Be:ges ont rencontré des difficultés [ 

du principe majoritaire. 

Ce matin, son ini et puissante, 
mon ami M. Roques nous a démontr à pu former, 
sous la IF République, des majorités, c'est parce qu'on avait 
constitué blocs coatre blocs, ll aussi se proncacer sur 
celte question et demander si l'on veut que la France 
revienne au système des blocs. (Applaudissements au ceilre.) 

Est-ce notre faute, mesdames, messieurs, si les tenants d’une 
réforme électorale n'ont pu triompher des arguments qui leur 
ont été opposés ? Ils ne s'entendent, à vrai dire, que sur un 
point. Muis c'est eux qui émettent une Us 
sont contre la proportionræ:le. 

On me permettra, en passant, de mentiogner qu'au-dessus 
même des formations aléatoires, peut-être illusoires, de mmaÿe- 
rités futures, il est un premier devoir, lorsqu'il s'agit de faire 
une loi électorale : c'est de &e préoccuper d'obtenir une repré- 
sentation exacte de l'opinion. 

I n’est nié par personne — il ne peut pas être nié — que si 
l'on se place à ce point de vue Ja représentation propertion- 
uelle, seule, permet d'approcher la représentation la plus équi- 
table de tous les Français. 

Aussi bien, pourquoi insisterais-je ? N'est-ce pas vous-même, 
mon cher président de la commission, qui, dans un article 
nolable, avez mentionné qu'un personnage important de cette 
Assemblée, que je suis heureux de citer, puisqu'il est présent, 
M. Paul Reynaud, venait de déclarer, ce qui vous scandalisait 


> HIiCHnt i4!is ä !! 


rvention remarquable 


dans 


et 


se 


ODINON IeLAuve : 


tout de même un peu: « Personnellement je serais partisan 
d’une réforme électorale. Mais j'observe qu'après tout, sur 
l’ensemble du continent européen, le régime francais est en 
vigueur, et je ne sache pas que les résultats en aient été récem- 


ment si catastrophiques ». 
M. Paul Reynaud, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
yompre ? 
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M. Joseph Delos du Rau. Je vous en prie. C'est pour moi un 
honneur, monsieur le président, 


M. Paul Reynaud. 1} est vrai que les résultats ont été satis- 
faisants dans les pays auxquels vous avez fait allusion et, si 
l'état d'esprit de nos compatriotes était le même, je ne deman- 
deras pas de réforme électorale. 3 

Mulheureusement, les élections cantonales et municipales aux- 
quelles nous avons assisté depuis que ce discours à été pro- 
honcé m'obligent à penser que l'intérêt du pays impose la 
relorime, 


M, Joseph Delos du Rau. Je vous remercie, monsieur le pré. 
sident, de cette réponse, mais vous reconnaîtrez avec moi qu'il 
élait bien naturel que vos paro'es de cette époque, qui n'est 
pas très éloignée, aient exercé sur nous une certaine influence 
qui demeure. 

D'autre part, une grande personnalité s'est prononcée il n'y 
A pas Si longtemps, personnalité que d'autres discuteront, mais 
Jioti pas moi, parce qu'à mes veux elle continue à dépasser ces 
débals, Après avoir marqué ce qui lui déplaisait dans nos dis- 
eussions, dans nos propositions, après même avoir appelé « tru- 
quage » un certain nombre de mesures que tels de nos col- 
légues, comme M. Roques tout à l'heure, à propos de l'apparen 
tement, ont proposées en la malière, M. le général de Gaulle, 
dans une grande conférence de presse tenue celle année, n’a 
pas hésité à dire: 

A l'heure qu'il est, il y a deux systèmes électoraux francs, 
honnétes, qui, à mon sens, peuvent être considérés, IL y -a 
d'abord le système actuel, la proportionnelle dans le cadre du 
département, I y a, d'autre part, le scrutin majoritaire de liste 
dans le même cadre. » 

Et plus ioin: 

« Indépendamment de ces deux systèmes-là, il y a toutes 
sortes de truquages que les professionnels de la combinaison 
peuvent imaginer pour déformer plus ou moins la réponse des 
électeurs, » 

Et le général de Gaulle de conclure: 

Si donc l'actuelle Assemb'ée prétend réaliser une réforme 
électorale, il y a lieu de penser qu'ellé aboutira à une cari- 
cadure, Dans ce cas, il vaudrait beaucoup mieux qu’elle n’abou- 
tisse à rien et que le système actuel demeure, par conséquent, 
e!i VIFUCUP, » 

Si je lis, avec déférence, une pareille déclaration, c'est pour 
montrer que parmi nous, ceux qui ont quelque hésitation, mon- 
sieur le ministre, ne doivent pas être de ces réprouvés que l'on 
montre du doigt. 1 est tout à fait naturel que nous aitendions 
que des démonstrations claires nous soient apportées, 

fout à l'heure, M. Bichet, dans son intervention qui a si 
vivement intéressé l'Assemblée, a parlé effectivement de ceux 
qui lei, aujourd'hui, se dressent, au nom d'une certaine doc- 
trine contre la représentation proportionnelle. Et lorsqu'il 
parlait des radicaux-socialistes, je ne pouvais m'empêcher de 
penser, en écoutant toutes les preuves qu'il nous apportait de 
ses affirmations, que c’est bien une légende que de dire que 
le parti radical-socialiste, au temps de la I République, a 
honui, en quelque sorte, la représentation proportionnelle, 

J'ai ici les textes de discours absolument remarquables, il 
faut le dire, qui furent prononcés en 1909, date où un certain 
hoimbre de radicaux-socialistes, et des plus éminents, formèrent 
à la Chambre, avec d’autres députés, un groupe proportion- 
naliste, un groupe de défense de la représentation proportion- 
nelle, EL parmi eux figurait un homme qui était au sommet 
de ce parli radical-socialiste, M, Ferdinand Buisson, IL y avait 
encore, non pas seulement M. Guernut, dont on a parlé tout 
à l'heure, mais aussi M. Bonnet qui, si je ne me trompe, fut 
pendant de longues années secrétaire général de la fédération 
radicale-socialiste äe Paris et de Ja Seine, M. Jean Réveillaud, 
M. Messimy, sans parler de tous les apparentés: MM. Joseph 
Beinach, Louis Martin, Buyat, Abel Ferry, Hugues. 

Qu'on ne vienne donc pas dire que Ja question est réglée, 
et qu'on ne montre pas du doigt les hommes qui, ici, deman- 
dent des explications complémentaires! Qu'on ne les accuse 
pas de je ne sais quelle arrière-pensée ! 

Du reste, confiant dans votre bonne volonté, je ourrais 
sur ce point — rassurez-vous, je ne vais pas le faire — 
examiner de plus près les systèmes qu’on oppose. Cela ne serait 
pas dans la ligne de mon intervention à cette tribune, puisque, 
je l'ai dit en débutant, je viens apporter des incertitudes et 
des inquiétudes, et demander des explications qui ne sont pas 
encore venues, 

Tout de même, lorsqu'on nous a parlé du scrutin d'arrondis- 
éecrment ou du scrutin de liste, on n'ignorait pas toutes les 
objections qui ont été formulées jadis à Jeur égard et pour 
lesquelles on a abandonné ces deux sortes de scrutins l'une 
après l'autre. ‘ 

Du scrutin de liste, M. Abel Ferry, cet homme qui portait 
un grand nom, Gui l'a porté plus tard jusque sur les champs 
de bataille où il est mort, cet homme dont le nom figure au 





cénolaphe des parlementaires mort au Champ d'honr, 
disait, le 28 octobre 1909, que le scrutin de jiste était « dus 
la tradition radicale-socialiste ». ; 

« Malheureusement, ajoutait-il, l'expérience de 1885 l'a brie 
Pourquoi ? Parce que le serutin de liste pur et simple, mis 
rilaire, accorde tous les députés à l'opinion dominante ds 
départements, guillotine pour ainsi dire Fopinion en min 
et, par conséquent, accroit, augmente, amplifie, exagére Li 
porlance du moindre courant d'opinion, » 

IL'en donne aussitôt un exemple qui devait faire plus d'effet 
à cette époque qu'aujourd'hui : 

« Que, pe exemple, dans les seuls départements de Ja Scie 
et du Nord, avec le sc'utin de liste pur et simple, Sans repres 


tation proportionnelle, il se produise, comme lors de l'élection 


du général Boulanger, sous la pression d'une crise extérieur 
ou par une réminiscence d'empiie ou de césarisme, ua dep! 
cement dans l'esprit de quelques dizaines de milliers del 
teurs qui feront la majorité, et voilà toute la députalion de 
ces deux départements, soit plus de soixante-dix députés, qui 
glissera d'un parti à l'autre. » 

Plus loin, il soulignait que tous les arguments employés pair 
Goblet et Gambetta pour soutenir et défendre le scrutir, de 
liste valaient pour Ja représentation proportionnelle. 

Voilà pour le scrutin de liste et pour la représentation p 
portionnelle. 

En ce qui concerne le scrutin d'arrondissement, je ne ferai 
qu'une sèche énumération. 

I y a cent ans, on considérait l’arrondissement comme ue 
grande circonseriplion. Mais qu'aujourd'hui, compte tenu du 
développement économique, du développement des trausports 
et des communications, on continue dans ce sens, c'est, n'est-il 
pas vrai ? absolument impossible. 

Quaht aux qualifications de ce scrutin, vous savez que's 
hommes d'Etat ont employé à son sujet des épithètes qu'il sut 
fit de rappeler: c'est « le scrutin des mares stagnantes », « le 
scrutin des gladiateurs » et, i! faut l’ajouter, le scrutin d'arron- 
dissement, qu'on le veuille ou non, est serutin menteur, car 
ce n’est pas un scrutin majoritaire. Par le fait du doubie tour 
et par le fait de la majorité relative, il devient en définitive, 
dans le pays, un scrutin minoritaire. 

C'est ce que signalait dejà un socialiste, M. Varenne, en f90, 
dans son rapport en faveur de la représentation proportionnelle, 
et il insistait sur ce fait: 

En conclusion, nous réclamons évidemment du nouveau et, 
en ce sens, nous sommes tous sinctres. 

Mais nous voici — ceux pour qui je parle et qui attendent 
vos explications, monsieur le ministre — déconcerlés, car où 
nous avait dit, de tous les côtés, depuis deux ans qu'il fallait 
| 5h ro rpérapen mettre au-dessus de tout Ja liberté de choix de 
’électeur et deuxièrmement diminuer l'emprise des partis sur 
les élections 

Or, il est bien évident, pour ne point rappeler notre colloque 
de ce matin, que, sur ces deux poiats principaux, ce que l'on 
nous offre aujourd'hui, c'est un serulin de listes bloquées 
ét destiné à assurer, on ne le dissimule pas, le iriomphe de 
certains partis, 

C'est le moment de se demander avec le général de Gaule, 
A quoi bon dès lors supprimer la proportionnelle ? 

Il reste à faire ce qu’on aurait dù faire d’abord, c'est-à-dire 
étudier tous les projels. Ce sera le meilleur moyen d'aller vite 
et bien. Si l’on avait écouté quelques-uns d’entre nous, depuis 
le mois de juin dernier, ce serait déjà chose faite. notre fnfor- 
mation à tous serait meilleure; celle de l’Assemblée également. 

Car, aujourd'hui, nos discussions mêmes le démontrent, le 
probième reste entier, malgré, je le proclame, la bonne volonté 
de tous, 

Or, faites attention. Tant qu'à faire une loi électorale nou- 
velle, il faut qu'elle soit bien faite, car vous risqueriez, mes- 
dames, messieurs, — mon expériewce me permet de vous le 
dire — d’avoir dans le cas contraire des lendemains qui ne vous 
satisferaient pas. On ne vous pardonnerait pas, cette fois-ci, de 
vous être trompés. 

En tout cas, en un pareil moment, messieurs du Gouverne- 
ment, ne nous faites pas entrer, comme certains auraient l'air 
de vous y inviter, presque de force, comme dans une sorte de 
nasse au fond de laquelle nous ne savons ce qu'il y aura. Ce 
ne serait pas digne du gouvernement présidé par un homme 
tel que M. Pleven. Ce ne serait pas digne d’un pays qui reste 
un grand pays malgré ses malheurs. 

Certes, selon vos explications, nous agirons. Mais respecter, 
nous vous en supplions, notre droit de libre examen, notre 
droit parlementaire d'amendement et, sous prétexte de défendre 
la République, ne tuez pas, sans le vouloir, l’esprit républicain. 

Nous voulons donner à la France sa meilleure représentation, 
mais songez que, surtout en ce moment, nous avons peut-être 
autre chose à faire et à penser, et laissez-nous, pour quelque 


temps du moins, à nos soucis patriotiques ef vitaux. (Applau- 
\ 


dissements au centre.) 
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M. le président. La parole est à M. Pormbœuf, l'on ne dise pas que son choix était libre : | était oblicé de 
M. Marcel Poimbœuf. Mesdames, messieurs, lors de difficultés voter pour celui dont la fortune ou dont le comité ui avait 
politiques récentes, M. le président du conseil, pour rallier à rie à D «ia RE ne Sn We 
lui une majorité dans les dures circonstances inlernationaies +, Libre choix de l'élu par l'électeur i L'esi une amére el désass 
jui tamalions sur certains ba S à qau he.) 


que nous connaissons, à été obligé de faire appel à deux ordres 
d'arguments: des arguments nationaux et — j'ai presque honte 
de le dire = des arguments électoraux. 

J'ai été de ceux — el je m'en honore — auxquels les argu- 
ments nationaux ont sufli et je regrette, pour l'honneur de 
cette Assemblée, que, dans les conjonelures que je viens d'in- 
diquer, il ait fallu recourir, auprès d'autres collègues, à des 
arguments électoraux. (Applaudissements sur divers bancs au 
entre.) 

ù Hier soir, la radiodiffusion, décidément très éclectique, et qui 
fait alterner, à son micro, des académiciens et des « hommes 
du milieu ».… (Erclamations el rires sur de nombreux bancs.) 

M. Jacques Ducios. Très hicn! 

M. Marcel Poimbæuf, Je dis bien « des hommes du milieu », 
car c'est un homme du « milieu » que les auditeurs qui étaient 
à l'écoute hier soir vers vingt-deux heures quarante-cinq ont 
eu l'occasion d'entendre. 

Voix diverses. Qui est-ce ? 

M. Paul Theetten. l'eyié ? 

M. Marcel Poimbæuf, Je ne fais pas de personnalité, 

M. Jacques Duclos. Informez-nous, voyons! (tires à l'ertrême 
geux he.) 

M. Marcel Poimbœuf, Son nom n'aurait cerlaineinent pas 
d'intérêt pour l'Assemblée et j'avoue que je l'ai oublié, 

M. Paul Boulet. Vous ne parlez pas du milieu de l'Assemblée ? 
ures sur de nombreux bancs.) 

M. Marcel Poimbœæuf. Certainement pas. 

Aucune confusion n'est possible à cet égard. 

Cei « homme du milieu » est venu raconter, avec émotion, 
ses Souvenirs du bon vieux temps du scrutin d'arrondissement 
(lires), où lui-même et ses hommes de main, pour quelques 
billets de cent francs opportunément distribués, s’en allaient 
d'une extrémité à l’autre de Paris, tantôt au service de M. Lionel 
de Tastes, tantôt à celui de M. Auguste Sabatier, pour faire la 
bonne besogne électorale pour laquelle ils étaient payés. 

M. Jagques Ducios. C'est un coup de M. Giacobbi! (Aires à 
l'ertrêème gauche.) 

M. Marcel Poimhœuf, Je n'invente rien. 

Il doit être possible de procéder à quelque enquêle du côté 
de la radiodiffusion française et l'on s’apercevra que l'émission 
que j'évoque à cette tribune est rigoureusement authentique. 

Cela m'est apparu comme étant vraiment de mauvais augure 
pour le scrulin d'arrondissement. 

M. Yves Péron. C'est le scrutin des « hommes du milieu ». 

M. Marcel Poimbœuf, Sans accabler systématiquement ce 
mode de scrutin, sans le charger de toutes les tares, je suis 
ubligé de déclarer — et je le fais parte que c’est là l'expression 
de ma pensée — que c'est, de tous les systèmes électoraux pos- 
sibles et imaginables, celui qui se prête le plus à ce genre de 
procédés, celui qui se prèle le plus à toutes les manœuvres. 

Certains ont déjà développé ce thème, D'autres en repren- 
dront l'exposé. Quant à moi, qui suis un partisan convaincu 
de la représentation proportionnelle, je me devais, au moment 
où, sous couleur de réforme électorale, différents indices per- 
mettent d'établir que l’on veut nous pousser vers le scrutin 
d'arrondissement à deux tours, de donner les raisons pour les- 
quelles j'entends m'y opposer. 

Quels sont les trois arguments principaux que l'on invoque 
habituellement en faveur du scrutin d'arrondissement ? 

Libre choix de l’élu par l'électeur. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. Marcel Poimbœæuf, majorité <table soutenant le Gouver- 
ncment, enfin — j'indique tout de suite que c'est sur celle rai- 
son que va porter la partie principale de mon intervention — 
tchec au communisme. 

Examinons très rapidement les deux premiers arguments, 

Et, tout d’abord, fibre choix de l'électeur. 

Croit-on | le choix de l'électeur soit Libre lorsque, en fait, 
les candidats ne sollicitent les suffrages de leurs concitoyens 
que parce qu'ils sont suffisamment fortunés pour couvrir les 
frais de l'élection ou qu'ils ont été choisis par un comité qui 
linance ladite élection ? 

Tout de même, il y avait des partis avant la représentation 

proportionnelle ! 
_ On veut nous faire croire que la naissance des partis est düe 
à je ne sais quelle génération spontanée et que leur apparition 
coincide avec l'avénement de la représentation proportionnelle. 
Mais, au temps du scrutin d'arrondissement, comités et partis 
ü étaient pas inconnus, Ils existaient bel et bien. 

Alors, quand l'électeur votait pour le candidat qui représen- 
lait ou était censé représenter, au plus près, son opinion, que 





treuse piaisanterie, (Eu 


Sur cerlains bancs à gauche. soyez sérieux ! 

M. Marcel Poimbæuf, Je suis tout à fait serieux. Car c'est 
bien nsi que les choses se passaient, (Applaudissements a 
centre 

\ cet égard, là représentation proportionnelle, surtout si on 
l'assortit — ce qui n'est pas interdit, car il n'est pas de sys- 
tème immuable de représentation proportiornelle — de cer- 
tains rrectifs ou de certains indices d'affectati 11}, tels que la 
panachage peut permettre bien plus heureusement le choix ds 
l'électeur que le serulin uninominal d'arrondissement, C'est un 
fait 

Major té stable ? 

Intérrogeons quelque peu l'histoire. Y a-t-il eu, depuis l'avè. 
nement de la I République, avant la guerre de 1911-1918 
ou entre les deux guerres, grâce au scrutin d'arrondissement, 
des majorilés stables ? Est-ce que, au contraire, Il une des tares 


reconnues en France même ct signalées partout à l'etranger 
comme étant une caractéristique de notre système politique 


n'était pas précisément celte alternance rapide, cette succession 
échevelée de ministères qui n'avaient jimûis le temps de mettre 
en œuvre une idée, fût-elle des plus fécondes ? ({nterruplions 


sur cerlains bancs à gauche. 

A cet égard, par conséquent, aucune innovation fâcheuse du 
fait de la représentation proportionnelle. 

M. Raymond Mondon, Avec une Chambre issue du sceruUn 
d'arrondissement, Poincaré a gouverné de 1926 à 1929. 

M. le président. Vous n'avez pas Ja par le, monsieur Mondons 
_M. Marcel Poimbœuf, Mon cher collègue, vous allez au-devant 
de mon désir. J'allais peécisément parler de Poincaré. 


Je vais, en effet, ciler trois exemples de ces majorité 
réputées stables d'avant guerre et c'est par Poincaré, dont vous 


venez de parler, que je vais commen 

Pôüincaré, on l'avait bel et bien mis aux oublieltes. C'était, 
disait-on, un « affreux réactionnaire ». Or, un beau jour, parce 
que le franc était en danger, on est allé le tirer desdites 
oubliettes pour lui demander de siuver la France. 

Et c'est cela que vous appelez la stabilité des majorités, 
la continuité d'une politique ? 

Un autre exemple est celui de l'année 1934, qui vit l'effon- 
drement d’un gouvernement devant l'émeute., On eut recours 
alors à Gaston Doumergue, réfugié à Tournefeuille. 

Majorité stable, sans doute ? Et fait qui démontre, aussi, 
combien les hommes politiques d'alors avaient d'autorité devant 
l'agitation de la rue! (Applaudissements au centre.) 

Enfin, je rappellerai — ce sera mon troisième et dernier 
exemple — Ja Chamilæe qui se constiltua sous le signe du 
front populaire et qui, en plein milieu de l'accomplissement 
le son mandat, se transforma soudain pour devenir tout autre. 

Je n'ai pas hesoin de préciser davantage, ce sont là des 
faits irrécusables. 

Qu'on ne préten le d je pas que le se] itin l'arron lis ement 
ait jamais dégagé des majorilés stables, 

Venons-en à la situation présente. 

On reproche volontiers à notre Assemblée de ne pas come 
porter de majorité stalle. 

Ne crovez-vous pas — je sais que j'aborde un sujet délicat 
et que je vais probablement susciter ici et là mouvements et 
rumeurs — qu'il y a lieu, en la matière, de tenir compte 
de l'élément nouveau dans la politique française qui s'appelle 
le rassemblement du peuple français ? 

Ne croyez-vous pas que, dans le pays, l'agitation et ici même 
l'inquiétude eussent été moindres si des hommes, incerlains 
de leur avenir électoral, ne s'étaient pas tournés vers ce qui 
leur parut être — pour un temps — le soleil levant ? 

Il n'est pas douteux que le rassemblement du peuple frane 
cais ait été dans ce pays et dans celte Assemblée un élément 
de désordre et de perturbation. (Interruplions sur cerlains 
Lancs à droite et à gauche.) 

M. Raymond Mondon. Merci! 

M. Roger Dusseaulx, Monsieur Poimbœuf, ne déplacez pas 
les responsabilités! 

M. Marcel Poimbœuf. L'instabilité des gouvernements fran 
çais est due, pour une très large part, à la présence du KR. P.F, 
dont le chef, par une vocation paradoxale, fut en quelque 
manière, après la Libération, le principal introducteur en 
France du parti communiste. (Mouvements divers. — Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 

M. Raymond Mondon, Allez dire cela aux électeurs! 

M. Charles Lussy. C'est ascez juste, 

M. Pierre Mouchet. Vous: parlez, mot 
nom personnel. 


e 


ieur Poimba 
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M. Marcel Poimbœuf. Je n'engage que ma responsahilité, ouvrière de l'exercice normal de son droil de vole, me crover. 


mais je l'engage tout entière, comme à mon habitude. 
Et maintenant, nous allons en venir au troisième argument, 
sals celui-là peut aussi susciter des mouvements 
divers. 
Lutte contre le 
J'invoquerai plusieurs 
wersonnels, je le signale. PRE ; 
Tout d’abord, il ne parait ee au républicain que je suis que, 
quelque ardeur légitime et fondée que l'on puisse ressentir et 
manifester contre un groupe politique quelconque, on ait le 
droit, profitant d'une loi électorale et sous couleur d'atteindre 


le groupe en question, de priver une partie des électeurs fran- 


que 
communisme ? 


arguments. Ce sont des arguments 


ais de leur droit de vote. 

Et j'emploie cet argurment, je le dis ici hardiment, même s'il 
doit étre utilisé par le parti communiste, parce qu'il est de 
bonne foi, parce qu'il est démocratique. 


Où bien neus déciderons ouvertement qu'il y a deux caté- 
guries de citoyens, les uns étant « à part entière » et es 
autres ne l'élant pas — ayons le courage de Xe dire — ou bien 
Teconnaissons que nous n'avons pas le droit, par le biais d’une 
astuce électorale, de priver pratiquement de leur droit de vote 
et du moyen d'exprimer leur volonté une partie des électeurs 
francai = 

M. Jacques Venéroux. Alors, laissez sa part au R, P. F. 

M, le président. Je vous prie de ne pas interrompre. 

M. Marcel Poimbæuf. Je suis logique avec moi-mêime; j'en- 
tends laisser toule sa part au R. P. F. 

Et il mi'agparait précisément que «ce résultat pourra être 
atteiit par le scrutin proportionnel, auquel, d'ailleurs, il semble 
bien que le général de Gaulle se rallie maintenant. Je dis bien: 

intenant car il } eut des époques an cours desquelles 
ce node de scrutin ne fut pas très en faveur au R. P, F. Tout 


dépend, bien sûr! des circonstances. 

M. Poger Drsseaulx. C'est une interprétation tendancieuse de 
Ja conference de presse que M Defos du Rau a citée tout à 
l'h ut 

M. de président. Monsieur Pusseaulx, vous n'avez pas la 
p'rule 


M. Marcei Poimaœuf. M. Dusseaulx prétend que cette interpré- 
taibiou est tendancieuse, Que Ton me permette de dire que son 
opiaon est contestahe en la matière, car charun saït qu'il n’est 
pus sans attache avèe le mouvement dont il est question. 

Et quand je dis qu'il est pas « sans attache », je ne veux pas 
dre par KR qu'il est « 1Méressé ». 

M, Roger Dusseauix. Je l'espère bien ! 

M. Marcel Foimbœuf. Donc, il ne me paraît pas que nous 


ayons le droit de priver du droit de vote une cerlaine caté- 
gorie d'électeun 

Mais, me dira-l-on, le danger commumiste existe tout de 
méme. 


Certes, et je suis le premiæ à le reconnaître, La suite de mon 
exposé l’établira 

Je dirai très honnêtement et très Tovalement « sans haine, 
saus crainte et sans passion », suivant l'expression en usage 
devant ribunaux, ce que je pense devoir être la vraie for- 
mule en matière de lutte efficace contre le communisme. 

Si, par hypothèse, celte Assemblée se prononce pour un mode 
de scrutin qui aboutisse à l'éviction d'une certaine catégorie 
d'élceteurs, cominunistes ou mon, qu'arrivera--il ? 

Les travaux de l'Assemblée seront sans doute un peu moins 
perturbis, Mais crayez-vous que Hi tranquillité relative que vous 
aurez ainsi assurée à cette Assemblée ne sera pas compensée, 
et d'une facon très dangereuse, par une agitation accrue dans 
Je pays, dont vous auriez à ce moment-là de plus en plus de 
difficultés à vous rendre maîtres ? Et pourquoi ? Parce que, de 
toute évidence, le parti communiste est fait pour la elandesti- 
nilé, I s'y meut avec une extrême aisance. C'est presque son 
milieu natwrel- 

M. Marc Dupuy. Vous, vous Ctiez mieux à Vichy! 


M. Marcel Poimbœuf. Vos interruptions n'ont aucune espèce 
d'importance, mon cher collègue. Je me suis expliqué bien des 
fois au sujet de cette impufation. Je ñe ferai pas perdre de 
temps à l'Assmblée e1 m'expliquant à nouveau. 

Je dis donc que le parti communiste, maître en agitation elan- 
destine, ne manquera pas d’user de son ærme préférée, de celle 
qu'il connaît le mieux et qu'il manie avec le plus d'eflicacité. 

Quelle arme supplémentaire n'allez-vous pas lui donner ! Déjà, 
le garti communiste proclame velontiers vb est le parti de la 
classe ouvrière, Il est exaet — je le déplore et je dirai pour- 

uoi, d’ailleurs, à una autre moment — qu'un très grand nombre 
à membres de la classe ouvrière croient devoir faire confiance 
au parti communiste, Mais Je jour où, par une astuce électorale 
— j'emploie le tic, « astuce » pour étre poli; c'est un euphé- 
mise — vous au.ez, en fait, privé une partie de la classe 








vous pas que vous donuerez au pari convuunistée Ulié re 
redoutable, une sorte de droit à l'insurrection ? (Protestutiong 
et mouvements divers sur divers bancs à gauche el à droite, 
Applaudissements au centre.) 

Je n'hésile pas à le dire comme je le pense. 

M. Yvon Delbos. Quelle sollicitude ! 

M. Marcel Péimbæœuf. Monsieur Delbos, vous connaissez con 


samment les positions vigoureuses que j'ai prises vis-: du 
parti communiste pour ne pas supposer qu'il puisse exi-!01 la 
moindre coHusion entre Ini et moi. 

Mais, comme tout homme libre — et je vous fais lhoioup 


à tous de vous considérer comme des hommes libres... 

M. Charles Lussy. Vous êtes bien gentil! 

M. Marcel Poimbæuf. … j entends apporter iei l'expice- ion 
complète de ma pensée. 


Je dis donc que vous donnerez au parti communis'e Une 


arme redoulable, une arme légale et en quelque manière, cons. 
titutionnelte. 
M. Roland de Moustier. Il et effarant d'entendre prossiicer 


de telles paroles à cette tribune. 

M. Marcel Poimbæuf. Ceux qui croïent pouvoir éliniirer le 
ah communiste par un procédé électoral pourraient peut-etre 
attre leur coulpe. 

Je ne suis pas un Fouquier-Tinville. Je ne demande y des 
têtes. Mais il n'est que trop évident qu'il y a eu, eu maintes 
circonstances, des actes commis par des merabres du pas ii com- 
muniste qui tombuient sous le coup des dois. Or, qu'estil 
arrivé ? On a poursuivi les lampistes ! On a, récenmment, cjecté 
de France un certain nombre d'étrangers réputés indésirables, 
Mais quand a-t-on osé mettre en cause ceux qui avaient donné 
les ordres et dont on savait qu'ils étaient Les véritables re<pon. 
sables ? 

Par conséquent, j'ese dire, à cette tribune, quitte encore 11ne 
fois à me faire critiquer, que l'astuce électorale sert essentiel 
lement à couvrir un manque d'énergie républicaine, car je ne 
demande pas de dois d'exception. 

J'en viens maintenant aux véritables mmetifs de l'exj-tence 
du parti commumiste. 

Ces motifs, voilà, selon moi, en quoi ils résident. 

M existe encore, dans notre pays, en dépit de l'effort (es 
syndicats de différentes tendances, malgré les lois sociales qu 
ont pu être votées, pour une très grande partie de motre popu- 
lation, un état d'insuffisance et de détresse. C'est cet état d'in- 
suffisance et de détresse qui fait que ke parti communiste à une 
telle clientèle. H faut avoir le courage æt l'honnêteté de le 
déclarer publiquement, et je ne crois pas que ce soit contes 
table. 

I y a un autre motif — que l’an ne m'’aecuse pas de mélanger 
les genres, je sais parfaitement les distinguer — à l'adhésion 
au parti communiste que ke sentiment d’oppression éprouvé par 
une partie de la classe ouvrière. I y a, j'ose le dire, une sorte 
de besoin religieux, qui trouve un moyen de s'exprimer dans 
les réunions et dans es manifestations du parti communiste, 

Ceux qui nous demandent aujourd’hui d’esayer d'évincer le 
communisme par des moyens électoraux pourraient peut-être 
rechercher si, parmi leurs ancêtres on leurs prédécesseurs, il 
ne se trouve pas des responsables du communisme ! 

M y a eu — et je vais les renvoyer dos à dos — a bourgroisie 
voltairienne et la bourgeoisie cléricale. Je dis bien « eléricale », 
je ne dis pas « religieuse », car j'ai trop le sentiment de ce 

u'est la religion pour la confondre avec le cléricalisme, 
Applaudissements sur divers bancs.) 

Le cléricalisme, c'est l'exploitation de la religion par 
hommes qui s’en servent au lieu d’en inspirer leur vie..Je 
vous en montrer, dans un instant, une manière. 

Il existait donc, d’une part, la bourgeoisie voltairienne qui 
professait — le mot a été dit, il est historique: « La che. 
minée de d'usine remplacera ke clacher de l'église ». 

À ce moment-là, sous prétexte qu'il ne fallait plus croire & 
ce que racontaient les curés, le repos dominical fut supprimé. 
Du matin au soir, pendant des journées interminables de tra- 
vail, hommes, femmes et mêmes de très jeunes enfants se ren- 
daient à l'usine pour réaliser le progrès selon la bourgeoisie 
veltairienne. 

Parlons de la bourgeoisie cléricale! Certes, il y a. eu des 
patrons non croyants et des patrons chrétiens qui ont fait leur 
devoir vis-à-vis de la classe ouvrière. Je ne les confonds pas 
avec ceux que je viens de dénoncer et de flétrir, 

Que faisait cette bourgeoisie cléricale ? Elle m'était pas mei- 
leure que la bourgepisie veltairienne pour Jes travailleurs 
qu'elle employait, Elle se contentait d'ajouter à la misère matt- 
rieïle dans laquelle elle les laissait croupir dans leurs taudis, 
l'obligation, parfois, de procéder à des actes religieux qui doi- 
vent être essentieltement des actes libres. 

Les responsables du succès du parti communiste en France à 


deg 
vais 





l'heure actuelle sont ces hommes qui, aussi bien du côté laïqms 
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du côté elérical, n'ont pas compris leur devoir socia! et 
t été de mauvais patrons. \pplaudissements du Centre.) 
M. Félix Kir, Voulez-vous me permellre de vous 1alerromprt 
M. Marcel Poimbœæuf. Volon!iers, 
M 
t 
J 


) 
Félix Kir. Je désire Simplement apporter une rertification 
ce que vous venez de dire, | 
Je fais appel au souvenir des anciens. IS se souviennent 
qu'en 1906 des campagnes furent entreprises dans le pays en 
faveur du repos hebdomadaire. A l'époque, on nous répondaït: 
La semaine comporte sept jours, I faut travailler ces sept jours, 
J'ai entendu cette réponse dans bien des conférences publi- 
ques pendant un certain nombre d'années 
Mais l'idée du repos hebdomadaire a fait son chemin. Les 
tovens français ont compris que l'idéal était d'apporter des 
améliorations dans chaque foyer, 
Je salue ce progrès qui s'est réalisé dans les esprits et dans 
Ja vie matérielle. 


Je tenais à rappe'er l'effort qui a été accompli durs ce <ens 
nur Les hommes de ma généralior \pnlaudissements 


M. Marcel Poimbæuf, Je vous remercie de votre intervention 
qui est un heureux complément aux paroles que je viens de 
prononcer, Sans vouloir chécher pour autant à vous rendre soli- 
duire de mes prises de position. 

M. Félix Kir. D'accord! Sonurires. 

M Marcel Poimbœuf, À mon avis, il n'es! qu'un moyen de 
lutter vraiment contre le communisme: c'est de faire que Îles 
raisons qui ont amené et maintenu le communisme e France 
viennent à disparaitre, 

Pour cela, ensemb'e, crovants et j'acrovants, hommes qui 
croient au ciel et hommes qui n°$ croient pas, Suivant une for- 
mule qui nous était chère à une assez récente époque, ayant 

nfiance les uns dans les autres dans là mesure où précisé- 
ment nous serons les uns et les autres des hommes de bonne 
volonté, # nous appartient de réaliser, hardiment, intelligem- 
ment, sainement, sans démagogie, un ordre économique et 
s) ia. 

Je dis bien un ordre économique et social, car trop souvent 
le mot « ordre » est apparu comme étant simplement sa consé- 
eration du fait accompli ou des situations acquises, L'ædre, 
pour ceux qui ont une conscience ei un cœur, c'est bien autre 
chose. Ce n’est pas quelque chose de statique, mais de dyna- 
mique, tout ensemble d'intelligent et de généreux. Cet ordre, 

ippartient aux hommes de bone volonté sans distinction de 
parti — personnellement, je n'ai jamais mis de barrière à ma 
droite où à ma gauche — de le réaliser, 

Je viens précisément vous demander de vous attacher à la 
réalisation de cet ordre, ordre économiaue et social: car faire 
du social sans songer à l’économique, c'est faire œuvre vaine, 
faire de l'économique sans se préoccuper du social, c'est faire 
«œuvre inhbumaine et se lusser aller à pleines brasses dans le 
sens du courant communiste. 

Mesdames, messieurs, bien piutôt que d'opérer une pseudo 
réforme électorale, tâächons ensemole de réaliser un !el ordre. 

Au demeurant, je ne suis pas sûr que, sous prétexte de lutter 
contre le communisme, les promoteurs de la réforme — on à 
pu le constater dans certains scrutins récents — ne visent 
pas d'autres hommes qui, eux, ont à cœur, par les moyens 
que je viens de dire, de faire que le communisme ne soit plus 
désirable en France. 

Au lieu d'essayer de déterminer arbitrairement la composition 
de la prochaine Assemblée, faisons en sorte, dans les mois qui 
nous restent à vivre et à travailler ensemble en tant que mem- 
bres de cette Assemblée, que celle qui nous succédera puisse 
trouver à pied d'œuvre, rassemblés et, pour certains, déjà mis 
en place, les- matériaux mécessaires à l'accompiissement de sa 
lourde tâche. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Jlenri Teilgen. 

M. Pierre-Menri Teitgen. Mes chers collègues, perrmettez- 
moi de dire tout d'abord que certaines polémiques fondées sur 
des rappels historiques me paraissent Vaines. 

Ceux d’entre nous qui continuent à défendre le principe de 
1 représentation proportionnelle ne sont pas en mauvaise com- 
pagnie et, s'i! faut invoquer l'histore, de nombreux t(émoi- 
£nages seraient en leur faveur. 

. S'agit-il des républicains modérés ? Pendant cinquante ans 
ils ont réciamé la représentation proportionnelle. 

M. Pierre André. intégrale ! 

_ M. Pierre-Henri Teitgen. 1153 Lont réclamée parce que leurs 
électeurs éprouvaient une singulière déception entre le premier 
el le second tour de serutin. Au premier tour de serutin, is 
apprenaient, en lisant leur journal — L'Echo de Paris ou Le 
Figaro — que les républicains modérés ava‘ent remporté une 
grande victoire. Puis, le dimanche suivant, après le scrutin de 
balictage, ils apprenaient que les modérés avaient subi une 
trés grande défaite. Alors, dans ce temps-là, beaucoup dŒhom- 
mes siégeant sur ces banes se dérlaraient fermement partisans 
de la représentation proportionmelle, 





M. Pierre André. lilégrale! 
M. Pierre-Henri Teitgen. Le parti radical, Jui aussi, l'a deéfen- 


due, et ce elant bu li SOI dro | l | i dec:ernuau iU ICtHICIHAu La 
Libération. 

Le Monde du 1% septembre 1945 publiait un communique 
idiquant que « le bureau du part rad'eai et radical-social 


avant répondu à une invitation de la GC. G. T., s'est rendu à 
1 


l'invitation qui le conviait à la discussion des problèmes inté- 
ressant le mode de scrutin électoral. H a constate vt piaisie 
‘unanimité des vues qui existait pour représentation propor- 
tionnelle intégrale ave le part so iliste et | partit Comtnt 
niste, Il a enregistré l'adhésion du M. RP. P, à cette formuie., HN 
se félicitera de voir d'autres parus politiques s'associer à une 
démarche auprès du Gouvernément 

Par « inséquent, a celle époque, le parti rai Ï, Jui au ; 
élait partisan de la repésentation proportionnel 

M. Jacques Duclos. & elail M. Mazé qui le representait 

M. Puerre-Henri Taitgen. les socialistes si ont, à juste 
tite, détendu la représentation proportionnel 

EU n'y avait pis que les partis po itiqu mes chu col 
levues. Des ligue des organisal'ot ipparentées aux part 
de gauche, par exerDpne, Se là ilent au { ch npions le 
ce imode de scrutin. 

J'ai sous les veux une résolution fort bien faile et votée à 
deux reprises par le Grand Orient de France da issem 
blées généraies de 1898 ct de 1906. 

C'est un tract largement oistibué dans le pul et qui 
piésenie, en faveur de la re] résenltation proportuicnne le inte- 
grale, tous les arguments que Vous connaissez, en ure langue 
dont ‘a précision et Là clarté font que personne ne pourrait 
rédiger, en faveur de la représentation proportionnelle, un texte 
de meilleure abiu: 

J'ajoute que, si nous l'avons tous défendue dans le passé, 
sinon tous enserphle, du moigs chacun À notre tour, certains 
pourraient aujourd'hui nous fournis sujet de méditation 

Le parti communiste, lui, défend la représentation jropar- 
lionreile et la iégislation actuelle avec acharnement. C'est son 
droit, Mais nous avons tous encore à l'oreille les discours 
enf.ammeés q'iie te aient, dans cette Assemblée et à l'Assembée 


consuliative, Îles eprésentants du parti communiste Jor qu'ils 
accusaient celte Kégislation, qu'ils défendent aujourd'hui, d'être 
ia plus injuste des législations électorales 


Je pourtais même ajouter — vous me permettrez cette petite 
pointe d'ironie que quelques-uns qui attaquent trés vigoue- 
eusement aujourd'hui à représentation proportionnelle je 
songe à Certains collègues qui appartiennent au rassemblement 
du peuple français — ‘désirent peut-être que ce système élec- 


oral soit maiotenu, Is souhaiteraient seulement de pouvoir 
dire que Ja faute en est «u mouvement républicain populaire. 
(lrés bien! très bien! et rires au centre.) 

Par conséquent, S'il s'agit de polémiquer, nous sommes en 
bonr.e position. Mais, je le répète, tout cela me parait vain 

Nous serions done en bonne compagne pour défendre inté- 
gralement la représentation proportionneile. Et, pourtant, nous 
acceptons le principe d'une rexision de la loi électorale, 

Quels motifs nous animent pour accepter cette revision ? 
Simplement un anticommunisme un peu mécanique ? Pas du 
tout. Nous savons parfaitement, pour reprendre le mot de l’un 
des nôtres, qu'on 1e guérit pas la fièvre en cassant le thermo- 
iuètie. {Sourires.) 

Nous savons surtout qu'il convient d'opposer an commu: 
nisme, non pas une loi électorale, mais un grand effort 
commun de justice sociale dans la liberté. 

Toutefois, le parti communiste me permettra de lui présenter 
certaines observations. 

En premier lieu, le parti communiste ne paraît pas spé- 
cialement qualifié pour défendre la justice électorale et la 
représentation proportionnelle intégrale. 

En effet, ce n'est un mystère pour personne que, dans les 
pay: où il exerce intégralement sa dictature, les minorités ne 
sont pas représentées, ou plutôt, je m'excuse, une minorité ext 
seule représentée: c'est la majorité qu'il oublie de faire repré- 
senter dans les assemblées, (lires au centre, à gauche et à 
droite.) 

Cela, peut-être, ne qualifie pas spécialement le parti com- 
muniste pour se faire le champion de la justice électorale, 

Mais surtout — et c'est une seconde observation qui me paraît 
essentielle —- la représentation proportionnelle se joue dans la 
république. Elle tend à associer tous les partis, proportionnelle- 
ment à leur importance, aux responsabilités du contrôle par- 
lementaire, Elle suppose, que fous y jouent le « fair play » 
(Très bien! très bien! au centre), que tous collaborent, avec un 
égal souci de tolérance et de compréhension mutuelle. 

A la base de Ja représentation proportionnelle, if y a cette 
crovance én une discipline et en une loyauté républicaines qui 
serait respectée par tous. (Ap'audissements au centre.) 
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M. Jean Cristofol. C'est là l'esprit du programme du conseil 
pational de Ja résistance ! 

M. Pierre-Menri Teitgen. Or, hilas! le parti communiste n'est 
plus dans la République. IL est méme eontre la nation et il me 
pratique pas le « fair play » républicain. (/nlerruptions à Fezx- 
tréine quæ#he.) 

Je pense qui! faut dire ces choœæes, 

C'est essentiellement eette attiluwde qui a contribué à jeter 
eur le sy<tème de la représentation proportionnelle un certain 
diserédit. 

M. Charles Desjardins. Le tripartisme n'a pas jonc! 

M. Pierre-Henri Teitgen. |! est clair, par exempie, que le règle- 
ment des Assemblées est fait pour ‘faciliter nos débats, les 
clarifier et les ordonner et vous (lornteur désigne lertrème 
gauche), vous vous en servez pour les faire traîner et les sabo- 
ter. 

M. Edouard Ginestet. Mais non! 

M. Pierre-Menri Teitgen. Les lois qui garantissent et définissent 
les libertés de la République sont faites pour permettre aux élus, 
aux leaders des partis politiques, au Gouvernement, aux cadres 
de la nation, quels qu'ils soient, d'édnquer, de renseigner, d'in- 
former l’opimen. Vous, communistes, vous en S€Tvez peur 
mentir et pour tendre à la suppression de toutes ces libertés. 

De mème, la représentation proportionnelle, qui était faile 
our assurer an sem de nos Assemblées un climat de comeorde 
et de collaboration eonfiante, vous l'avez utilisée à d'autres fins 
entièrement contraires à cet esprit. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. Jacques Ducltos, Et voilà pourquoi votre fille est muette! 
C'est grotesque. 

M. Paut Caron. C'est exact! Cela vous gêne qu'on dise la 


vérité ! 
M. Pierre Mouchet. Pour le grotesque, on ne vous égalera 
jamais. 


M. le président. Veuillez cesser ces interruplions. 

Mme Madeleine Braun. Laissez parler Forrestal. 

M. Pierre-Menri Teitgen. Dès lors, c’est essentiellement veus 
qui avez con‘ribué à poser le problème d'une modification de 
la législation électorale. 

Ouant à nous, mes chers collègues, nous avons dû constater 
qu'il pouvait suseiler de graves difficultés politiques. 

Il élait posé brutalement par certains partis de la majorité. 
Nous me pouvions refuser @ priori de Fexaiminer, vi vous en 
comprenez parfaitement les raisons. 

IL y à quelques mois, la constitution d'un gouvernement 
républicain aurait été impossible si le mouvement républicain 
populaire avait refusé & priori d'envisager le problème de la 
rélorme électorale. Et ces jours derniers encore, €e geuverne- 
ment aurait peut-être été menacé si nous avions refusé 4 prier 
ce débat, On voulait se servir de la réforme électorale pour faire 
trébucher ceux qui ont, dans des circonstances difficiles, la 
responsabihté du pouvoir. 

Nous ne pouvions pas nous associer à cette manœuvre. Nous 
estimons qu'en tout élat de cause le gouvernement de la Wépu- 
bique et ceux qui aujourd'hui ie composent me mérilemt pas 
ces sortes de coups bas. (Applaudissements au centre.) 

On ajoute d'ailleurs — vt ceci est'emcore plus grave — que le 
régime peut être en eause dans ce débat, qu'il y a lien de se 
soucier de ee que pourrait être une majorité solide et durable 
dans la prochaine Assemblée nationa:e. 

On à mème dit, avec quelque A gr de justification, que 
le probléme de la réforme électorale pouvait ètre, en certams 
moments, lié à celui de la défense nationale, 

Dans de pareilles conditions, le mouvement républicain popu- 
laire ne pouvait pas refuser l'examen du problème. H ne pouvait 
pas rt il ne veut pas refuser son concours loyal à ceux qui 
sont résolus à l'examiner loyalement. 

Cela dit, vous me permettrez de souligner, pour celkrifier le 
débat, qu'il n'est certes pas de loi électorale parfaite. Eceutons 
nos collègnes des diverses travées de l’Assemblée. 

Les uns veulent que la loi électorale assure aux électeurs 
une entière liberté de choix, et ceci est, en effet, important. 
D'autres désirent que la loi électorale assure dan er 
des élus, d'autres que la loi électorale garantisse la fidélité des 
élus à leur programme, d'autres encore qu'elle permette de 
dégager une majorité stable et durable, aucuns, enfin, exi- 

ent que la loi électorale assure la merali‘é du scrutin et de 

‘opération électorale en général. 

fout cela est fort bien. Seulement, il faut avoir le courage 
de dire qu'il n'y a pas de système électoral qui atteigne à la 
fois tous ces résultats et au même degré. 

Si vous voulez que l'électeur puisse librement ehoisir son 
candidat parmi les hommes qu'il connaît et dont il sait non 
seu:ement les convictions, mais le earactère et le tempérament, 
vous inclinerez au scrutin uninominal d'arrondissement, mais 
ous ne garantirez plus l'indépendance des élus, vous n'assu- 





D. my 
rerez plus leur fidélité à leur programme ou vous l'assurerez À 
un moindre degré. 

M. Pierre Ancré. Pourquoi ? 

M. Pierre-Henri Teitgen. De toute facon, vous rendrez diffi le 
la stabilité des majorités, 

I est bien facile de s’en rendre compte en recourant à notre 
histoire. Les majorités élues avant la guerre au sérutin jar 
rondissement à deux tours ne se sont pas fait remarquer pas 
leur particulière stabilité. 

Dès lors, s'il est difficile d’avoir une loi électorale pa 
qui réponde à toutes les exigences souhaitables, elle n'est pas 
à la portée du législateur; il nous faut donc prendre enscmbe 
uue résolution, 

Commencons par définir d'un commun accord quelles cout 
dans les conditions présentes, les nécessités essentielles, celles 
qui, au besoin, devront l'emporter si vous désirez Vraiment que 
nous nous entendions, k 

Puis-je me permettre de dire que je crois traduire l'opinion 
de la majorité d'entre nous en unes que, dans les 
tions présentes, la plupart de nos collègues souhaitent une Jui 
électorale telle qu'el'e dégage, dans la prochaine Assemblée 
une majorité républicaine sokide et stable. : 

Si c'est cela Lx vérité, mes chers collègues, et si c'est ce qua 
vous pensez, observons que cette formuie est pleine d'en<ei. 
gnements. Elle nous fournit une orientation, & mous restons 
de bonne foi les uns et les autres, En effet, en France, les 
majorités républicaines sont nécessairement des majorités de 
coalition. 

Nous pouvons, dans l’abstrait, rêver de l'introduction en 
France dir famenx système anglo-saxon des deux partis. Nous 
pouvons penser que le jen du régime partementaire, le fone- 
bonnement de k démocratie sont bien simplifiés quand le pays 
vit dans le système des denx partis. Mais nous savons qu en 
France ee système est parfaitement impossible. 

En effet — et c’est une première raison — il y a malheureu- 
sement, chez nous, une opposition à Ia nation et au régime 
et il y a, de temps à autre et en même temps, une autre 
opposition, sinon au régime, du moins à la Constitution. De ve 
seul fait que dans notre pays deux oppositions peuvent 
coexister, le système des denx partis n'est pas possible. 

Pans la République elle-même, des distinctions sont irrédue. 
tibles, Ce sont celles qui résultent de la diversité et du viril 
antagonmisme, Hrélas! des convictions et des croyances reli- 
gieuses et mélaphysiques à quoi se surajoutent, pour compli- 
quer les choses, des différenc'ations en matière économique et 
sociale. 

Nous pourrions, certes, si nous n'avions aucune expérience 
de l'histoire de notre pays et de ses nécessités politiques, faire 
ce réve: n'y aurait plus de parti communiste, plus doppo- 
Sition à la Constitution, il n'y aurait, dans la République, que 
deux partis: Fun socialiste et croyant, Fautre, par exemple 
libéral et vollarien, ou l'inverse, Chacun de nous sait parfai- 
tement que cela, ce n’est pas, ce ne peut pas être la France. 

Dés lors, aucun système électoral démocratique ne peut 
aboutir chez nous à pareille simplification. 

Nous avons pratiqué, mes chers collègues, tous les systèmes 
électoraux : . 

Le sermtin de liste uninominal à nn tour, et nous avons eu 
une majorité de coalition; le scrutin de liste à deux tours, et 
nous avons eu une majorité de coahtion; le scrutin d'arrondis- 
sememt, et nous avons eu encore une majorité de coalition: 
la représentation proportionnelle, et nous avons eu toujou's 
une majorité de coalition. 

Et demain, nécessairement, inévitablement, quelle que soit 
la loi que nous votions, nous aurons dans la République une 
majorité de coalition. 

M. Edmond Barrachin, président de la commission. Qui peut 
être différente, (Monrements divers.) 4 

C’est toute là question. 

M. Jean Cristofol. Voi:à qui est. en effet, très important. 

M. Pierre Mouchet. M. Teitgen n'a pas dit qu'elle ne change- 
rail pas! à 

M. Pierre-Henri Teitgen. Elle peut être différente, mais re 
n'est pas mon propos; je constate simplement que cette nou- 
velle past ou cette autre majorité, comme bon vous semble, 
sera également une majorilé de ecahtion. 

M. François Delcos. Encore faut-il qu'elle puisse être formée! 

M, Pierre-Henri Teitgen. Si vêus voulez parvenir à une majo- 
rité stable et durable des partis républicains, cela signifie que 
vous voulez une loi électorale qui permette une coalition stable 
et durable des partis républicains. 

H me semble que cetie première conclusion devrait rallier 
vos acquiescements unanimes, 

H. Pierre Mauchet. Il ne semble pas. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mais comment faciliter la cealition 
stable et durable des partis républicains et leur alliance devant 
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| til 
Le suffrage universel, dans cette Assemblée et au sein du 
Gouvernement ? ' 

kh bien! n'esquivons pas la difficulté: il faut d'abord 
répondre favorablement à une condition. I fant respecter le 
pluralisme de Ja képublique, ne tendre à exclure de l’uuion 
cr'on souhaite, de ia coalition nécessaire, aucune des teudauces 
ri nublicaines. 

1| faut ensuite faciliter leur accord 4 la fois devant le 
suffrage universel. au sein de l'Assemhlée et an sein du Gou- 
vernement. C'est âire qu'il faut, si l'on veut vraiment atlemndre 
Je but répondant à ces deux conditions nécessaires, nous den- 
ner une loi électorale qui contlienne le principe majoritaire 
et Lx weprésentation proportionnelle, 

C'est inévitable si, fidéles à vous-mêmes, vous vous proposez 
récliement de reviser la loi électorale peur aboutir à la conso- 
lidution de la majorité. 

Cest dans ce cadre que le mouvement rénuMicain populaire 
affirme avec vigueur ses préférences pour le système du tour 
unique. C'est à Ce Système que nous nous sommes raltiés au 
sein de la commission, et je voudrais que vous compreniez 
. choix ne mous est pas dicté par des intérêts électoraux 
secondaires, subalternes, mais tout simplement par le souci 
de l'inttrèt général. (Rüres à l'ertrème gaurhe et à drone.) 


M. Charles Desjardins. Bien sûr ! 


M. Pierrc#enri Teitgen. Permetiez-moi, pour résumer ma 
démonstration, de vous lire fout simplement um passage € um 
ouvrage qui vient d'être publié par là fomdation natiorale des 
sciences politiques. C'est un hvwre intitulé: L'unfluence des 
susteanes électoraux sur la re politique. 

Les hommnes qui oit cokaboré à cet ouvrage n'avaient pas 
de préoccupations part'sanes; is se sont borrkés à examminer le 
résultat, dans le passé, en France et à l'étranger, des divers 
modes de scrutins. Et voici ce qu'ils écrivent, à la page 72 de 
cet ouNrage : 

L'ellet le plus frappant du scrutin de liste à mn tomr, aussi 
bien sous sa forme purement majontaire que larsqu'il com- 
porte une combinaison du principe majorilaire el du principe 
proportionnaliste, à élé la cohésion des mujorités parlemern- 
taire qui en sont issues. 

Cela est vrai aus°i bien de l’Assemblée constituante de 1818 
que de la législative de 18419, de l'Assemblée nationale de 1871, 
de li Chambre bleu horizon de 1919, Seule fait exception, d'avril 
1925 à juibtet 4926, la Chambre du cartel des gauches. 

La plupart du temps, le scrutin de liste à un tour a donc 
donné naissante à des majorités mettes, que les cinconstances 
ont purlois placées devant des d'fticuktés qu'elles m'ont pas pu 
surmionier, mais qui ne se sont jamais dissociées de d'inié- 
rieur, » 

Voila ke témoignage que vons apportent des historiens et des 

observateurs de la réalité politique, sans soucis électoraux el 
artisans. 
\ous sommes, quant à nous, convaincus de la vérité de ces 
affirmations, Nous pensons que, S'il faut faise me place au 
winc.pe madoritaire dans un svsième proportionnakhste el, au 
ons une place importante dans l'intérêt de Ia République, 
si c'est le.système majorilaire qu'il faut traduire dans notre 
légisalion, ce doit être le systéme du tour umrique. 

La demonstration en est, d'ailleurs, facile à faire. II est aisé 
d'etable que le serutin à un tour freine la multiplication des 
part, des groupes et des son:-groupes, tandis que le scrutin 
à deux tours provoque l'émiettement. 

Dins le système des deux tours, le dissident de chacune des 
tendances, ke voisin immédiat d'une tendance est tenté de 
courir sa chance. S'il prend des voix à l'un de ses vaisins, il 
lui sera toujours possible de Les rendre au balottage et, encou- 
ragé par cette sorte d'apaisement, il s'en va à Ja bataille. I 
amive qu'il gagne. Et c'est alors la multiplication de ces sous- 
groupes, l'émiettement de la majorité, un émiettement qui, 
évidemment, ne facilite pas, au lendemain du ballottage, son 
regroupement æt sa cohésion. 

Mais surtout, mes chers collègues, n'est-il pas évident qu'une 
alliance entre partis voisins et fondée sur un programme 
commun vaut mieux qu'une alliance fondée au second tour 
sur les opportunités locales de l'arithmétique éleclurale ? (Tres 
Lien! très bien! au centre.) 

An tour unique, on s'allie nécessairement, soit par coaiition, 
Soit par apparentement; peu m'impertent les modalités. On 
Salle ou l’on s'apparente sur un programme et sir un pro- 
gramme de gouvernement. Au second tour, en me s'allie plus 
entre soi sur up grogramme. On s'allie corftre un advesaire 
Commun et ea en raison des pressions ou des nécessités de 

arithmétique. 

Alors, de toute évidence, une alliance conclue au second tour 
dans ces conditions, par nécessité de s'associer contre quel- 
qu un, est moins solide qu'une alliance loyalement contractée 
au four unique sur un progamme de gouvernement en 

un, 





W. Paul Hutin-Desgrèes. Très Lien! 
M. Pierre-Menri Teñtgen. Par conscquent, c'est le scrutin À 
un four qui tend Le plus efficacement à la solidité de la 
la j@ri lé. 


Eu secend lieu, le scrutin à un tour consoliderait la Répu 
bique, tarudhks que de svslème à deux tours favoriserait l'appo- 
Sttion ou les opp Sion. 

Cela anssi est wme vérité dent î! est bien facile de & “Mivain- 


cre, nes chers collceues 

Le scrutin à deux tours incline la majorité à se diviser, Flla 
Se Corubat au premier tour; les partis, leurs dissidents, es 
roupes, les sous-groupes tentent leurs chance 


M. le président de la commission. Et le: cleciteu 
M. Pierre-Henri Teiïigen. ..ct chacun cormbat l'autre avec 


d'autumt plus d'opinätreté qu'il s'agit, pour chacun, en vérité, 
de prendre les voix du voisin. On auiple Sur le second tour 
pour réconcilier es partis qui <e sont äpreiment cormbattus 
au ET tour. Et peut-être, en effet, au second tour les ù 
se désistentAis pour celui d'entre eux qu et le plus favorisé ; 
IRaiS Crovez-Aou:, mesdames, messieurs, que, duns des cordi- 
tions actuelles, quelqu uu puisse assurer que l'opinion suivra ? 

I se produira fk 


} 
1 
Lt 


- et je vous demande de bien saulour vw réfl 
chir, car cette observation, je vous l'aflirane, nous da grésen- 
tous de bonne foi — qu'au soir du premier tour kes partis de 
la tmajorite républicaine, les pars républicams quels qu'ils 
soient et si large que soit la République, parce qu'ils seront 
divisés, qu'ils se seront hatlus äprement, qu'ils sauront été 
obligés de <e faire souvent de mauvaises querelles, appurai- 
tront devant l'epinion avec des résultats inferieurs à Pr des 
deux oppositions, S'il Y ea a deux. Parce qu'elles seront allées 
à la bataille sous le signe d'une unilé totale, ces deux opposi- 
tions emperteront, au premier tour, un membre de voix pins 
importante. 

Et sous direz alors aux Francais que s'ils veulent hien rai- 
sonner et addilionmer toutes les voix des listes républicaines, 
is s'apercevront que Île tétal en est plus important que le 
Chiffre qu'a obtenu dn premier coup l'oppositien, mais une 
grande partie de l'opinion me vous suivra pr 

I se produira un phénomène lien commu de polarisation; 
des braves gens diront que celte République divisée, si cruel 
lement compartimentée et qui se querelle avec tant d'âpreté, 
Hé pourra pas Se regrouper au second tour. Et ils s'en rront 
renforcer la puissance de l'opposition, de celle des deux qui 
aura leur préférence, S'il y en a deux 

Ge phéxomène de polarisation aux profits des extrètnes, qui 
est inclus dans le svestème deux tours, comperle, je vous 
l'affivmme, dans les circonstances actuelles, de très graves périls 
parlant, la démocratie, 

Entio, trysiéme affirmation et j'en aurai terminé, le systéme 
des deux teurs contribue à discrédiler es élus, la putique et, 
partant la démocratie. 

Vous le savez bien, ce système, cette sarte de stratégie du 
tir indirect, obige d'abord le candidat à combattre davantage 
son Voisin immédiat que son adversaire majeur, parce ue, au 
prenrter tour, il s'agit de se placer pour le ballettage avant son 
voisin immédiat, qui est ädonc en définitive l'adversaire essen- 
tiel. 

Ce spectacle est déjà démorulisant pour l'opinion publique 
parce qu'elle voit ceux qui, en réalité, au sein du Gonverne- 
ment et dans les Assemblées, sont les plus proches voisins, se 
combattre avec Le plus d'acharnement au premier tour. (Applau- 
dassements au centre 

J'ajoute que les braves gens de notre pays compremnent mal 
cette âpreté des luttes électorales au premier tour et cette 
soudaine réconciliation au deuxième tour, 

Vous leur expliquez que vous vous êtes réconciliés au 
deuxième tour pour des néressités impérieuses, Crovez-moi, 
eux estiment que si ces nécessités impérienses se faisaient 
senter, il aurait fallu le comprendre dès ke départ, et ils sont 
tentés de nous accuser d'une sorte de duplicité. 

On dit: Ces députés, ces honmmes politiques, sont en réalité 
des gens sans grande conviction et, selon la tourmure des scru- 
tins, ils chanugeut d'opinion. be leurs pires adversaires ils se 
font des alliés. 

Tout cela contribue à discréditer les candidats, la politique, 
les élections. 

Enfin, ce système à deux tours a Contrihué dams le paséé à 
l'abaissement des luttes électorales. La LUF Fépublique a eu 
beaucoup de grands hormimes d'Elat, d'hommes courageux et 
cairvoyumts, I y em avait dans tous les partis, et Ja He Képu- 
hlique a accompli, somme loute, une très grande tâche. Mais 
me permettrez-“vous tout de Imème de dire très objectiwvemeet 
qu'elle mous à laissé un singuker héritage ? 

Monsieur le président du conseil, vous êtes accablé par da 
très graves soucis. Vos predécesseurs, depuis la libération, ont 
connu de grandes angoisses, On exploite contre celte Aeseru- 
blée, coutre la majorité, les difficuliés qu'il vous à fallu sur- 


ou 
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monter, Je courage avec 


\erner, 
Réfléchissons à ceci, mesdames, messieurs, et je fais appe| 
à votre bonne foi, I n'y à là-dedans ni polémique, ni esprit de 
paili, Quelle était Ja situation de la France au lendemain de sa 
Libération ? 11 Jui a fallu recueillir trois héritages à la fois. 

IL v avait les destructions de la guerre — et cela, personne 
n'avait pu léviter — mais aussi cet autre héritage d'une poli- 
üque de trop grande facilité faite pendant cinquante ans, 

Pendant cinquante ans, c'était la belle époque; c'était l'âge 
d'or où notre pays était le plus puissant, le plus riche du monde, 
Et qu'a-tl fait ? Il a équipé, modernisé, outillé, avec son or, 
tous les pavs d'Europe centrale, les Balkans, la Bulgarie, la Rou- 
manie, la Russie, la Pologne, que sais-je encore ? l'Amérique 
du Sud. 

Vous pouvez visiter tous ces pays. On vous montrera les 
quais faits par la France, les ports, les chemins de fer, les 
ponts, les routes. les barrages électriques construits avec l'argent 
francais entre 1880 et 1914. 

Mais pendant ce temps-là aussi, la France oubliait de 
s'équiper, de se moderniser, de s'outiller elle-même, Et tandis 
que nous construisions le port de Constantinople, les centrales 
électriques de Sanghaï, de Roumanie, de Bulgarie, les ports de 
l'Amérique du Sud, nous ne construisions pas de routes ni de 
chemins de fer, nous n'équipions pas nos usines, et ce pays 
si riche et si puissant, nous le laissions aller tout doucement, 
sans qu'il le sache, à l'agonie. (Applaudissements au centre.) 

Nous avons dû recueillir, en même temps que les destructions 


lequel il vous faut chaque jour gou- 


de la guerre, cette effroyable charge de cinquante ans de faci- 


lité, et vous demandez à la nation, et il vous faut chaque jour, 
monsieur le président du conseil, lui tenir le même langage, de 
rendre sur ses épaules en même temps que la reconstruction, 
e poids de ces cinquante ans de facilité, 

Or, voyez-vous, les hommes qui ont été à ce moment-là à la 
tète de la France étaient aussi intelligents, aussi courageux et 
aussi clairvovants que ceux qui composent aujourd'hui notre 
Assemblée. S'ils n'ont pas pu tenir à l'époque aux Francais, 
quand la France le pouvait, le langage de la vigueur, le lan- 
gage du courage, de l'effort et de l'expansion, c'est que fe 
mode de scrutin les abaissait à ne traiter que de petits pro- 
blèmes (Applaudissements au centre) et que, prisonniers de cet 
abaissement de notre vie politique, ils ne pouvaient pas faire 
face aux vraies responsabilités de l'Etat et de la République. 
(Mouvements divers.) 

L'histoire dira, mesdames, messieurs, que ces propos sont 
véridiques. 

A ces deux héritages, les destructions de la guerre et les 
cinquante ans de facilité de la belle époque, s'en ajoulait un 
troisième, Monsieur le président du conseil, au lendemain de 
la libération, Ja France était comme ce jeune ménage dont le 
mari est fils unique et l'épouse également fille unique. Et voilà 
que les quatre vieux, comme l'on dit dans notr2 brave peuple, 
sont toujours en vie et qu'il faut que le jeune ménage les fasse 
vivre en même temps qu'il fera vivre les enfants à naître. 

Au lendemain de la libération, la France se trouvait dans 
celte situation, ayant accepté une politique qui, sur le plan Ge 
la natalité, la diminuait jour après jour, (Applaudissements au 
centre.) 

I lui a fallu demander à notre génération, à la génération 
des hommes actifs, des productifs, comme on dit dans la tech- 
nique économique, qui est à peine le tiers de la nation actuelle, 
de supporter à la fois la charge sociale des vieux et la charge 
familiale des enfants qui naissent maintenant, et les deux héri- 
tages, les destructions de la guerre et les cinquante ans de 
facilité que je dénonçais tout à l'heure. 

Alors, évidemment, l'effort est difficile, les sacrifices sont 
nombreux. 

Je voudrais bien, mes chers collègues, que nous tirions de 
celle vérité historique des enseignements simples. D'abord, 
soyons justes avec la France et reconnaissons qu'à la libéra- 
tion elle se trouvait en présence d'une singulière aventure el 
que ce qu'il lui fallait prendre sur ses épaules, jamais géné- 
ration dans notre histoire n'avait eu à s’en charger. 

Prenons aussi la résolution de relever, par tous les moyens 
en notre pouvoir, le niveau de nos discussions politiques et des 
batailles électorales. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Apprenons à ce peuple quelles sont ses vraies responsabi- 
dités, celles qui sont de l’ordre de l'histoire, et quels sont ses 
vrais devoirs, Ne l’induisons pas aux petites querelles, ne 
l'avilissons pas lui-même. 

Le scrutin majoritaire de liste, clair, à un tour, est capable 
de contribuer à ce redressement de l'esprit civique, et c'est 
ane raison supplémentaire pour que le mouvement républicain 
populaire le recommande à votre attention. (Applaudissements 
su centre.) 

M. le président. Je suis saisi, conformément à l’article 46 du 
règlement, de deux motions préjudicielles 





re TU 

La première, présentée par M. Eussy et les membres du 
groupe socialiste, est ainsi Hbellée : : 

« L'Assemblée nationale, affirmant sa volonté de voi: 
ser une réforme électorale reposant sur le principe major 
décide de suspendre Je débat et de le reprendre lorsque sa con 
mission du suffrage universel lui aura rapporté un texte dir 
ce sens, » 

La seconde, présentée par M. Boulet, est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre le débat et de le 
reprendre lorsque la commission du suffrage universel an, 
rapporté la proposition de résolution dont elle saisie, tendant 
la modification de Ja Constitution pour l'introduction du rete. 
rendum en matiere électorale. » 

Ces deux motions tendent à suspendre le débat et fiveit 
chacune une condition pour sa reprise. 

Ces deux conditions n'étant pas incompatibles, F'Assembiie 
peut être appelée à voter successivement sur ces deux motions 

Je vais done donner Ja parole à M. Lussy pour défendie là 
première motion, et j'indique tout de suite que M. Péron et 
inscrit contre depuis un certain temps déjà. 

M. Yvon Delbos. Je demaarle la parole contre la secoie 
motion. 

M. le président Je vous inscris contte la motion de M. Poulet. 

La parole est à M. Lussv. 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, le groupe socialiste en 
déposant la motion préjudicielle qui vient de vous être ue, 
poursuit un double but. 

Le premier est de ne pas laisser se prolonger plus longtemps 
un débat dont on pourrait croire finalement qu'il n'aura jus 
de conclusion, ce qui mettrait l'Assemblée devant une sithalion 
ee encore que celle devant laquelle elle se trouve placée par 
es votes négatifs de la commission du suffrage universel. 

Le deuxième est de permettre à une majorité, s’il en est une 
dans cette Assemblée, camme je le pense, de déclarer nettement 
dès aujourd'hui, apres tant d'orateurs qui Font dit en leur 
nom personnel, que cest bien une réforme électorale basre 
sur le principe majorilaire que la commission du suffrage uni- 
versel à charge de mettre au point. 

Le groupe socialiste n'enverra qu'un orateur à ceîte tri- 
bune parce qu'il est unanime Sur la proposition que je déferils 
en son nom el parce qu'il estime inutile de prolonger Ja 
discussion. 

Voilà exactement dans que: esprit nous demandons à l'As- 
semblée de se prononcer. C’est volontairement que nous avons 
limité notre affirmation au choix du principe majoritaire. Ni 
nous voulions appeler FAssemblée à choisir entre les divers 
modes de scrutin majoritaire, nous discuterions encore au 
moment où la séance devrait èlre levée, et nous n'aurions 
pas ainsi atteint le but que nous recherchons, 

Cependant, j'ai le droit de dire, après tant de discours qui se 
sont succédé, qu'il n’est pas juste de soutenir qu'un seul 
groupe dans cette Assemblée se serait, à la commission du suf- 
frage universel, prononcé en faveur du scrutin majoritare 

Si les représentants dn groupe socialiste ont cru finalement 
devoir refuser leurs votes à l'article 143 du projet qui eur 
élait soumis, c'est parce que, dans leur esprit et dans les faits, 
le scrutin majoritaire dont les uns n'ont pas voulu qu'il ait 
un second tour, dont les autres n'ont pas voulu qu'il soit assorti 
d'un apparentement., le scrutin majoritaire par iui-même, qué 
signifie-t-il donc ? Le scrutin à la mode anglaise, la liste que 
aurait le plus de voix étant élue ? Le régime actuel, le scrutin 
de liste avec représentation proportionnelle ? 

Il était impossible d'aïler plus loin dans les travaux de la 
commission par suite de Ja division des groupes de celte 
Assemblée, dont nous espérions et dont, je le dis très nelle- 
ment, nous espérons encore qu'ils arriveront à se mellre 
d'accord. 

En effet, le but que nous voulons atteindre, quoi qu'on en 
prétende, n'est pas de savoir exactement quel est le meilieur 
moyen de se faire réélire, 11 n'est pas davantage de vouloir à 
tout prix diminuer la représentation de tel ou tel groupe. 
Cela peut être une conséquence de la réforme; ce a'en est 
pas le but. (Rires à l'ertrême gauche. — Applaudissements 4 
gauche.) 

Je conseille en passant au groupe communiste — et cet aver- 
tissement peut s'adresser à d’autres — de n'abuser ni des rica- 
nements ni des citations, car nous n'aurions pas besoin de 
chercher très loin dans le temps ni dans l'espace pour le 
mettre en contradiction avec Jui-même. 

Tout à l'heure, M. Pierre-Henri Teitgen l’a fait en ce qui con- 
cerne la représentation des minorités dans les démocralies qui 
ont la faveur des communistes, Nous pourrions également mon- 
trer qu'il n’y a pas si longtemps, l’extrème gauche n'était pas 
si soucieuse, s’agissant d’autres élections, de sauvegarder à ce 
point les droits des minorités. 

Je demande à chacun de se modérer et d'admettre que le 
but que nous visons, et qui, en eflet, peut déplaire à ceær- 
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M. Charles d'Aragon. Ccla à cocduit au régime de Vichy. soumises, Nous sommes, certes, saisis d'une motion preéjudii- 


M. Civarles Lussy. Nous venons de vivre trois 
avec le mode de scrutin actuel. 
le défendre sérieusement, 

Pans ces ednditions, je pense, mes chers collègues, que si 
vous. vouliez bien voter et à la plus large majorité possible 
la motion préjudicielle que nous vous avons présentée, les 
choses seraiéhnt singulièrement facilitées, Ce serait l'indication 
donnée à des éléments politiques, démocratiques et patriotes 
de devoir essayer de rapprocher leurs vues et d'élaborer un 
projet viable qui, après avoir été adopté faciiement par la 
tommission du suffrage universel, le sera aisément par lAs- 
seniblce. 

be ce projet, nous ne vous demandons de retenir qu'une 
chose, c’est qu'il doit aboutir à un serutin majoritaire. Le 
pays, vous le savez, attend un scrutin qui, en opérant le ras- 
semblement des républicains, lui permette à la fois de dire ce 
qu'il veut et aussi ce qu'il ne veut pas. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Péron, contre la motian 
de M. Lussy (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
votera contre la motion préjudicielle déposée par M. Lussy au 
nom qu groupe socialiste. 

Je veux tout d’abord souligner la facon dont a été conduit 
ce débat et remarquer que c'est précisément au moment où 
arrivait le tour de parole d'un orateur du groupe communiste 
que l’on à erù bon de venir défendre une motion préjudicielle 
Die cependant, depuis plusieurs heures. 

Mais cette observation ne change rien au fait que l'Assemblée 
est saisie du problème de la rélerme électorale. 

Ce n'est pas sans difficulté que le Gouvernement a obtenu 
qué ce débat soit inscrit à l'ordre du jour, bien que la com- 


législatures 
H n'est personne qui songe à 


nn. 





cielle de M. Lussy. Mais des <svstèrmmes divers ont été propo-es 
aux délibérations de l'Assemblée, Hs tendent tous à une restrics 
tion des droits du suffrage universel 

Seule, la represe itation proporti nnelle assure un strict reflet 
de la volonté nationale. Toute mesure tendant à l'annihiler ou 
x en limiter l'exercice aboutit pratiquement à la suppression 
du suffrage universel. 

Permettre à des Francais de voter si, selon l'opinion qu'ilg 
expriment, leur vote doit êbre v ilable ou écarté sysltématique« 
ment et considéré comme nul, “aboutit à éliminer, à écarter 
des Assemblées clues les représentants des couche laborieuses 
et des couches movenres de la popu'ation, 

Nous analvserons successivement les praposilions déposées 
sur le bureau de l'Assemblée. Mais, d'ores et déjà, nous aftir- 
mons que ce serait une erreur de croire que la situalion serail 
ainsi modifiée, 

Seule, la représentation proportionnelle assure une représen< 
tation équitable du pays. C'est un scrulin de justice. La reven- 

». d'ailleurs, à toutes 


dication d'un scrutin juste et loyal est liée, . 
les grandes luttes républicaines qui ont été menées par notre 


peuple. 

C’est ainsi que, dès avant le début de ce siècle, l'aspiration à 
un mode de scrutin juste a trouvé un écho dans les Assem- 
blées parlementaires, après avoir animé Île pays. Un vaste, un 
intense mouvement populaire a réclamé, depuis plus d'un demi- 
siècle, l'établissement de ce mode de scrutin. 

Dès 1893, on FA déjà rappelé, trois propositions de loi étaient 
déposées en ce sens à la Chambre des députés, I en fut de 
même dans la législature qui a siégé de 1902 à 1906. 

Un rapport tendant à l'adoption de la représentation proper 
tionnelle fut déposé, le 7 avril 1905, devant la commission du 
suffrage universel. Le 3 murs 1907, se tenait, salle des Syciélés 
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savantes, à Paris, une réunion publique, avec Ja participation 
de Jaures, bDenvs Cochin, Ferdinand Buisson, Etienne Flandin 
et Charles Benoist, Cette réunion inaugurait un cyele de quatre- 
vingt conférences qui se tinrent dans tout le pays. I s'agissait 
du fameux « chariot de la représentation proportionnelle », qui 
passa notamment à Lille, Lyon, Montpellier, Saint-Etienne, 
Ainien<, Orange, Bordeaux, Boulogne-sur-Mer, Rennes, Rouen, 
le Havre, Niort, Celte propagande se poursuivit de 1906 à 1910. 

A la veille des élections de 1910, le groupe parlementaire de 
la réforme électorale adressa au pays l'appel suivant: 

« Les élections législatives pour lesquelles vous êtes convo- 
qués sont les dernieres qui le seront au scrutin d'arrondisse- 
ment. Le Gouvernement l’a condamné par la bouche de M. le 
président du conseil, dans son discours de Périgueux, en sep- 
tembre 1909, La Chambre l'a exécuté le S novembre par un vote 
‘écrasant: 379 voix contre 142. 

« La République ne peut demeurer sans péril entre une 
forme de serulin que le Gouvernement et le Parlement ont tuée 
el une forme qu'au dernier moment, 1s n’ont pas su, ou pu, ou 
voulu faire naiîlre. Parce qu'ils n’ont pas osé choisir et que, 
d'un commun accord, on s'en est remis au pays de ce soin, 
c'est à vous, aujourd'hui, d'en décider. » 

Et, apres un parallèle complet des vices du scrutin à'arron- 
dissement et des vertus de la représentation proportionnelle, le 
gnot d'ordre élait iancé: la représeolation proportionnele, sur 
tous les programmes. 

La représentation proportionnelle réunit alors plus de einq 
millions de suffrages et ele eut, dans la nouvelie Chambre, une 
majorité d'une centaine de voix. 

Des prises de position sensationnelles sont intervenues, C'est 
ainsi que dans la Revue bleue du 26 mars 1910, Raymond Poin- 
care écrivail: 

« Je suis de ceux qui pensent qu'en dehors de la renrésen- 
tation proportionnelle, toute réforme sera vaine et fallacieuse, 
Seule, la représentation proportionnelle contraindra les partis 
à une organisation rationnelle. Seule, elle les aménera à éta- 
blir des programmes précis et à tracer nettement les frontières. 
seule, enfin, elle permettra cette réforme administrative que 
tous les ministères ont amorcée depuis vingt ans et qui, 
jusqu'ici, a été tenue en échec par la coahtion des égoisines et 
des préjugés, » 

Ce qui n'a pas empêché M. Bétolaud de le présenter l'autre 
jour comme un produit du serutin d'arrondissement, 

Le 2 juillei 1914, était enfin déposée sur le bureau de M 
Chambre des députés une proposition de loi tendant à étabir 


le scrutin de liste avec représentation proportionnelle. Parmi 
les signataires on relève les noms de MM. Charles Benoist, 
Aïthur Groussier, Denvs Cochin, Jules Guesde, Jaurès, Mille- 


rand, Puech, Vaillant, Alexandre Varenne, Georges Bonnefous, 
Marcel Cachin, Compére-Morel, Dansette, Gaston Dumesn:l, 
Flandin, Ernest Lafont, d'Aubigny, Longuet, Bertrand de Mun, 
Renaudel. ‘ 

M. Joseph Dumas. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 

M. Yves Péron. Volonliers. 

M. Joseph Dumas. Je suis avec attention l'exposé de M. Peror, 
Je voudrais poser à notge collègue une queslion qui revèt une 
certaine importance. 

M. Péron défend la représentation proportionnelle, Le group? 
communiste est-il maintenant d'accord pour instituer Ja repré- 
sentation proportionnelle dans les élections professionnelles ? 

M. Yves Péron. Monsieur Dumas, je me demande ee: quel 
gingulier élat d'esprit il vous arrive, quand on parle de la 
représentation au sein des Assemblées parlementaires de ce 
perse de vous référer à ce qui se passe à l'extérieur de ces 
rontières et, quand il s’agit des Assemblées, de parler d'autre 
chose, (/nterruptions au centre.) 

Le probleme est posé — nous y reviendrons — de Ja fidélité 
de certains affirmée dans le passé à la représentation propor- 
tionnelle. La question est, pour eux, du divorce entre leur: 
paroles de toujours et leurs actes d'aujourd'hui, Telle est Ja 
question et, par aucun moyen, vous ne me ferez sortir du 
débat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Eussy. 1! est plus facile de parler du passé que du 
present. 

. Joseph Dumas. Vous re 
Péror. 

M. Alfred Coste-Floret. Si. M. Péron a répondu qu'il ne répoa- 
dait pas. 

M. Yves Péron. Depuis ce matin, vous avez envoyé à cel'e 
tribune six de vos orateurs. Je suis le premieg orateur commu 
piste qui intervienne dans ce débat. Je pense que vous ne me 
conteslerez pas le droit de conduire mon exposé comme bon 
me semble, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Teitgen. Absolument! 

M. Joseph Dumas, Mais c'est une dérobade.  « 


z 


m'avez pas répondu, monsieur 








pdt. 

M. Yves Péron. Je ne veux pas inaugurer une nouvelle prit. 
que, car je suis le premier et, sans doute, le dernier oiteur 
communiste qui pourra intervenir dans ee débat, Je <onhaite 
pouvoir, le plus clairement TGossible, exposer la position de 
uotre groupe. 

M. Charles Viatte. Pourlant, votre réponse nous aurait 16. 
re=<ses, 

M. le président. Veullez ne plus inlerrompre, 

Cela alonge d’ailleurs le débat et je rappelle que la sir 
doit se terminer à dix-neuf heures, (Mouvements divers | 

M. Yves Péron. Lans l'exposé des motifs de Ja propositi de 
loi déposée le 2 juillet 1914 sur le bureau de Ja Chambre es 
députes, on peut lire: 

« La Chambre élue en 1996 avait, une première foi: en 
novembre 19, affirmé le pracipe de la représentation prono. 
tionnele. La Chambre de 1910 a voté, par trois fois, la 10 
sentation des minorités, Par qualre millions et demi de 
le suffrage universel, consulté expressément aux élections de 
1910, avait proclamé sa volonté de voir réaiiser Ja réforme 
attendue et il avait envoyé ici 330 députés proportionn. 
dont la victorieuse union est demeurte quatre ans iuchran. 
lable. La résistance du Sénat les avant obligés à interroger le 
pay:, le suffrage universel aux élections, se:on une formule 
plus précise encore, a répondu par p'us de à mibions de \ 
accroissant ainsi la puissance de l'affirmation proportion: 

« La réforme électorale par la représeutation proportion 
la représentation proporlionneile exacte, est donc désorn 
hors de discussion ». 

Et l’on ajoutaii: 

« Mandataires tidèies de Ja très grande majorité du corps 
électorai, nous n'avons qu'à exécuter une résolution c'airement 
et hautement signuite, L'adhésion qu'il a donnée à ja form: 
du groupe et des comités proporliouuistes trace le cadre mime 
de la réforme ». 

Les propositions de représentation proportionneïle se suce. 
dèrent ensuite. Nius avons noté es propositions suivantes: 
M. Louis Marin, Je 29 juillet 1920; M. Jean-Louis Bonnet, le 
17 mars 1922; M. Jean-Louis Bonnet encore, le 13 novembre 
1922: M. Léon Blum, le 8 février 1926: M. Trémintin, le 29 mars 
1926 ; M. Garcherv. le 10 mars 1927: M. Soulier, le 17 mars (427; 
M. Aubriot, en 1925; M. B'och, ie 25 janvier 1929; M. Trémintia 
encore, en 1929. 

Et pus tard: le 27 juin 1935, M. Guy Menant; le 28 mi 
1935, M. Frossard: Je 28 mai 1935, M. Alexandre \Vi- 
renne; le 10 janvier 1935, M. Henri Mallet; le .10 janvier 19, 
M. Jean Goy; le 13 mai 1934, M. Georges Bonnefous; le 16 murs 
1931, M. Trémintia: le 15 mars 193%, MM. Robert Schuman et 
Reile-Soult; le 9 mars 1934, M. Léon B'um; le 9 mars 19451, 
M. Sixte Quenin:; :e 9 février 1933, M. Bracke; le 16 seplembre 
1932, M. Joseph Denais et, je 21 juin 1937, M. Louis Marin 

Je nole encore que d'autres propositions ont élé dépostes 
devant le Séaat: le rapport Bérard en 1919, les propo-ifions 
Odin en 195$, et Mireaux en 1939. 

L'énuméralion de ces proposilions témoisne de la constance 
de la recherche d'un scrutin de justice. La représentation pro- 
porlionne.le la plus intégrale passible assure, seuie, le respect 
des droits du suffrage universel, 

La proportionnele ne peut pas être contestée dans son prn- 
cipe. Seule, la volonté de fausser la volonté populaire, d'écar- 
ter les masses laborieuses de la direction des affaires du pays 
et des Assembh.ées parlementaires, peut justifier sca rejet. 

Les arguments que l’on présente aujourd'hui @ontre elle ne 
sont pas originaux. Le débat qui s’est déroulé ce matin et cet 
aprés-midi n'apporte rien de nouveau à ce sujet. Hs ont cté 
D dans ie passé et tous les démocrates les ont con- 

attus, 

La consultalion du pays doit avoir pour objectif de donner 
l’image la plus exacte po&ible de Fopinion. Tout ce qui tend à 
en fausser Je résullat n'est qu’une caricature. 

Examinons les que:ques griefs formulée. 

On nous dit que l’actuel:e Assemblee nationale est ingou\er- 
oab.e, qu'il n'y à pas de majorité réelle. Ce n’est pas exact. 
Il suffit de se référer aux programmes qui ont été soumis au 
pays lors des élechons générales du 10 novembre 196 pour 
constater qu'il y avait, qu’il y a dans le pays une très large 
majorité sur des aspirations essentielles. 

Plusieurs grands partis se référaient notamment au Fp'0- 
gramme du conseil national de la résistance. C’est parce qu'on 
a tourné le dos à ce programme qu'une politique contraire à la 
volonté et aux intérêts de notre peuple Jui est imposée. 

On ne peut rendre le pays responsable des reniements de :e5 
élus, 

Rappelons que nous avions proposé, lors de la discussion des 
textes constitutionnels, que les élus soient responsables devant 
leurs électeurs, qu'ils soient tenus de leu” rendre des comp'es 
et qu'ils soient révocables s'ils ne restaient pas fidèles au p'0- 
gratume sur lequel ils ont été élus, Les députés sont Les déic- 
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gués du souverain. Le souverain c'est le peuple. C'est sup- 
primer cette souveraineté que de fausser la représentation quil 
cutend se donner. Isa oh 
un évoque aussi l'instabilité gouvernementale. On di clare que 
Jvuvre du Gouvernement est difficile parce qu'il n’y a pas de 
majorité. I en Sera ainsi tant réne tentera de gouverner contre 
j: volonté populaire. (çApplaudissements à l'ertrème qau he.) 
C'est une siggulière conception de la démocratie que de 
wer qu'on consulte le pays pour lui donner tel gouverne- 
t qui n’est pas de son choix, pour lui imposer telle poli- 


tique qui ne correspond ni à ses intérêts ni à sa volonté, C'est 
meoriser le suffrage universel que Ge fabriquer une loi élec- 
toi ile qui permet par avance de décider que tels seront, après 
les élections, le Gouvernement et Ja politique qu'on appliquera. 
On doit consulter le pays pour lui permettre d'exprimer sa 
volonté et non pour fabriquer une majoiilé et un gouverne- 
1 


ie, 

D'autres ont dit avant nous que les gouvernements sont faits 
pour le pays et non le pays pour les gouvernements. L'expé- 
rience à d'ailleurs montré que les systèmes que l'on oppose 
à la représentation proportionnelle n'aboutissent pas davan- 
tase à la stabilité gouvernementale, Nous le répélons. , 

Il n'est pas, il ne peut pas être d'autres bases d'une majo- 
rite et d'un gouvernement stables que, d'une part, une consul- 
tation juste et loyale de la volonté populaire et, d'autre part, 
l1 etiftte fidélité aux engagements pris devant le suffrage uni- 
versel, 

Que la 16i de 1916 soit perfectib'e, c'est un fait. Que l'on 
étudie donc les moyens de l'améliorer, 

Nous ne contestons pas les difficultés présentées par l'ins- 
tauration de la représentation proportionnelle intégrale, mais 
ces difficuités peuvent être résolues; il faut les examiner et non 
pas iaisser mettre en cause fe principe de la représentation pro- 
portiomneile. 

Nous avons essayé de résoudre ces difficultés au moyen d'une 
proposition de 101 qu'au nom du groupe communiste notre 
collègue Jacques Duclos a déposée sur le bureau de FAssem- 
blée nationale. 

Ur, que tente-t-on de faire en ce moment, sinon de mettre en 
cause le principe de la représentation proportionnelle Y 

Examinens, si vous le permettez, ies propositions qui nous 
sont soumises et tout d'abord la proposition n° 6998 de M. Jac- 
ques Bardoux. 

cette proposition combat le texte du 3 octobre 1916 sous pré- 
texte qu'il assure une certaine inégalité dans la représenta- 
tion des courants politiques, mais le système qu'elle présente 
asgrave les difficultés qu'elle prétend combattre. E.le préconise 
le retour au panachage dont le caractère immoral a été maintes 
fois dénoncé, Cette mesure étant prévue dans plusieurs autres 
propositions, nous grouperors les chservations qu'elle com- 
luande. 

Entin, M. Bardoux reproche à la représentation proportionnelle 
de freiner les courants d'opinions ou de clicher les majorités 
ministérielles. 

Nous avons déjà, pour l'essentiel, répondu à cet argument 
mais nous vculons ajouter que seule la représentation propor- 
tionnelle enregistre d'une façon exacte les rapports entre les 
opinions telles qu'elles sont exprimées par le pays. S'il existe 
un» majorité absolue en faveur d'une opinion donnée, c'est 
encore la représentation proportionnelle qui le marque de la 
fiçon la plus juste, 

En conclusion de ces critiques, M. Jacques Bardoux donne 
son opinion sur le scrutin d'arrondissement, Voici ce qu'il en 
dit dans son exposé des motifs: 

« Faut-il revenir à l'ancienne formule des élections légis- 
latives: au scrutin d'arrondissement uninominal, majoritaire, 
à double tour ? Nous ne le pensons pas pour trois raisons: 

«1° Le scrutin d'arrondissement à double tour a été morale- 
ment condamné par Jaurès, Aristide Briand et Raymond Poin- 
caré, | maquignonne l'élection, il asservit l'élu, il limite l'ho- 
“izon, il morcelle les courants, il crée les mares sltagnantes.. » 

M. Jean Deshors. Très bien! 

M. Yves Péron. « 2° L'arrondissement a en fait disparu. Son 
conseil n'existe plus. Ce cadre administratif est désormais 
dépassé ; . 

« 3° L'histoire politique nous apprenä que le scrutin d'ar- 
condissement a toujours été écarté par le parti républicain. » 

Ces formules que l'on trouve dans l'exposé des motifs de 
M. Jacques Bardoux me semblent se suftire à elles-mêmes. Il 
admet aussi le scrutin majoritaire pour les élections partielles. 
Enfin, sa proposition prévoit le panachage dont, je le répète, 
l'immoralité n'est plus à démontrer. 

Yenons-en à la proposition n° 8043 de M. Barrachin, qui pré- 
conise l'adoption du scrutin majoritaire à deux tours dans le 
cadre du département. Les arguments qui ont dressé la popu- 
lition contre le scrutin d'arrondissement à deux tour sont, pour 
la nln< grande partie, valables contre la proposition de M. Bar- 
rachin 
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Passons à Ja proposition de M. Delachenal, qui suggère un 
système très compiiqué, n'admetlant ni la représentation pro- 
portionnelle pour regle, ni le département 
l'arrondissement comme circonscription et qui tend en outre 
à restreindre le nombre des représentants de la souveraineté 
haïlonale — elle prévoit un député pour 150.000 électeurs — 
c'est-à-dire à éloigner l'élu de lélecteur, Enfin, M. De'achenal 


propose de supprimer laftichage électoral, de limiter la pro- 
passa ie à une cireutaire c'est à-dire de permettre le mo 4 
d'explications possibles, de priver par conséquent l'électeur 
de la possibilité de voter en pleine connaissance de cause, 


M. Charies Desjardins, Cormme à Moscou, 

M. Yves Péron. Examinons ensuite Ja proposilion de 
MM. Roques et Taillade. 

« Elle tend, disent ses auteurs, à modifier la loi du 5 octo- 
bre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale par lapparentement des listes, la prime à la majo- 
rité, le panachage et les élections partielles 

Les auteurs de cette proposilion adressent à la représenta- 
fion proporhonne:le le coup de chapeau classique, On hesite 
à combattre de front ce qui ne peut décemment être combattu, 
d'autant plus que le congrès récent du mouvement républicain 
populaire à pris position en faveur de la fidélité à la repré- 
sentation proportionnelle, Mais, apres cet hommage, c'est 
immédiatement, dans l'exposé des motifs, l'indication des 
mobiles que poursuivent les auteurs de la proposition, Les 
voici : 

« Sans aucun doute, la considération exclusive de la jus 
tice électorae entendue d'une façon par trop abstraite peut 
entrainer de fächeuses conséquences, 

« Il faut Bd joindi » celle di l'efticacile quant AUX Jrsuila:4 
sur le plan parlementaire et gouvernemectal, En d'autres 


termes, le législateur doit se précccuper des effets du systéma 
électoral sur la formation des majorités parlementaires 

Ainsi, la justice électorale n'est pas la préoccupation exclus 
sive des auteurs. D'ailleurs, il leur serait malaisé de le soute. 
nir. H ne s'agit pas pour eux de consulter le pays sut 1 


volonte pour la traduire dans les actes du Gouvernement 


Le systéme a, pour MM. Roq irs €t flailiade, de « fâcheu-es 
conséquences », Ce qu'ils veulent, c'est une majorité parle- 
mestaire, mais non pas e vouiue par Île pays, e qu'ils 
veuient, eux. 

Celle proposition traduit l'incapacité de la majorité à faire 
admettre la politique qu'elle impose au pays. Ils en sont à 
se pretmüunir contte les conséquences 
tique. 

_ Comiaent peut-cn, dans ces cor.ditions, parler d'élections ? 
Que reste-L1l des droits du suffrage universel 

MM. Roques et Taillade et leurs amis se réclament 
tradition démorate populaire. Comme ils en sont loi 

M. frémintin déposait, le 29 murs 1926, sous le n° 274, 
une proposition qui constituait un effort dans le sers de 
l'applicaïon de la représentation proportionnelle intégrale 

En 1929, il déposait une aulre proposition dans l'exposé deg 
molifs d2 laquelle nous relevons: 

« Avec la représentation proportionneile, le 
tient à l'universalité des citoyens d'un pas 
sentiments sur la direction de sa politique n'est plus scule- 
nent le droit de voter, mais devient celui d'élire. 

Or, tout le débat qui a eu lieu aujourd'hui témoigne de la 
volonté üe certains de ne pas encore porter atteinte à la possi- 
bililé de voter, mais met en cause la possibilité d'élire et, 
par conséquent, porte un coup très dur aux prérogalives du 
suffrage universel. 

Les propositions dont nous disculons privent la plus grosse 
partie du peup'e du droit d’élire, assurant des sièges à une 
fraction de 10 à 13% p. 100 de l'opinion, mais repoussent toutes 
représentations à 45 p. 100 des opinion 

En effet, MM. Roques, Taillade et leurs amis proposent l'appa- 
rentement., Et ils ont maintenant des Voisins en matière d'appa- 
rentemert, puisque M. Mazuez, chargé de rapporter le texte du 
Gouvernement, a introduit dans son rapport la aotion d'appa- 
rentement national que d’aucuns, notamment nos collégues 
du M. R. P., voulaient, à l'avant-dernière réunion de la com- 
mission du suffrage universel, combiner avec l'apparentement 
départemental. 

Mais, dans le système de MM. Roques et Taillade, rela veut 
dire que sur simpie déclaration à la préfecture on rétablirait les 
coalitions les plus immorales. 

Ces coalitions seraient plus immorales encore que celles 
permises par le serutin d'arrond esement, En effet, dans re cax, 
l'électeur était invilé à sanctionner la coalition. I pouvait 
refuser son vote. Avec la proposition n° 8224, l'électeur verrait 
son bulletin utilisé pour faire élire quelqu'un pour qui 4 
n'aurait pas voté, 

Peut-on imaginer qlus grande duperie électorale 

Cet apparentement à pour objectif de faire appel à :a prime 
à la majorité, c'est-à-dire de decider que 55 Cgalent 100, il est 
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rrai que, dans le projet gouvernemental, on à été plus loin 
puisqu'on propose de décider que 40 égalent 100. 

D'aucuns sont venns défendre devant la commission du suf- 
frage universel et viendront sans doute défendre à cette tri- 
bune le serulin d'arrondissement. IL est préconisé notamment 
par le groupe radical. M. Delhes, son représentant à la commis- 
sion du suffrage universe!, l'y a proposé l'autre jour, et ce 
mode de serulin trouve de nombreux défenseurs au sein du 
groupe socialiste, 

C'est pourtant contre Jui que se sont menées Lontes les Juttes 
en faveur de la représentation proportionnelle, Le procès de 
son imimorahité à été fait assez souvent pour que nous n'avons 
pas à le refaire, Rappelons toutefois qu’il est établi que ce genre 
de scru‘in est crontratra à toule jusuce, qu'il #boulit a porter 
une minorité au pouvoir. 

Nous pourrions fournir la preuve chiffrée qu'il est immoral, 
contraire à la justice et qu'i: favorise la corruption, 

C'est ainsi que le nombre des suffrages non représentés est 
toujours plus élevé que le nombre de voix obtenu par les élus. 
Voici des chiffres 

En 1442, les suffrages obtenus par les élus étaient 5.159.000; 
Je nombre des électeurs non rerésentts alteïgnait 5.818.000. 
Ces chiffres passent respectivement, en 1906, à 5.209.000 et 
6.480.000: en 1910, à 5.061.000 et 6.598.000; en 1914, à 4.810.000 
et 6.566.000), 

Lors des élections de 1928, 187 députés seulement avaient été 
élus le 22 avril, Le deuxième tour eut lieu le 29 avrii. Sur Îles 
422 élus, 117 le furent à la majorité relative, Moins de dix voix 
séparaient neuf d'entre eux de leur adversaire battu. Pans l'en- 
semble, la législature élue en 1928 ne représentait pas plus de 
45 p. 100 du corps électoral, Une minorité avait tous :es sièges 
à la Chambre des députés et il suffisait, pour qu'un: loi fût 
voice, de l'approbation des mandataires du cinquieme de Ja 
palion, 

Peut-on appeler cela un prineipe majorilaire ? 

L'éln d'un Francais fmpose un gouvernement et des lois à 
quatre Francais qui n'ont plus leur met à dire. 

En 1932, le deuxième tour eut Heu le 8 mai. Dans 70 circons- 
criptions, l'étu n'était séparé de son adversaire prinvipal que 
par un écart de moins de 34) Voix, . 

Que penser de l'élu de Mauriac distançant son adversaire de 
43 voix ? Quinze mile électeurs sur plus de {1 millions d'ins- 
crits ont suffi à influer sur le sort de 70 cireonseriplions et. par 
conséquent, sur la imajsrité de la Chambre. Quiz e mire Érec- 
leurs ont, dans ce cas, fait Ja loi à 40 millions de Français. 

Nous pourrions poursuivre en ce sens celte démonstration el 
refaire le procès du scrutin d'arrondissement. : 

En résumé, toutes ces propositions termlent à érarter de 
l'Assemblée nationale la représentation des couches popu- 
aires. Elles ahoutissent, je le répète, à la euppression du suf- 
frage universel. Mais c'est une erreur de croire que cela suffit 
pour modifier la situation dans le pays. C'est une erreur de 
croire qu'il suffit d'une oi électorale inique pour mettre en 
échec la lutte unie des travailleurs cantre: la misère. 

C'est une erreur de croire qu'en revenant à une situation 
qui, sous ure forme hypocrite, serait plus grave que celle qu'a 
créée Vichv, on changerait quelque chose à la volonté de mit- 
lions de Francais et de Françaises qui s'unissent pour arrêter 
le bras des criminels qui travaillent à entrainer notre pays 
à la guerre. Une loi électorale ne suffit pas à faire accepter 
les deuils et les mistres qui seraient le jot des Francais Si 
la paix n'était pas sauvée. “re 

Pour notre part, et ce sera là ma conclusion, nous répélons 
que nous considérons la loi actuelle comme perfectible, mais 
qu'elle ne peut être modifiée que dans le sens de la réalisation 
de la representation proportionnelle la plus intégrale possible. 

C'est dans ce sens que le groupe parlementaire communiste 
a déposé une proposition de loi que M. le rapporteur a bien 
voulu analyser ce matin. C'est dans cet esprit, en affirmant 
notre attachement au principe de la représentation proportion- 
nelle la plus iutégrale possible, que le groupe parlementaire 
communiste votera contre la motion préjudicielle déposée par 
M. Lussv. 11 souhaite que, contre cette motion, se retrouve dans 
cette Assemblée une majorité pour affirmer son attachement au 
seul scrutin de lovauté et dé justice, la représentation propor- 
tionnelle, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Deux nouvelles motions préjudicielles vien- 
neut de me parvenir. late dm 

L'une, déposée par M. Pierre-Henri Teilgen, est ainsi rédigée : 

« L'Assemdbée nationale, affirmant sa volonté de voir réaliser 
une réforme éleclora'e, faisant une part au rs ma jori- 
taire, décide de suspendre le débat et de le reprendre lorsque 
sa commission du suffrage universel lui aura rapporté un texte 
dans ce sens », À 

L'autre, présentée par MM. Bétolaud, Bruyneel et Denais, est 
ainsi libellée : ù 

« L'Assemblée nationale, affirmant sa volonté de voir se réa- 





Tr RE 
liser une réforme électorale reposant sur le principe majori. 
taire à deux tours de scrutin, 

« Donne mandat à la commission du suffrage universe] d'éta. 
blir un texte sur ces bases et décide l’ajournement de là pré 
sente discussion », 

Mes chers collègues, voici où nous en sommes. 

M. Lussy a défendu sa motion préjudicielle. M. Péron à parlé 
contre cette motion. 

M. Boulet doit également intervenir pour défendre sa motiom 
et M. Delbos est inscrit contre cette notion, 

Enfin, l’Assemblée doit examiner les deux autres motions 
dont je viens de donner lecture. 

Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance. (Mouvements divers.) 

Permetlez-moi de préciser les choses. 

IL semble bien que l'Assemblée désire donner une indication 
À sa commission, qui l'a d'ailleurs demandée. Des votes doivent 
donc avoir lieu sur les mations, Deux heures de débat environ 
paraissent encore nécessaires avant qu'il soit possible de pro 
céder à ces votes, 

Je vous propose danc de suspendre maintenant la séance et 
de la reprendre à vingt et une heures. * 

Je suis à la disposition de l'Assemblée et je crois que je 
viens de bien traduire son désir. ; 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La purvle est à M. le président de la com- 
Mission, 

M. le président de la commission, Je ne dis pas que je ne 
suis pas de Votre avis, monsieur le président, mais il m'appar- 
tient, étant donne que la deuxième séance consacrée À la 
reforme électorale n'est pas encore terminée — «c'est péut- 
être le point névralgique de mes observations — d'informer 
l'Assermblée du mandat impératif que j'ai reen au cours de 
La stance d'hier de ka cominission du sufirage universel. 

Comme je veux répéler rés exactement ce qui à été décidé, 
je donne lecture du texte du procès-verhal: 

« La commission à adopté à l'unanimité une mction donnant 
mandat à son président de demander, après les deux <éances 
de discussion générale prévues devant l'Assemblée, le renvoi 
en commussion des propositions et du projet de loi relatifs à 
la réforme électorale. 

« Par 25 voix contre 16 et 2 absten!ions, elle a adopté un 
amendement de M. Delachenal à celte motion tendant à 
ajouter tn fine les mots: « pour aboutir à un texte transac- 
tionnel. » 

M. Robert Bétolaud. Lequel ? 

M. le président de la commission. Mon devoir était de faire 
part à l’Assemblée de ceïte motion. 

M. le président. Monsieur le président de la commission j'er 
registre que la commission vous a mandaté pour demander ce 
renvoi à la fin de }a séance, 

Mais permettez-moi de souligner que je n'ai pas proposé 4 
l'Assemblée de tenir une troisiéme séance, Je lui ai suggéré dé 
suspendre la présente séance, (Très bien! très Lien! Sur de 
nombreux bancs.) 

Par conséquent, le désir que vous avez manifesté at nom 68 
la commission pourra être satisfait ce soir, en fin de ‘séance, 
après les votes sur les motions, (Très bien! très bien!) 

M. le président de la commission. Si la séance doit étre sus- 
pet: je suis d'accord: si elle doit être levée, je demande 
e renvoi du projet de loi et des propositions à la commission. 

M. le président. Si, plusieurs groupes ou collègues ont déposé 
des motions, ils désirent sans aucun doute que des votes inter- 
viennent Sur ces motions. 

C'est pourquoi j'ai proposé de suspendre la séance afin que 
le débat se poursuive ensuite. 

Cela n'est pas incempatible avee le désir de la commission. 
Insistez-Vous pour le renvoi immédiat, inonsieur le président 
de la commission ? 

M. Max Brusset. 1! est de droit, 

M. le président de la commission. Monsieur le président, 
sonimes-Hous, Gui où non, à la fin de da deuxième séance ? 

Si oui, mon observation est justifiée maintenant, Si non, elle 
ne J'est pas. Voilà toute Ja question. 

M. le président. Il appartient à l’Assemblée de décider si la 
deuxième séance doit se terminer tout de suite ou si, au 
contraire, elle doit être suspendue pour être reprise à vingt ef 
une heures. 

Je vais consulter l'Assemblée. 

M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Je demande la 
parofe. 

M. le président. La parole est à M. Paul Giacobbi, ministre 
sans purtefeuille. 

M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, Monsieur le pré- 
sident, je crois qu'il faut faire une distinction entre les diverses 
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motions qui nous sont présentées, L'une d'elles est certaine- 


ment une motion préjudicielle: cel'e de l'honorable M, Boulet, 
contre laquelle est inscrit, je crois, M. Delbos. Les trois autres 
ont des motions qui, c'est indiscutable, engagent le fond. 

La ce mmission peut trouver des indications dans les débats 
qui ont eu lieu devant l’'Assemb'ée, mais je crois que les 
diverses motions visant des questions de fond ne sont pas 
recevables et doivent être renvoyées à la commussion. 

Dans ces conditions, je crois qu'il conviendrait de statuer 
sur la seule motion de M. Boulet. (Protestalions à droite. 

.1, le président. M. le président de la commission nous fait 
savoir qu'en fin de séance il doit demander le renvoi à la 
conimission. 

li s'agit done de savoir si l'Assemblée entend suspendre la 
séance pour la reprendre à vingt et une heures ou si je dois 
la lever. 

M. Max Brusset. Ie renvoi est de droit. 

M. le président. Je sais bien que le renvoi est de droit, mais 
il u’est pas encore demandé, puisqu'il ne le sera qu'en fin de 
séance. 

Ce n'est pas sur le renvoi que je vais consulter l’Assemblée, 
mais sur le point de savoir si elle entend poursuivre le débat 
à partir de vingt et une heures, 

M. Pierre André. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur x continuation 
du débat à partir de vingt el une heures, 

Je suis saisi d'une démande de scrutin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

1. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....o.scssssssessee . 587 
Majorité absolue........,................ . 294 


Pour Fladoption........... 406 
GOmÉre .......es. séuVose-e 10 


L'Assemblée nationale à adopté, 

En conséquence, la séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dic-neuf heures quinze minrles, est 
reprise à vingt el une heures dir minuies, sous la présidence 
de M. Edouard Ierriot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance esl reprise. | 

Nous reprenons la discusion du projet de loi portant modifica- 
tion de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale. 

Cet après-midi, l'Assemblée à commencé l'examen des motions 
préjudicielles dont elle était susie. 

La parole est à M. Paul Boulet, auteur de Ia deuxième motion. 

M. Paul Boulet. Ce malin, en opposant Ni question préalable, 
jindiquais que la confusion où nous nous trouvons, en face 
d'une loi électorale en puissance... 

M. Jules Ramarony. Dites plutôt en impuissance. 

M. Paul Boulet. ...fournissait un exemple typique venant à 
l'appui d’une proposition souvent faile par des person- 
lalilés, ou même par des groupes politiques, et qui tend à 
soumettre la question du mode d'élection au referendum, soit 
que ce dernier fixe, au préalable, le cadre général que, durant 
toute la journée, nous avons essayé de tracer dans ses grandes 
lignes, soit qu'il n’intervienne qu'une fois la loi votée par le 
l'arlement, ce referendum étant limité en tout état de cause à 
la loi concernant l'élection des membres de l’Assemblée natio- 
liae, 

Certains orateurs m'ont donné leur accord de principe, mais 
en précisant qu'ils ne voteraient pas la question préalable, car 
cela risquerait de retarder le débat. 

Pour moi, n'ayant pas d'autre moyen de connaître la pensée 
de l'Assemblée sur le referendum en matière électorale, esti- 
mant par ailleurs que, ce referendum devant entrainer une 
relouche des articles 3 et 6 de la Constitution, il serait opportun 
d'en décider avant que ne fussent entamés les débats sur la 
loi électorale elle-même, j'ai posé la question préalable, Par 
380 voix contre 213, l’Assemblée l'a repoussée. 

Mais, je le répète, des orateurs, qui s'étaient retranchés der- 
riére la crainte de voir voter la question préalable, avaient 
exprimé leur accord sur le principe. Successivement M. Delbos, 

uiÿ M. Bétolaud, enfin M. Barrachin, parlant en tant que par- 
ementaire et non en lant que président de la commission, 
quand ils ne s'étaient pas déclarés favorables, avaient assuré 
n'être point opposés à ce que fût introduite la notion de refe- 
rondum dans les conditions que je réclamais, 








J'ai donc pense que je ne devais pas me tenir pout battu et 


que le moment viendrait où je pourrais déposer une motion 
préjudicielle dans des conditions telles que e soit pas déraugée 
l'ordonnance du débat, ce qui éiterait l'obj tion ju l'un 
m'avait faite pre édermment, 

J'ai déposé là motion préjudicielle suivante, qui constituait 
la première rédaction 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas passer à la dis. 
cussion des arlicles avant que là commission -du suffrage uui- 
versel ait rapporté la proposition de résolution dont elle ef 
saisie tendant à l'introduction du referendum en matière élec- 
{oi > 

C'était, dans mon esprit, au moment du passage à la discus- 
Sion des articles que devait venir cette motion. Et j'aurais srrue 
pureuserneé il TESpet té cetle intention si un fait nouveau n'élatt 


survernt 

En etfet, au cours de cette journée, après des discussions 
du plus haut intérêt, nous avons vu se préparer d'autres 
malions qui ont été déposées en fin d'apres-midi, qui s'annotr 
çalent, elles aussi, comme des motions préjudicielles et qui 
demandaient la suspension du débat jusqu'à ce que la com- 
Mission ait rapporté dans tei sens détermine, 

Peut-être, tout à l'heure, au heu de procéder à un vote sur 
ces diverses motions préjudicieiies, nous demandera-t-on sim 
plement leur renvoi en commission, Le résultat sera le même 
La question de Ja suspension qu débat est maintenant posée, qui 
permettra à la commission de travailler et de statuer. Dès lors, 
uies scrupules tombent, 

Elant donné l'intention, que j'ai cru déceler ce matin dans 
l'esprit de quelques-uns de nos collègues, de ne pas enterrer ma 
proposition de résolution, mais de demander à la commission 
de s'en saisir, quelle que dût ètre ensuite la solution donnée, 
jui pensé que nous devions profiler de cette suspension du 
débat pour reprendre mon texte. 

Je l'ai d'ailleurs déposé avec une nouvelle demande d'urgence 
afin quil ne puisse pas y avoir d'échappatoire, Ou bien la 
commission ne veut pas s’en saisir, et qu'elle le dise, ou elle 
veut s'en saisir, et qu'elle nous donne une réponse, positive 
ou négative, EL si elle s'en saisit, qu'elle amende mon texte 
qu'elle le rende plus pratique si elle estime qu'il ne l'est pas 
suftisamment, qu'elle essaye d'en atténuer les effets en se 
rahiant à la solution qui consisterait à procéder au referendum 
après le vote de la loi électorale au lieu de le faire avant, mais 
qu'elle l'examine d'urgence et au fond, car il importe que des 
positions soient prises. 

Au resle, Si nous avions encore un doute sur fa nécessité 
du réféenendum, ce doute devrait être leve par la forme méètmo 
qu'ont prise les autres motions préjudicielles auxquelles je 
faisais allusion tout à Fheure 

On nous à demandé d'orenter la commission dans son travail. 
Eu général, c'est la commission qui oriente l'Assemblée dans 
le sien. Il reste que ceci nous a clé demandé sous des formes 
très incomplètes. 

Lorsqu'on nous dit, par exemple, que lon désire que la 
notion de majorité figure dans le texte de la loi électorale et 
même en soit un des principes directeurs, on ne précise pas 
de quelle majorité il s'agit. Car certains d'entre nous sont prêts 
à accepter un système majorilaire, à condition qu'il soil pré- 
senté d'une certaine manicre. 

Si, par exemple, tel attache plus d'importance au blocage de 
la liste qu'au principe de la représentation proportionnelle, tel 
autre pourra préférer celle représentation proportionnelle, avec 
cerlaines modalités peut ètre, à un système liajorilaire avec 
liste bloquée. 

Pour donner à l'électeur le maximum de liberté dans Île 
choix de son élu, cer'ains d'entre nous, qui, dans d'autres 
circonstances, seraient partisans de la représentation propor- 
lionnelle, pourront préférer le scrutin d'arrondissement qui 
permet, dans une certaine mesure, ce choix, au système de Ja 
représentation proportionnelle avec liste bloquée, qui est res=- 
ponsable en raison de ce blocage et non parce que basé sur 
la representation proportionnelle du fait que ce choix, 
réservé au parti, est très limité pour l'électeur. 

Ainsi, présenter des motions préjudicielles fractionnées, telles 
que celies qui nous ont été soumises, revient à nous mettre en 
quelque sorte au pied du mur en nous demandant si nous 
sommes partisans d'un scrutin majoritaire ou d'un scrulin pro- 
portionnaliste. 

Nous répondons : cela depend de ce que seront ce 
majoritaire et ce scrutin proportionnaliste. 

Quand je parlais de referendum, j'entendais qu'on posit 
certaines questions précises à l'électeur, Voilà pourquoi j'ai 
déposé une seconde motion préjudicielle dont je rappelle les 
termes : 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre le débat et 
de le reprendre lorsque la commission du suffrage universel 
aura rapporté la proposition de résolution dont elle est saisie, 


scrutin 
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tendant à la modification de la Constitution pour l'introduction 
du referendum en matière électorale ». 

Je vous fais remarquer que la commission est déjà saisie 
d'un texte ancien et que c'est par erreur que la presse du 
ir à indiqué, se référant à une déclaration de M. Barrachin, 
jue na proposition fut repoussée en commission, le 2 juin 
1950, par 22 voix et une abstention. 

M. ie président de la commission. Il s'agissait de la demande 
d urgence, 

M. Paui Boulet. J'ai protesté, car c'est effectivement l’ur- 
qui fut repoussée, le texte lui-même n'ayant pas été 


Le 


gence 
examiné, Et vous m'avez dit, monsieur le président de Ja 
cornimission: « C'est exact ». L'erreur de forme a donc été 


reclifiée par vous-même. Elle risquait de laisser entendre que 
le texte de ma motion avait été repoussé par la commission. 

Je vous ai maintenant saisi d'un nouveau texte identique 
avec demande de discussion d'urgence, de telle sorte que la 
COHiHiSSiOn Va avow à se prononcer. 

Ce que je vous demande, quelle que puisse être la conelu- 
sion, c'est de bien vouloir faire procéder à l'examen de £ette 
proposition, à l'occasion du renvoi de divers autres textes, et 
de la rapporter devant l'Assemblée pour que celle-ci puisse 
délinilvenrent statuer. 

Ce que je vous demande là n’est pas excessif. 

M. le président de la commission. Vous êtes en droit de le 
dernaruier 

M. Paul Boulet. Je vous demande de vous prononcer sur 
cette motion préjudicielle et non pas sur le fond. 

J'insiste pour que, s'agissant, non plus de la question préa- 
lable qui soulevait des objections, mais d’une motion préju- 
d'cielle, l’Assemblée se prononce, et [ar scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Delbos, contre la motion 
préjudicielle. 

M. Yvon Delbos. Mesdames, messieurs, j'ai déjà dit ce matin, 
au nom de lues amis radicaux, ce que nous pensons de la 
Juolion préjudicielle de M. Boulet. 

Je répète que, s'il est un <as où le suffrage universel, 
c'est-à-dire le peuple, doit exprimer son opinion, c'est bien 
lorsqu'il s'agit de la manière dont il manifeste sa souverai- 
neté, Par conséquent, sur le principe d'une <onsultation popu- 
luire quant au suode de scrulin, nous sommes d'accord. 

Mais autre chose est le principe, autre chose la réalité. 
Pour nous, il y a une fin et un moyen. La fin, c'est la réali- 
sation d'une réforme électorale qui nous paraît indispensable 
el urgente. Le moyen, entre autres, c'est le referendum. Nous 
né voulons pas subordonner la fin au moyen et risquer, sous 
prétexte de salisfaire à un principe, de permettre des manœu- 
\vres dilaloires qui einpêcheraient l'aboutissement de toute 
réforme. 

Voilà exposte, je erois, aussi clairement que possible, notre 
position sur ce problème. 

Manienant, puisque le parti radical a été constamment mis 
eh cause au cours de ces débats sans avoir eu la parole, vous 
ne permetlrez, mesdames, messieurs, de dire quelle est natre 
uililude en matière de scrutin. 

Je ne m'engagerai pas, à mon tour, dans un historique, 
conne l'ont fait beaucoup des orateurs qui m'ont précédé à 
celie tribune, Je pense en effet, et mes amis pensent avec moi, 
qu'il ne s'agit pas de nous jeter muluellement à la fare les 
opinions de nos prédécesseurs ou de nos ancêtres, mais de 
chercher en toute bonne foi, en toute sincérité, l'accord des 
yépublicains, pour réaliser enfin une majorité républicaine et 
française qui permette au pays d'être gouverné conformément 
à ses Duüctrèls et à son destin. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre et à droite.) 

Or, me semble-t-il, Ja preuve est faite que le système élec- 
toral en vigueur ne répond pas à cet objet. Je ne le flétrirai 
pas en l'invectivant, comme il est parfois de mode dans cer- 
lains partis, parce que je pense qu'il ne mérite pas cet excès 
d indignité. 

La majorité à fait ce qu'elle a pu, dans des conditions diffi- 
ciles. Je crois, toutefois, uvoir dire que ni le Gouvernement 
ni Ja majorité ne présentent l'homogénéité et la force néces- 
saires, surtout dans les circonstances actuelles, pour diriger ie 
pays. 

C'est pourquoi, de bonne foi, sans nous livrer à aucune cri- 
tique subjective qui puisse blesser personne, nous pouvons 
aflirmer que le responsable de la situation est le mode de seru- 
tin. Par conséquent, notre prernière préoccupation doit étre de 
le changer. 

Pourquoi ce mode de scrutin a-t-il conduit à des résultats 
que, sans les exagérer, nous devons néanmoins regretter ? 
C'est, tout d'abord, qu'il fait que les députés ne sont pas 
directement les élus du peuple. Îs passent par l'intermédiaire 
des partis qui choisissent les candidats. Les électeurs ne votent 
qu'au second degré. 

M. Marcel Poimbæuf, Ce n'est pas nouveau! 





M. Yvon Delbos. Ce n'est pas nouveau, mais c’est toujours 
vrai. 1 convient donc de le répéter. (Applaudissements Sur cer- 
tuins bancs à gauche et à droite.) 

M. Marcel Poimbæœuf. J'entends que ce n'est pas nouveau, par 
rapport aux modes d'élection précédents. 

M. Yvon Delbos. Monsieur Poimbæuf, vous avez prononcé À 
l'égard de mon parti des paroles peu aimables. Je ne vons ai 
pas répondu et ne me suis pas indigné. Je vous demande mu- 
tenant la permission d'exprimer les sentiments du parti 
radical. 

M. Marcel Poimbœuf. Toul à fait d'accord. 

M. Yvon Deibos. et je vous assure que mes sentiments vis. 
à-vis du mouvement républieain populaire sont tels que je ne 
froisserai personne. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche el au centre.) 

M. Marcel Poimbœuf. Je tiens, monsieur Delbos, à rendre 
hommage à votre parfaile eorrection. 

M. Yvon Delbos. Je vous remercie. 

Je suis d'accord avec M. Boulet sur le principe du referendum 
apte qu'on est d'autant plus porté, c'est naturel, à admettre 
a souveraineté populaire qu'on est d'accord avec elle sur les 
résultats à obtenir. 

Je crois que le suffrage universel, dans son ensemble, vent 
sincèrement une réforme électorale. Il ne sait peut-être pas 
encore clairement laquelle, mais il veut que « cela change ». 

C'est sur celte opinion que nous, radicaux, nous œoous 
appuyons. Si le mode de scrutin actuel me permet pas de réa- 
liser cette union des républicains que nous souhaitons, nous 
espérons que la volonté popuaire, avec les modifications que 
nous pourrons introduire dans la loi électorale, aboutiront aux 
résullats que nous désirons. l 

D'autre part, le mode de serutin actuel engage les partis, qu'ils 
le veuillent ou non, à se présenter devant Îles électeurs avec 
le maximum d'intransigeance. Pour être élu il faut dire que 
l'on vaut mieux que les autres, voire que les autres ne valent 
rien. 

Par conséquent, alors qu'il s’agit, indépendamment et au- 
dessus des questions qui peuvent nous diviser, de trouver ce 
qui peut nous unir, le système acluel est ainsi conçu que 
nous sommes paralysés dans ja recherche de ce qui peut nous 
unir et conduits à mettre en valeur ce qui peut nous diviser. 
Comment voulez-vous, dès îors, instituer un gouvermement 
stable et une majorité homogène ? 

A la base du système proportionnaliste, l'actuel où un autre, 
il y a une erreur, mais séduisante : l’idée de justice intégrale 
et des droits de la minorité. 

Certes, si l’on considère que le rôle du suffrage universel 
est de donner, comme ue institut Gallup, la statistique exacte 
des forces en présence, d'indiquer combien i y a de part:sans 
du mouvement républicain populaire, des partis commumiste, 
socialiste, radical, système est idéal. Mais le suffrage uni- 
verse! ne doit pas fonctionner uniquement comme use sorte 
de thermomètre politique, un instrument de statistique. H doit 
permeltre au pays, avant tout, d'être gouverné; il doit donc 
dégager une majorité. (/nterruplions à l'extrême gauche.) 

Si le système actuel ne lui permet pas de jouer ce rù.e, il 
faut, selon nous, chercher autre chose. Et d'abord — je suis 
d'accord sur ce point avec nos collègues du mouvement répu- 
blicain popu'aire — réaliser un accord sur un programme méni- 
muin des partis, 

Or, cet accord n’est pas possible, évidemment, avec le <ys- 
tème de la représentation proportionnelle, maïs seulement avec 
un système majoritaire qui permette à chaque parti d'affirmer 
d'abord ses préférences individuelles, avant l'entente sur ce 
minimum. 

M. Edmond Ginestet, Et que devient la volonté populaire ? 

M. Yvon Delbos. Je viens surtout de faire la critique du 
passé. Je veux parler également de l'avenir. 

Etab:irons-nous un mode de scrutin nouveau pour les élee- 
tions prochaines, ou bien conserverons-nous le système actuel ? 

La pluralité des partis, en France, qui est une preuve de 
richesse spirituelle mais aussi un signe de faiblesse, fait qu'il 
est très difficile de dégager une majorité homogène et d'éta- 
blir un gouvernement stable. Dès lors, avec le système élec- 
toral actuel, le résultat est clairement prévisible. Nous aurons 
au moins des élections en quelque sorte triangulaires. li se 
peut même que quatre, 8 voire six partis obtiennent une 
représentation qui compte. 11 y en aura au moins trois: 

« Troisième force », le parti communiste et le R. P.F. 

Je ne les mets pas tous sur le même plan; mes préférences, 
bien entendu, vont à la Troisième force, dont je suis un memn- 
bre convaineu. Mais je fais encore la différence entre le RP.F. 
qui est un parti français, patriote, national, et le parti commu- 
niste, qui n’a aucune de ces caractéristiques. Je le lui dis en 


face, parce que je le pense profondément. Protestalions à 
l'extrême she 
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M. le président de la commission. Vous êtes le premier à le 
dire dans ce débat et je vous en remercie. (Erclamations à 
l'ertrème gauche.) 

M. Yves Fagon. Pierre-Henri Teitgen l'a déjà affirmé cet apres- 
m'a. 

M. Yves Péron. M. Delbos ne l'a pas encore déclaré À Péri- 
gueux ! 

M. Yvon Delbos. Je l'ai dit et je le répélerai. 

M. Yves Péron. En lout cas, vous n'avez pas le droit de nous 
insulter et nous ne vous laisserons pas faire! 

M. Yvon Delbos. Avec ce système, donc, il est certain que vous 
aurez en présence au moins trois forces à peu près équivalentes. 
Et le parti communiste avec le R. P. F. auront probablement la 
majorité absolue. Ils seront d'accord pour empêcher les autres 
partis de gouverner. Hs voteront comme ils Je font eonstam- 
ment contre toutes leurs propositions, mais ils seront inra- 
pables de se mettre d'accord pour constituer le Gouvernement. 
{interruptions a l'ertrême gauche.) 

Nous connaîtrons une situation tragique. Si le gouvernement 
actuel parvient péniblement, cahin-caha, à gouverner, c'est que 
le R. P. F. n’a pas présenté de candidats aux élections dernières 
et que ses représentants sont réduits en nombre. 

Dorénavant, avec le parti communiste, une opposition puis- 
sante empêchera Ja Troisième force de gouverner, sans être 
capable elle-même de gouverner, d'où impuissance et anarchie, 
et ce sera, sans doute, la dictature. 

Je pense que le Gouvernement a eu raison de déclarer, dans 
l'exposé des motifs du projet qu'il nous à soumis, qu'il poserait 
au besoin la question de confiance pour obtenir la réforme élec- 
torale, car son devoir essentiel est de sauver la France et la 
République. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

Quant on pense — comme c'est mon sentiment — que le 
régime actuel, s’il était maintenu, mettrait en péril Ja Répu- 
blique française, on a le droit de demander au Gouvernement 
et à la majorité de prendre leurs responsabilités. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur plusieurs bancs à droile. — Inlerrup- 
tions à l'ertrême gauche.) 

Je sais bien que le parti communiste invoque de grands prin- 
cipes: les droits des minorités, la justice électorale. Mesdames, 
messieurs, laissez-moi vous dire que je ne suis pas convaincu 
outre mesure des bons sentiments que manifeste le parti com- 
muniste, parce que je sais ce qu'il y a derrière lui et ce qu'il 
représente, (Protestalions à l'extrême gauche.) 

M. Roger Roucaute. Parlez-nous de Bonnet! 

M. Yvon Delbos. S'il entendait sincèrement défendre les droits 
des minorités et la justice électorale, je serais sensible à ces 
arguments, Mais je sais très bien que, s'il prenait le pouvoir 
à la faveur de la crise qui résulterait d'élections comme celles 
dont je viens de parler, les minorités seraient supprimées, pure- 
ment et simplement. 

Et queïlle ‘serait la justice électorale ? Elle se réaliserait dans 
les camps de concentration! (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Bartolini. C'est le parti radical qui est à l'originæ des 
camps de concentration, avec Georges Bonnet, ministre des affai- 
res Ctrangères avant la guerre, assassin de Gabriel Péri, et qui 
a vendu Ja France à l'étranger. 

Vous le connaissez, celui-là! 
M. le président. Monsieur Bar!to.ini, vous n'avez pas la paro'e. 
M. Yvon Delbos. Vous ne m'empêrherez pas d'aller jusqu'au 


terme de mon exposé. Vos injures ne changent rien aux argu- 
ments que j’apporte et je les méprise comme elles le méri- 
tent, (Applaudissements à gauche et au centre. — Interruptions 


à l'ertrême gauche.) 

M. Jean Bartolini. Je le répète, Georges Bonnet a vendu la 
France à l’étranger. Voilà l'œuvre du parti radical! 

M. le président, Je vous prie à nouveau, monsieur Parto:ini, 

e cesser ces interruptions, et je vous rappelle à l’ordre. 

M. Yvon Delbos. Tel est le péril que nous devons envisager. 
C'est devant cette perspective que nous devons délibérer et 
prendre nos décisions. 

Il se peut qu’un système, selon son caractère plus proportion- 
naliste ou, au eontraire, pus nettement majoritaire, donne à 
tel ou tel parti certains avantages. Je demande à chacun d’entre 
vous de songer que le gair de que'ques sièges ne signifierait 
rien dans la disparition de la France et de la République. 

À ga servirait à un parti quelconque d’avoir 120 élns au 
lieu de 80, par exemple, si ces 120 devaient assister à l'effon- 
drement du régime et à la décadence de la France ? 

. Telle est, mesdames, messieurs, la considération initiale que 
je voulais vous soumettre. 

Il en résulte que tous les partis — j'entends tous les partis 
nationaux, à l'exception des communistes, hien entendu, pour 

S raisons que j'ai indiquées — duivent être d'accord pour 
demander tout d'abord, de fazon très nette, l'abandon du sys- 





——— 
tème électoral actuel. Ce doit être l'objectif numéro 1 de nos 
décisions, et je suis persuadé que le Gouvernement ne faillua 
pas à son devair, qui est de poser la question de confiance 
contre toute vélléité de maintemm ce système, (Applaudsse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 

Reste une deuxième question, plus difficle à résoudre, je le 
reconnais franchement: que mettra--on à à place du systeme 


que nous aurons condamné ? 


J'admets qu'il existe des divergences et des difficultés, mais 
elles peuvent être aplanies, 

D'abord, puisqu'il s'agit de réaliser l'union des républicains, 
celle-c1 doit résuter d'un accord, et non pas d'un désaccord 
initi2] dont les arbitres seraient les adversaires du régime et da 
la RH: publ q! e \npè udissements à iche et qu y mn | 
ban S M cerilre.) 

C'est entre nous, membres de la majorité et partisans d'un 
gouvernement français et républicain, que nous ons Ho4ds 
entendre, sans l'arbitrage des communistes, 

Maheureusement, c'est eet arbitrage qui s'est exerct 1 sein 

‘ de ja Mhltiission ip} laudissements sur (7 uelques bancs à 
uauche et au cenñtre), parce que nous I} AVIOnNS pas de matt 


dat jmpératif de nos groupes respectifs. 

Æ<s ntêmes causes produisant les mêmes effets, si noue pour- 
suivions notre travail en commission dans les mémes condh- 
tions que par le passé, je craindrais que le résultat ne fût le 
meine. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement d'user de toute 
son énergie pour urbitrer ct prerrdre ses responsabilités et ses 
décisions. C'est pourquoi aussi je demande aux partis de Ja 
majorité de donner à leurs représentants à la commission du 
suffrage universel des mandats impératifs qui permettent de 
réaliser l'union. 

Etant partisan de la con 
bien de définir à prior là position du parti radical. 
simplement ses préférences. 

Reconnaissez aux radicaux le droit d'exprimer leurs préfé- 
rences, puisque vous manifestez bien les vôtres. C'est d'ailleurs 
ce qui constitue l'intérêt d'un tel débat: chacun exprime ses 
préférences. 

M. René Pieven, président du conseil, Très bien! 

M. Yvon Delbos. .… le Gouvernement écoute, les partis jugent, 
et ceux qui ne Sont pas encore décidés peuvent se laisser 
iflnencer par les arguments, 

C'est pourquoi, très rapidet abuser 
de votre attention, je vous dirai ce qui nous paraît militer en 
faveur de notre thèse. 

Exposons d'abord nos thèses et, l 
établie par les gro ipes et par le Gouvernement. au sein de la 


l'union, je me garderai 


J'ind queral 


ee 
iliation et de 


ensuite, | synthèse sera 


commission du suffrage universel, dans les conditions que jai 
précisées. | 

Je ne surprendrai personne peut-être certains d'entre vous 
diront-ils: encore! — en disant que les préférences du part 


radieal vont au scrutin d'arrondissement 

Nous sommes partisans du scrubr. d'arrondissement pour des 
raisons historiques, des raisons de fait et des raisons de prin- 
cipe. 

Raisons historiques, d’abord : 

Nous sommes hien obligés de constater que le scrutin uni- 
nominal à fait ses preuves. Il les a faites à l'étranger. C'est 
lui — personne ne le contestera — qui est à la base de Ja 
crarde œuvre acccmyiie par la dovenne, la mère et le modèle 
des démocraties, l’Angie 

C'est le scrutin d'arrondissement, en vigueur depuis des siè- 

le la grandeur de Ja 


tar 
erre, 


cles eu Angeterre, qui est à l'origine 
démocratie anglaise 

Mme Germaine Peyroles. Le scrutin esl à un tour, en Angle- 
terre. 

M. Yvon Delkos. Certes, il v à une différence de tempéra- 
ments. Je le sais. Maïs tout de même, quand ua mode de scru- 
tin permet à um pays de donner un tel exemple, il ne mérite 
pas d'être repoussé avec dédain. 

Mais je reviens à notre propre histoire. Je veux répondre 4 
M. Pierre-Henri Teitgen — il n'est pas ici, mais la famille est 
représentée. (Rires.) 


!l, Menri Teitgen, Nous ne sormines pas nécessairement d'ac- 
cord 

M. Yvon Delbos. ...qu'il a fait un peu bon marché des ser- 
vices rendus à la France par la Hs République et par le scru- 
tin d'arrondissement. 

Il à été courtois, d'ailleurs, et je le remercie de Ja facon dont 
Il a traité .e probième, ainei que de l’art avec leqnel il a évité 
toute déclaration désagréable susceptible de nous heurter vio- 
lemiment. Les erreurs de Ja Ie République, a-til dit, furent, 
non pas la faute des hommes, mais celle des institutions. 

Je prétends, moi, que ce n’est pas la faute des institutions, 
Mais que c'est grace à ses institutions, grâce, en particulier, 
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à son sy<téme électoral que ja He République a pu accomplir 
une œuvre considérable, 
Mesdarnes, messieurs, je ne veux pas être trop sévère à l'égard 


de la IVe République, de Pinstabilité couvernementale et de Ja 
faihiesse, un pêu trop granle à mes veux, des gouvernements 
qui se sont succédé, J'ai d'ailleurs fait partie de quelques uns 


d'entre eux et je ne saurais les critiquer, 
loutefois, si j'étatblis une comparaison, force m'est de cons- 
que Ja He République a été un grand régime, qu'elle à 
rance un grand pays et qu'elle l’a sauvé, 
M. Jeilgen a rappelé que la IVe République est née au len- 
( de la libération et que sa tâche n'était 


demain de la guerre el 

pas facile, Mais la HE République a vu le jour au lendemain 
au d istre de Sedan et dans des conditions très difficiles aussi. 
File a créé une législation Sociale que nous pouvons juger 
dépassée, Inais qui a Clé en avance sur son époque. 


M. Teilgen a parié de poalique de facilité, 

La facilité eût été excusable dans une période facile comme 
celle de la Ie République, Mais si Ja période fut facile, la 
He République v fut bien pour quelque chose, Si, à ce moment, 
! <ombré, si elle avait connu Ja misère, le déficit, 
Je désastre, c'est le régime qui eût été responsable. Mais Ja 
France a Clé heureuse, prospere et Ja IH° Répubiique n'a pas 
p'atiqué une poliiique de facibhité, 

Il est grave de se livrer — et ous pouvons tous faire, à cet 
ésard, notre mea culpa — à une politique de facilité dans une 
periode difficile comme celle dans‘ laiqueile nous nous trouvons. 

Une politique de facilité pourrait se concevoir dans une 
P'riude facile, M. Teitgen a parlé des emprunts consentis 
par la France, des œuvres auxquelles elle à contribué dans le 
one 

Est-ce là une faute de la HE République ? Est-ce un indice 
du déclin de sa grandeur que d'avoir construit des quais, des 
ports. des chemins de fer... 

M. Henri Teitgen. Elle aurait dû le faire chez ele. 

C'est lout ce que l'orateur à vou:u dire, 

M. Yvon Delbos. File aurait Gù Je faire chez elle ? 

Qu'a donc fait un homme comme Jules Ferry, si attaqué ? 
On ne peut pas lui reprocher d'avoir mené une politique de 
facilité, IL a travaillé à la grandeur francaise et créé ce qui 
fut un empire colonial pour devenir: l'Union francaise, dans 
l'égalité des droits de tous les citoyens de toutes races et de 
toutes couleurs. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droile.\ 

M. Jules Ramarony. C'éluil d'ailleurs un républicain modtré,. 

M. Yvon Delbcs. Voilà un hommage à rendre à la HE Répu- 
blique et à son scrutin prédominant, le scrutin uninominal. 

ce serutin uninominal à un avantage que je souligne, C’est 
un serutin personnel, EL nous, radicaux-socialistes, nous som- 
dues, depuis Clemenceau, un parti individualiste. Nous ne cul- 
lions pus le lélichisme des partis et des masses, Nous vou- 
Jous que l'individu, mème au sein du parti, garde son libre 
arnilre, 

Nous pensons que la valeur de l'honime, la 


. t 
rare avait 


sincérité de 


l'opinion valent autant que l'étiquette et qu'il faut qu'un 
dépalé digne de ce nom soit capable — quelquefois, pas tou- 
jours: il faut un minimum de discipline dans les partis — de 


prendre une décision personnelle, Quand de graves problèmes, 
surtout d'ordre international, se posent comme en ce moment, 
il faut, quele que soit la consigne des partis, qu'un homme 
qui voit où est son devoir, qui reconnait l1 voie que sa 
conscience Jui commande de prendre, puisse obéir à son pro- 
pre mouvement, sans risquer, en étant désavoué par son parti, 
d'être brisé délinitivement. 

Mesdames, messieurs, le serutin d'arrondissement permet 
cela, Personnel, uninominal, il crée la responsabilité person- 
nelle et non pas colleciive, de sorte que lon n'a pas affaire, 
curnme avec be partis, à telle catégorie, à telle casse sociale 
liais à l'ensemble des électeurs, 

Je vais vous dire quelque chose qui vous paraîtra peut-être 
para luxal, mais c'est aussi le scrutin le plus large dans son cadre 
étroit. En effet, le député qui se présente devant ses électeurs, 
dans un arrondissement qui groupe toutes les catégories de 
citoyens: paysans, ouvriers, fonctionnaires, vieux travailleurs, 
routiers, est obligé de faire la synthèse de tous les intérêts. 
Au sein d'un parti, au contraire, il n'est responsable, trop 
souvent, que devant une catégorie ou un groupement, J'y in- 
siste: avee le serutin uninominal, 1l est responsable devant 
un groupe qui est une image fidele de l'ensemble du pays, 
il réalise l'union de tous sur son nom. 

Cette synthèse des intérêts, le fait de subordonner les inté- 
rêls parlicwiers à l'intérêt général, je l'ai déjà dit et je le 
répète, c'est la condition essenticile du bon fonctionnement 
de la République. 

Je h'insislerai pas davantage. Je pourrais cependant exposer 
plus longuement les raisons de notre conviction. 

M. Duclos m'a reproché, l'autre jour, d’avoir insuffisamment 
plaidé la cause du srulin d'arrondissement, Je m'excuse Si 





je n’y ai pas mieux réussi, mais j'ai uit l'essentiel de 15 
préoccupations, des motifs qui nous animent. 

Nous sommes partisans de ce système, parce qu'il r6p4 
déjà, dans un cadre limité, à notre aspiration à une fi, 
d'ensemble des intérêts du pays, sans catégories, sans 
et sans distinctions eXCEessives. 

Est-ce à dire que nous sommes partisans du scrutin d'à 
dissement, à l'exclusion de tout autre 

Non, nous pensons que ce scrait une erreur, Ancun d' 
nous, puisqu'il s'agit de faire une synthèse, de réaliser u: 
cord, n'a le droit a priori de présenter une exigence sous tie 
forme impérative, sous la forme d'un ultimatum en di 
cela ou rien. Autant alcrs nous arrêter tout de suite, Si 
cun veut faire prévaloir son système, nous n'arriverons 
mais à l'accord indispensable, (Applaudissements sur certirs 
bancs à qauche.) 

Un deuxième système aurait nos préférences, 
départemental à deux tours. 

Sur ce point, nous sommes en désaccord avec nos amis du 
mouvement républicain populaire, Je vais leur dire pourn 
je pense qu'ils n'ont pas raison. 

Plusieurs de vos oraleurs ont uil — vous voudrez hien re. 
nailre que c'élait un peu excessif — que vous avez élé les seuls 
à vous déclarer favorables au serutin majoritaire et que les 
radicaux et les modérés l'ont rejeté. 

Ce n'est pas tout à fait exact. 

Eu effet, nous nous sommes prononcés contre ce système — 
vous le savez — parce qu'il préjugeait l'acceptation du scrutin 
à un tour. \ 

Je ne dis pas que je fais une condition sine qua non — et mes 
amis sont d'accord avec moi — du rejet du serutin à un seul 
tour, Mais je vous demande, de votre côté, de ne pas fare 
une condition sine qua non de l'acceptation du serutin à un 
tour. Echangeons ces bons procédés €çt soyons également 
conciliants. 

Pourquoi préférons-nous le serutin à deux tours ? 

D'abord, je discerne une sorte de péché originel dans votre 
système. (Sourires.) 

Comment Ja commission du suffrage universel s’est-elle jro- 
noncée pour le scrutin à un tour ? 

J'ai dit, tout à l'heure, que nous devions sceller un accord 
entre les partis nationaux, les partis républicains, les libérer 
de l'arbitrage de leur commun adversaire. 

Or, le principe du scrutin à un seul tour a été voté unique- 
ment par les membres du mouvement républicain populaire — 
qui, jusqu'à présent, je dis bien: jusqu'à présent, n'avaient 
pas manifesté un zèle excessif pour la réforme électorale — 


le scrutin 


— 


épaulé par ses adversaires constants — car, il faut leur rendre 
cette justice, ils sont constants dans leur hostilité — les con- 
munistes. 


En présence d'un système ainsi imposé et par les adversaires 
irréductibles de la réforme électorale et par des-partisans, de 
fraiche date, d'une réforme de la loi électorale, rous avons 
éprouvé quelque méfiance. 

Et notre méfiance est justifiée par les faits. M. Bétolaud a dit 
ce matin la raison essentielle de son hostilité — et de la nôtre 
— au système à un tour: s'il n’est pas corrigé, il aboutira, 
dans 90 cas sur 100, au maintien du système actuel. 

Comme nous ne voulons plus du système actuel, nous ne 
voulons pas du système à un tour 

Deuxième raison de notre hostilité: notre opposition à l'omni- 
potence des partis. 

Nous voulons, nous, que l'individu conserve une certaine 
liberté. 

Je m'excuse de recourir à des citations un peu banales, quoi- 
que, si elles sont banales, c’est peut-être parce qu'elles sont 
vraies: On dit que les discussions changent parfois les senti- 
ments, mais ne changent pas les votes. Nous voulons que les 
discussions puissent changer les votes quand elles changent les 
sentiments et les convictions. C'est pourquoi nous sommes 
contre le système de l'omnipotence. 

Et le scrutin à un tour, c'est hien Je système des partis, car 
l'accord, lorsqu'il n'y a qu’un seul tour, ne peut se réaliser. 
H n'est justifié par rien. . 

Sur quoi, en effet, fonderez-vous l'accord ? 

Sur les résultats antérieurs des r récédentes élections ? 

Vous savez bien qu'en cinq ans il se passe bien des choses 
et que les résultats d'hier ne seront pas ceux de demain. 

Si vous renoncez à ce système, que ferez-vous ? Vous déci- 
derez-vous au jugé? Décrèterez-vous que tant de candidats 
d'une liste et tant de candidats de telle autre liste feront liste 
commune ? 

Cela me paraîtrait tout à fait arbitraire. 

Nous préférons done un premier tour à l'issue duquel 
chaque parti compte ses partisans; un second tour ensuite, où 
la synthèse et l'accord se dégagent et, je le dis: gans mar- 
chandages. 





— A 

















ns 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 21 DECEMBRE 190 





=" 
vous avez parlé de marchandages. 
certes. il pourrait y en avor, S'il n'y avait pas d'arbitre. Mais 
suument, après Ja bataille, que chacun aura menée au premier 
‘ur. avec Son drapeau largement déployé. ({nterruplions au 
n [re.) 
h. Lionel de Tinguy. Comme à la Tour-du-Pin! 
M. Yvon Delbos. pourrait-on contester le verdict du suf- 
re universel, les électeurs ayant déciaré: Nous sommes tant 


+ 
3 A 
contre tel parti et tant pour tel autre ? 
HO n'y a pas de marchandage; il n'y a pas de discussion; 
et automatique. La volonté du peuple s'impose. 


Voilà pourquoi, presdaimnes, messieurs, nous vous deman- 
dons la permission de ne pas nous rallier d'emblée à ce sys- 
tome du tour unique. 

Ce:a dit, je vous répèle que si nous sommes résolus à lutter 
de toute notre énergie el de toute la force de persuasion dont 
nous sommes capables, soit pour le scrutin uninominal, soit 

ir le scrutin majorilaire à deux lours, nous n'écartons pas 
à Priort les autres syslenes, 

Nous sommes, au contraire, disposés à envisager un sys- 
tome comme celui que propose M. Giacobbi, qui n'est pas un 
evstème radical — 1 le sait bien — mais une sorte de conci- 
lation qu'il a réalisée en a:lant plus loin que nous. 

Nous sonimes prêts, Comme lui, à nous engager dans la 
voie des concessions. 

Un autre système a la 
sonmes prêts à Fexaminer. 

Il y a également le systéme Coty. Nous sommes disposés à 
J'etudier, 
ce que nous demandons au mouvement républicain popu- 
re, c'est de faire le mème effort que nous. 

\ous voulons l'accord des républicains sur une réforme qui 


préférence des socialistes. Nous 


évite, à Ja fois, les excès et Ics inconvénients que j'ai signa- 
Jes 

Nous savons que celle union des républicains ne peut se 
r'aliser que par leur äccord et — je le précise encore — par 


leur accord en dehors de toute ingeérence extérieure. 

Nous vous disons: voilà pos préférences, Nous chercherons 
les faire prévaloir. Nous vous en prévenons Jovaiement, 
us nous n'écartons pas les syslèmes que vous nous pro- 

07, 

Nous tenterons de faire prévaloir le maximum de nos vues 
dans n'importe quel système, 

Nous vous demandons aussi de chercher à faire prévaloir le 
maximum des vôtres dans n'importe quel système, sans excep- 
ter aucun de ceux que vous p'oposeroït vos amis, Car nous 
sommes vos amis, en face du péril commun. 

Je conclus en demandant le renvoi à la commission de 
toutes les motions préjudicielles, car vous pensez b'en que 
ce n'est pas ce Soir que nous choisirons un système. 

J'espère que, la réflexion aidant, le Gouvernement faisant, 
comme je l'en adjure, tout son devoir et les chefs de la 
majorité accomplissant également le leur, nous réaliserons ce 
qu'il n'est pas impossible dé réaliser a priori. 

Je ne veux pas être acariâtre. Je ne l'ai pas été jusqu'ici; 
je<père faire preuve jusqu’à la fin de sérenité et manifester 
clurement Ja compréhension et Familié que j'ai pouf vous tous. 

Cependant, cette réforme électorale, seuls les radicaux l'ont 
demandée au début... (Erclamalions au centre et à droïe.) 

MM. Henri Teitgen ct Jules Ramarony. Pas du tout! 

M. Yvon Delbos. J'ai dit: « au début ». 

A‘lmettons que je me sois mal expliqué. Je voulais parier des 
Hois partis de la troisième force. 

Sur de nombreux bancs. Ah! bien. 

M. Yvon Delbhos. Au début, donc, nous avons volé contre la 
Constitution, alors que vous (l'orateur désigne le centre), vous 
avez volé pour. 

Si, à ce moment-là, nous étions partis en bataille en vous 
dénonçant comme des misérables, comme des gens qui avaient 
Wahi la République, nous n'aurions pas abouti à un accord, 

Or, vous vous êtes rendu compte de cerlains excès. 

Mme Germaine Peyroles Lis le début, nous avons envisagé 
l'éventualité d’une revision de la Constitution. 

M. Yvon Delbos. Les erreurs que vous signaliez n'élaient pas 
loujours celles que nous signalions nous-mêmes. 

Nous avons confronté nos vues, délibéré et 
accord. 

J'espère que la même méthode aboutira aux mêmes résultats 
Pour Ja réforme électorale et que nous réussirons d'autant 
nee que nous avons davantage le sentiment du péril com- 

un. 

Et je termine comme j'ai commencé: je crois qu'il ne s’agit 
Pas, en ce moment, d'une question purement électorale, mais 
d'une question de vie ou de-mort, peut-être, pour la France et 
pour Je régime. 

Si nous noùs hypnotisons sur tout ce qui nous divise, c’est- 
dire sur nos préférences personnelles, nous u'aboutirons 


abouli à un 





£455 
jamais, En revanche, si nous voulons considérer avee attention 
ce qui doit nous unir, l'évidence et l'imminence du péril com- 


mun (Mouvements divers à l'ertréme gauche), je suis persuadé 
que nous réaliserons l'accord que le pays tout entier attend, que 


le pavs tout entier souhaite, comme nous, du fond du cœur. 
(Applaudissements à gauche et Sur de nombreux bancs au tre 
ei à droile 

M. le président, Monsieur Delbos, vous demandez le renvoi à 
a commission de toutes les molions préjudicieiles ? 

M. Yvon Delbos. Qui, mons eur le président, 

M. Robert Bétoiaud. Je dermance là parole, 

M. le président, M. helbos demande le renvoi à la commis. 
sion, Quel est l'avis de la tinission ? 

M. le president de la commission. Monsieur le présilent, je 
\ us deman le la permision le ne l’exposer qu rsque M, Bclo- 
laud aura pris Ja paroi IF Sa Hotoh. 

M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. Je remercie M. le pi lent de la commis. 
sion du suffrage universel, du règlement et des pelitions, qui 
a réeu un mandat et qui va lexéenter, d'avoir bien voulu 
m'autoriser à défendre la motion que j'ai déposée, (Erclama- 


lions el rires au centré 

M. le président de la commission. Je n'ai pas à autoriser. 

Au centre, Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. Robert Bétolaud. En effet, il est de notoriété publique 
qu'il ne sera procédé à aucun vole ce soir puisque M. le presi- 
dent de la comnuss'on interviendra avant les votes pour deman- 
der le renvoi à la commission, et ce renvoi est de droit. 

Mais il a pensé que, cès lors qu'on avait discuté deux des qua- 
tre motions soumises à la discussion commune, la loyauté vou- 
ait que l’on pût également discuter les deux autres avant que 
s'abatte la guilotine. 

C'est pourquoi, je l'ai remercié et je maintiens mon remer- 
ciement (Mouvements centre.) 

Mesdames, messieurs, nous nous sonunes trouvés cet après- 
midi en face d’une première motion de M. Lussy dans laquelle 
l'Assemb'ée affirmait « sa volonté de voir réaliser une réforme 
électorale reposant sur le principe majoritaire, » 

Je pensais que ce n'était pas, pour la commission, une indi 
calion suffisamment précise et, dans ma motion, j'avais con 
piété ce lexie en par.ant du principe majoritaire à deux tours 
de seru.in. 

I parait que je m'étais trompé et que, non seulement Ja 
motion de M. Fussy était suffisante, mais même qu'elle était 
excessive, puisque le groupe du mouvement républicain popu- 
laire a déposé, de Son côté, une motion où, certes, l'on parle 
du principe majoritaire qui vient s'ajouter à la représentation 
proportionnelle, mais à dose homéopathique. (lüres et excla- 
malions au centre.) 

M. Henri Teitgen. C'est plus efficace! 

M. Robert Bétolaud. Je voudrais tirer la conclusion de cette 
journée de débat. Je dois dire qu'elle me laisse plein d'inquié- 
tuile. Quels enseignements Ja commission du suffrage univer- 
sel va-t-eile retirer d'un debat sans conclusion... 

M. Auguste Joubert. Aucun! 

M. Rohert Bétolaud. . alors 
votée ? 

Les choses seraient an moins mal, si elle se 
la mème situation que la semaine dernière. 

Mais j'ai le regret de dire que la séance d'aujourd'hui me 
parait avoir beaucoup aggrave la situation, Je nrexplique. 

IL est apparu nous ne le savions pas à la commission — 
que Ja notion de scrutin majoritaire telle qu'elle est comprise 
par nos collègues socialistes, nos coliégues radicaux et par 
hous-znèmes, d'une part, et par les republicains populaires, 
d’auire part, relève de conceplions entierement opposées, je 
viens de le dire, 

A quelle définition du scrutin majoritaire Ja commission dif 
suffrage universel pourrait-elle désormais s'arrêter ? Nous n'en 
savons plus rien. 

Mais ce n'est pas tout. Cet'e journée a fait publiquement 
éclater nos dé<accords, et j'ai le regret de dire qu'il y & des 
gagnants à l'issue du débat d'aujourd'hui: ce sont nos col- 
lègues communistes 

Vous avez pu, comme moi, admirer la sobre discrétion de 
M. Péron, qui est monté à la tribune avec un dossier énorme 
et qui l'a défendu dans le minimum de temps. Il savait bien 
qu'il n'avait pas besoin d'insister, car il avait vu s'estomper 
dans le lointain le spectre de la réforme électorale ! 

Notre désaccord à éclaté aux veux de tous et il a été ren- 
forcé du fait que nos collègues communistes ont rencontré 
— j'ai le devoir de le dire — un certain nombre de concours 
tout à fait inattendus. 

Oh! je connais depuis longtemps la thèse qui veut qu'on 
ne battle pas le parti communiste par le moyen de la loi élec- 
turale, mais Licu sur le terrain social. 


GtCUCrS 


qu'aucune motion n'aura été 


trouvait dans 
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Je ime permets de dire à ceux qui nourrissent celte illusion 
que, sur ce lerrain, et en matière de démagogie, Ce sera entre 
enx et les communistes un match amateurs-profess:onnels (Rires 
à droite. — Erclamations au centre. 

M. lMarcel Poimhœæuf, Vous connaissez bien mal vos inter- 
locuteurs! 

M. Robert Bétolaud. En tout cac, je pense que ceux qui ant 
pris une pareille position n'ont pas réfléchi tres profondément 
au péri que court ie pays. 

M. Joseph Dumas. Voulez-vous me permettre de vous int T- 
ronpre, 110 cher coilégue ? 

M. Robert Bétolaud. Volonliers, 

M. Joseph Dumas. Je voudrais vous poser une simple ques- 
tion: pouvez-vous nous donner un aperçu du travail effectué 

5 amis dans les milieux où Fon trouve le plus d'adhé- 
rents au parti comineniste, « ‘est-à-dire dans la classe ouvrière ? 

SI Volls pouvez donner queiques assurances à cet écart, 
vous aurez peut-être quelques ruisans dans ce que vous expo- 
sez \auplaudissements au centre. 

M. Robert Bétolaud. Je regrette, inais nous ne sommes pas ici 
en réunion puldique, (ÆErclamalions au centre. 

A l'extrême gauche. Vous préférez les banquets! 

M. Yves Péron. Vous vous expliquerez ensemble boulevard 
Saint-Gestmaun ! 

M. Poert Béto'aud. Je l'ai dit ce matin et je le répète, la 
France se hvre en ce moment à un cflort exceptionnel qui Jui 
est imposé par la nécessité d'assurer la défense nalionale. 
Renoncer à set effort de défense nationale dans le domaine inté- 
rieur, qui doit tendre à sauver les itistitutions, c'est, à Ia fois 
du point de vue du moral de la nation et du point de vue du 
prestige de la Franve à l'étranger, une chose grave. Je dermande 
à mes collègues d'y retlécar, 

Au centre, Us l'ont déjà fait depuis longtemps. 

M. Robert Bétotawd. Peut-être, à la lumitre de ces explications, 
parviendrons-nous un jour à une sobution satistaisante ? Je le 
souhaite 

M. François de Menthow. Celle solution, vous la retardez. 

M. Robert Bétolaud. Je ne erois pas la retarder. 

M. Menri Teitgen. Certainement si! C'est à une véritable 
agression que vous vous Jivrez en ce moment, 

M. André Colin. Vous n'ètes pas perspcace, monsieur Béto- 
Jaudi. 

M. Robert Bétolaud. Permettez-moi de poursuivre mes expli- 
Calious. Je veux que chacun, dans cette affaire, avant que nous 
retouruions devant [a commission, prenne ses responsabilités. 


Mme Germaine Peyroles. Que penser de cette intervention 
après les nobles paroles de M. Delbos ? 

M. Fobert Bétoiaud. Si le malheur voulait que nous n'abou- 
tissions pas, ces responsabilités, nous les prendrions devant 'e 
Pays 

M. François de Menthon. C'est vous qui seriez les respon- 
sables! 

M. Robert Bétolaud. J'espère encore que devant une situation 
aussi grave que celle où nous nous trouvons, nous parviendrons 
à une solution d'entente, Cette solution sera possible si nous 
nous mettons d'aceord d'abord sur le but à atteindre. 

Ur, je crains précisément que nous ne parvenions pas à nous 
mettre d'accerd sur ce but. 


M. Yves Péren. En somme, vous êtes d'accord sur le fond, 
sauf là-dessus ! 

M. Robert Bétolaud. En tout cas, nous allons retourner devant 
la commission, mais je ne suis pas sûr que nous arrivions à 
une solution. 

En terminant, c'est au Gouvernement que je m'adresserai: 
il a pris des engagements, il faudra bien qu'un jour il les 
tienne. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 

M. Auguste Joubert. Ce soir, il ne les a pas tenus. 

M. le président. M. LDelbos a demandé le renvoi à la commis- 
sion. 

Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le président de la commission. Conformément au mandat 
que j'ai reeu de la eommission, je demande le renvoi des pro- 
positions et du projet, 

M. le président. La commission demande le renvai. Aux termes 
de l'article 47 du règlement, le renvoi est de droit. 

M. Auguste Joubert. Pas pour les motions préjudicielles. 

M. Paul Boulet. |! v a une motion préjudicielle qui est parti- 
culière, c'est celle que j'ai présentée. Je demande à la com- 
mission si elle a l'intention d'étudier mon texte en même 
temps que les autres. Dans l'affirmalive, ie ne demanderai pas 
un vote spécia 


’ 





La - 2 e 2 FR ne 

M. le président de la commission. Comme il y à demande je 
discussion d urgence, Voire motion Sera €exalhinée dans 1. 
trois jours. pi 

M. le président. Le renvoi est prononré. 

M. Pierre André. Je demande la parole pour un rappel 
réglement. 

M. ie président. Ia parole est à M. Pierre André, pour 
rappel au règlement. 

M. Pierre André. Monsieur le président, l'Assemblée nation a 
avait accepte la discussion des motions préjudicielles, 01, ç4 
vertu de l'article 46 du règlement, une motion preojudicelio 
dont la discussion à été acceptée pur l'Assemblée ne peut j44 
ètre renvoyée devant la commission avant qu'il ait été débilty 
sur ceite motion. 

M. Xavier Bouvier. C'est exact. 

M. le président. Je relis l'article 47 du règlement : 

« Le renvoi à là commission de l'ensemble d'un projet on 
d'une proposition, le renvoi à la commission où là récerg 
d'un article, d'un chapitre de crédits on d'un amendement peu, 
vent toujours être demandés: lorsque là commission demarila 
ou accepte le renvoi ou Ja réserve, il est de droit et prononcé 
sans débat, » 

M. Pierre André. Je m'excuse d'insister, monsieur le prés. 
dent, Mais, aux termes de l’article 46 du règlement « les motiong 
préjudicielles.. peuvent êlre opposées à tout moment en cours 
de diseussion; elles sont mises aux voix immédiatement avant 
la question principale ct, éventuellement, avant les amerde. 
ments ». 

Par conséquent, la motion préjudicielle qui a été présentée 
aurait dû être mise aux Voix. 

Plusieurs voir à l'ertrême gauche. Avant la question prince 

pale ! 
_M. le président. Il est parfaitement exact qu'aux termes de 
l'article 46 du règlement, les motions préjudicielles doivent 
èlie 1mises aux Voix immédiatement avant la question prinei. 
pale, Mais l'article 47 indique qu'à tout moment le renvul 
a la commission peut être demandé. 

M. Pierre André. Pour un projet ou une proposilion de loi, 
. M. le président. La commission à demandé le renvoi du pro- 
jet. n'y a aucun doute: le renvoi est de droit. 

L'incident est clos. 


M 


mes 


RAPPEL D'IRSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission du travail et ds 
la sécurité suciale sur le projet de ici tendant à élever Le mai- 
muin des bouilieations de rentes susceptibles d'être accordées 
aux déposants de la caisse nationale de retraites pour | 
vieillesse atteints d'une incapacité absolue de travailler, a té! 
is en distribution aujourd'hui (n° 3133). 

Conformément à l'article 36 du règiement, el à la décision de 
la conférence des présidents du 5 décembre 1950, il x a leu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


ES de 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M ls 
président du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur la proposition de lA 
tendant à permettre la modification par déeret du tarif des 
droits de quai. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance iu 
2, novembre 1950 étamt devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits pour les obsèques de M. Albert Lebrun, ancien Pré- 
sident de la République française. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
18 novembre 1950 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 





Conseil de la République une communication d'où il résulle 
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ts pour les obsèques de M. Léon Blum, ancien presi- de l'éducation nationale, (Assentiment 
nseil J'ai recu de M. Renard et pius rs de ses collègnes un pra- 
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émis UN 
{ 

g à :t donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par T'Assembiée nationale 
« novembre 1950 étant deveru défintf, sera 
ruement aux fins de promulgation. 


À ? 
a seanre au 
te ; 
W'alisuis au 


ST pu 
RENVOIS POUR AVIS 
M, le président. La commission de la marine marchande et 


de: pêches demande à donner son avis sur la proposition de 
ution n° 11686 de M. Guiguen tendant à inviter le Gouver- 


29 it à faire parvenir d'urgence au comité national d'en- 
wide aux familles des marins péris en mer la somme de 
4 ions de franes, qui à éte renvoyée pour examen au fond 
à la commission des finances. 


commission des movens de communication et du tou- 
demande à donner son avis eur de projet de loi n° 11618 
üf à la réparation des dommages de guerre subis par la 
té nationale des chemins de fer français, qui a été ren- 
vé pour examen au fond à la commission de la reconstruc- 
ton et des dommages de guerre. 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis sur 
Je projet de loi m° 114% de finances pour l'exercice 1951, qui 
a cé renveyé pour examen au fond à la commission des 
] in Ce 

ja commission de la famille, de la population et de la santé 

publique demande à donner son avis sur le projet de loi 
n° {1484 de finances pour l'exercice 1951, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission des finances. 

conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée veu- 
dra sans doute prononcer <es renvois pour avis. (Assend- 
sacnt.) 


“sus 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Minjoz 
déclare retirer la proposition de loi tendant à dispenser le 
conoint survivarit d’un économiquement faible des droits de 
su cession sur l'immeuble habité par lui, n° 11626, qu'il avait 
déposte dans la séance du 14 décembre 1950. 

Acte est donné de ce retrait. 


at tive 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du travail et de 
ja -écurité sociale un projet de loi autorisant le Président de 
k Republique à ratifier la convention générale, le protocole 
geutral et les accords complémentaires relatifs à la sécurité 
sociale intervenus le 40 juillet 1950 à Paris entre la France et 
là republique fédérale d'Allemagne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11725, distribné et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vall et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme un projet de loi portant ratification de la con- 
venlion passée entre l'Etat et la chambre de commerce du 
Havre en vue de la concession à cette dernière de la construe- 
Bon et de l’exploitation d’un pont sur la Seine à Tancarville. 
_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11743, distribué et, 
Filn'y a pas d’epposition, renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


PE 
DEPOT DE PROPOSITIONS BE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à accorder une 
Pension proportionnelle à certains officiers de l’armée de l'air 
Prématurément démobhilisés en 1940. 

à proposition de loi sera imprimée sous le n° 11727, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’o ition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Fourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
Roation de loi tendant à faire prendre en charge par l'Etat 

exécution et le payement des travaux qui restent à effectuer 
au nouveau lycée de garçons de Perpignan. 





position de loi tendant à sauvegard: arouits d issurcs 


sociaux en abrageant le déeret n° 50-1556 du 20 décembre 1950 
fixant les modalités de suspension des décisions de ia commns- 
Sion nationale des tarifs prévues à l'article 40 de l'ordonnance 
lb i-2404 du 19 ociobre 1945. 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° 11741, distri- 
buce et, s'il n'y à pus d'epposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité saciale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 


praposi 1h € loi tendarmmt à portes ü 40.000 [1 iles pPul äl} l'allo- 
callan Vielilesse pour les persannes non salariées 

La proposition de loi sera mupriunée sous le n° 11742, distri- 
buée et, s'il H' y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Asscutowent.) 


PER" Ne 
DEPOT DE PROPCSITICNS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Vendroux el plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution temdant à inviter le 
Gouvernement à frapper d'une taxe spéciale la revente imané- 
diate des automobiles sorties d'usine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s’il n'y a pas d'onposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri Teitgen et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rendre, à l’occasion du dixième anniversaire de sa 
mort, un solonnel hommage à la mémoire de Henri Bergson. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11726, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à réajuster l'indemnité 
de fonction des greffiers de paix et de police. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 11740, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentement.) 


17729 


lit 


+ fie 
DEPOT DE RAPPCRTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Blocquaux un rapport, fait 
au nom de Ja commission des finances, sur la propusilion de 
loi de MM. Robert Prigent et Bas, tendant à compléter l'ar- 
ticle 92 (H, alinéa 5) de la loi des crédits n° 50-928 du 8 août 
1950 relatif à la taxe d'encouragement à la production textile 
(n° 11.017). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11724 et distrhbué. 

J'ai reçu de M. Kuehn un rapport, fait au nom de la come 
mission de la justice et de législation, sur le projet de lai éten- 
dant aux magistrats de l’ordre judiciaire certaines dispositions 
de la loi du 19 octobre 1946, relative au statut général des 
fonctionnaires (n° 10867). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11728 et distribué. 

J'ai recu de M. Tanguy-Prigent un rapport. fait au nom de la 
commission de l’agriculture, sur: 1° le projet de loi tendant à 
proroger les délais actuellement impartis aux sociétés coopé- 
ratives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément et 
la mise à jour de leurs slatuts; 2° la proposition de loi de 
M. Dulin, sénateur, tendant à proroger les délais actuellement 
impartis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de 
leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuts 
(n°s 11585, 11359), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11729 et distribué. 

J'ai recu de M. Kaufrmmann un rapport, fait au mom de Ja 
commission de l'agriculture, sur le projet de loi instituant un 
réghme transitoire d'assurances sociales agricoles dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
(n° 9245). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11730 et distribué. 

J'ai recu de M. Delahoutre un rapport, fait au nom de la com- 
missiGn de la justice et de législation, sur: 1. Les propositions 
de loi: !° de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 1351 du code civil relatif À l'autorité de la 
chose jugée ; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à améliorer le sert des rentiers viagers et des titulaires de 

ensions présentant le earactère d'une réparation civile; 3° de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues tendant à 
accroître les rentes des crédirentiers et pelils propriétaires ; 
4 de M. Frédéric-Dupont tendant à améliorer le sort des ren- 
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Lers viagers avant souscrit des rentes auprès des particuliers 
ou des compagnies d'assurances et des titulaires de pensions 
présentant le caractère d'une réparation civile; 5° de M. Mau- 
nice Viollette et plusieurs de ses collègues tendant à permettre 
la revision de certains contrats à titre onéreux ou avec stipula- 
lion de rente viagère; 6° de M. Gosset et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à relever le taux des rentes viagères résultant 
de contrats conclus entre personnes privées antérieurement au 
{® janvier 1946; 7° de M. Joseph Denais tendant à ordonner la 
revision des rentes viagères nées de la vente d'immeubles ou 
de fonds de commerce; 8° de M. Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à la majoration des rentes viagères souscri- 
tes auprès des compagnies à’assurances; 9° de MM. Frédéric- 
Dupont et Edgar Faure tendant à la revalorisation des rentes 
viagères privées; 10° de M. Auguet et plusieurs de ses collè- 
gues, portant revision des rentes viagères servies au titre de 
réparations civiles; 11° de M. Frédéric-Dupont tendant à com- 
pléter la loi du 2 août 1919, n° 49-1098, portant revision de cer- 
laines rentes viagères; 12° de M. Carcassonne, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à reviser certaines rentes via- 
gères accordées par décision de justice. IT. Les propositions de 
résolution: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviles Je Gouvernement à saisir l’Assemblée nationale d’un 
projet de loi relatif à la revalorisation des dettes; 2° de M. Ray- 
mond Guy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour reva- 
loriser les rentes Viagères consenties avant 1939 et à instituer 
une échelle mobile: 3° de M. Mendès-France tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi en vue d'améliorer 
l: sort des rentiers viagers dont le débiteur est une personne 
privée; 4° de MM. Baylet et Delcos, tendant à inviter le Gou- 
vernement à reviser la siluation des rentiers viagers des com- 
paguies d'assurances, de la caisse nationale des retraites et des 
caisses autonomes mutualistes, (Dispositions concernant les 
rentes et pensions allouées à titre de réparation civile, les pen- 
sions servies à l'époux divorcé et les rentes constituées par les 
caisses autonomes mutualistes, n° 313, 1229, 2699, 2749, 2765, 
3364, 4205, 4501, 5385, 9999, 10522, 10750, 312, 2957, 4044, 10922). 

Le rapport sera imprimé sous J2 n° 11732 et distribué. 

J'ai recu de M. Moisan un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité suciale, sur la prcposilion de 
loi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à préci- 
ser à l'égard du personnel des caisses d'épargne ordinaires la 
portée de l'article 2 de la loi du 11 février 1950 sur les conven- 
tions collectives de travail (n° 10503). 

Le rapport sera imprimé sous. le n° 11733 et distribué. 


J'ai recu de M. Allonneau un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur Ja proposition de résolution de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire appliquer strictement l'article 61 de la loi 
du 20 septembre 1948 sur les pensions civiles et militaires et 
l'article 63 du décret du 3 oelobre 1919 concernant les retraités 
des collectivités locales (n° 10837), 

Le rappog sera imprimé sous le n° 11734 et distribué. 


J'ai recu de M. Chautard un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Chautard relative à la prorogation de cerlains baux de 
locaux onu d'immeubles à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal (n° 11586). ‘ 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11735 et distribué. 


J'ai recu de M. Maillocheau un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur la proposition de loi de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'arti- 
ele 31 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948 et à augmenter 
la redevance sur l'emploi obligatoire des mutilés de la guerre 
pour les employeurs qui se refusent à souscrire à la loi 
(n° 11209). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11736 et distribué. 


J'ai recu de M, Genest un rapport, fait au nom de la commnis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M. Genest et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder aux déportés et in- 
ternés politiques le bénéfice de l’article 8 de la loi n° 48-1251 
du 6 août 1948 (n° 11303). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11737 et distribué. 

J'ai reçu de M. Devemy un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M Hénault et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à prévoir au budget de 1951 les crédits 
nécessaires permettant de poursuivre l'amélioration du sort 
des anciens combattants et victimes de guerre; 2° à admettre 
que la loi des maxima ne sera pas opposée à leur budget 
(n° 11419). 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 11738 et distribué, 





LR 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Solinhac un avis, pré. 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, Sur [ec » 
positions de résolution: 4° de M. Lisette, tendant à inviter 1 
Gouvernement à accorder une subvention immédiate au to, 
toire du Tchad en vue de secourir les sinistrés et de réparer M 
dégâts causés par les trombes d'eau qui se sont aballues Pr: 
le territoire du Tchad en juillet, août et septembre 1950: 2 4, 
M. Malbrant, tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'ur. 
gence une subvention aux territoires du Tchad et de l'Onban. 
gui pour secourir les victimes des pluies torrentielles et eg 
inondations dont ont souffert ces terriloires au cours des t 4 
derniers mois et pour concourir à la réparation des dégâts 
subis (n°* 11083, 41202). pi 

L'avis sera imprimé sous le n° 11723 et distribué, 


pr 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le présidir! de 
l’Assemblée de l'Union française, ur avis donné sur le projet 
de loi concernant la procédute de fixation des taxes postales 
et assimilées applicables aux groupes de territoires où terri 
loires reigvant du ministère de la France d'outre-mer (n° 1175) 

L'avis ser: imprimé sous le n° 11731 et distribué, 


RE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, vendredi 22 décembre 1950, à veuf 
heures trente minutes, première séance publique : 

Vérilication des pouvoirs: département de la Creuse (2 rap. 
port supplémentaire de M. Rabier). 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi portant 
modification des artic'es 8 et 9 de la loi n° 49-1094 du 2 août 
1949 avant pour objet de venir cn aide à certaines calégories 
d'aveugles et de grands infirmes f{n°s 11410, 11534, 11680, — 
M. Cordonuier,rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débal), 

Vote äu projet de loi relatif au degré minimum des vins de 
coupage (2° jnscriplion) (n°* 11386, 11447, 11603, — M. Guill, 
rapporteur) (Sous rééerve qu'il n’y ait pas débat). 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi relative 4 
l’enseignement des langues et dialectes locaux (n° 9616, 10815, 
ni. Deixonne, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
ébat). 

Vote du projet de loi complétant, en vue de son application 
à l'Algérie, la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux con- 
ventions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail (n° 11027, 11535. — M. Borra, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat). 

Vote: I. des Dnpotions de loi: 1° de M. Albert Petit et plu 
sieurs de ses collègues tendant à modifier le décret du 8 août 195 
relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique; 2° de M. 
Solinhac et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ticle 45 du décret-loi du 8 août 1935 concernant les indemnités 
dues aux propriétaires de biens frappés d'expropriation publi- 
que; 3° de M. Barel et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'ir.demnisation équitable et rapide des expropriés du nouvel 
aéroport de Nice; 4° de MM. Bacon et Bour tendant à modilier 
l'article 45 du décret-loi du 8 août 1935 relatif à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique; 5° de M. Wasmer tendant à 
modifier l’article 45 du déeret-loi du 8 août 1435 relatif à l’ex- 
proprialion pour cause d'utilité publique; II. De la proposition 
de résolution de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses coilè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à modifier l’article 43 
du décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour causs 
d'utilité publique (n°s 5052, 6357, 7972, 8128, 8255, 5731, 9013, 
— M. Berger, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas déhal). 

Vote en deuxième lecture de 1a proposition de loi tendant à 
proroger la loi n° 48-1532 du 29 septembre 1948 sur l’organi- 
sation du travail de manutention dans les ports (n° 11434 
11606; M. René Schmitt, rapporteur) (sous réserve qu'il n'} 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi prorogeant le délai imparti pour les 
expropriations nécessaires à la construction d’un pont sur 
Seine à Tancarville (n°* 11100-11485; M. Pineau, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Vote de la proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues tendant à affirmer l'insaisissabilité du traitement 
des décorations militaires et de la retraite du combattant et à 
souligner qu’en aucun cas les ressources qu’elles constituenf 




















ne puissent entrer en ligne de compte pour le caleul des res- 
euu es des hospitalisés au ülre de s'assistunce aux vieillards, 


“irmes et iucurables (n°* %01-11222; M. Tourut, rapporteu:) 
[LOIR pe * * ° 4 4 
ous réserve qu'il n'y ait pas débat | 

“Vote des propositions de léi: 1° de M. Peixonne et plusieurs 


es coltègues tendant à protéger les auteurs et dessinateurs 


dt : ] 

francais contre certaines formes de dumping dans les péria- 
n à : 73 | or een* 90 la \l Th ep st ISIOIITS 
digues destinés à Ja jeun y + US M, ANUILICr CL pDusieul 
de <es collègues tendant à compléter la loi du 1% juillet 1919 

relative aux pübications destinées à la jeunesse. (2° jnseri 
ti nes 7744-7196-0601-10./66-11573: M. Fernand Grenier, rüp 


eur) (sous réserve qu'il n'v ait p 
\ote de la proposition de loi de M. plusieurs de 
ses collègues tendant à eampleler les dispositons de Ja loi 
ne 40-762 du 10 jun 1949, qui à notamment prévu lexpropriu- 
tion de l'immeuble sis à Paris, n°* 4 et 6, rue Alexutre-Caba- 
net, au profit de Flouvre de Ja transfusion sanguine d'urgence 
11198-11356; M. Jean Cayeux, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y uit pas débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi reli 
ment des crédits affectés aux dépense de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 191 (marène marchande. — Tra- 
Vaux pere transports et tourisme) (dispositiëns concernant 


s ücb il 
Segelle et 


our 


tif au léveloppe- 


Je budget des travaux publics, des transports et du tourisme. 
— Section f Travaux publics, transports et tourisme) (n°$ fIU11- 
nacxes 3 et 4-11671-11709, — M. Gabelle, rapporteur); 
h<cussion du projet de loi et de Ja lettre rectificative au 
p'o de loi concernant l'exploitation des services maritimes 
d'intérêt général entre le continent et Ja Corse, entre la France, 
] 

{ 


ü 


Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et i'Amérique 
et Ll'Extrème-Orient, l'Océan Indien, Ja 
orientale (n°* 6019 et 
ra p- 


entrale, et la Fränce 
Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée 
aounexes-6369-10440 et annexe-11225-11591, — M. 

orteur) : 
Phiscossies du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations familiales 
agricoles) (dispositions concernant le budget de l'agriculture) 

(n° 1103%5-annexes ? et 2-11672. — M. Abelin, rapporteu: 

Discussion: 4° du projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de a loi du 29 juïlet 1SSs1 sur la liberté de Ja 
pese: 2° de la proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de 
ses collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec le 
mandat Jégislati£. les fonctions de directeur de publication de 
tout journal ou écrit périodique (n° 9291-S852-10224-A0787. — 
MN. Minjoz, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de lai portant statut 
du personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux; 2° de la proposition de loi de M. Waldeck L'Huillier et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer le statut général des 
agents communaux; 3° de la proposition de résolution de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un 
projet de loi fixant le statut général des agents communaux 
(n° 6366-4288-4401-5361-7747 et nouvelles rédactions 1 à 5. — 
M. Waldeck L'Huillier, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègues portant institution d'un statut des personnels 
hospitaliers (n° 4360-6672, — M. Cordonnier, rapporteur) ; 

Discussion : 1° du projet de loi portant création de bureaux 
d'aide sociale; 2° de la proposition de loi de M. Ségelie et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fusionner les bureaux de 
bienfaisance et les bureaux d'assistance en bureaux d'aide 
sociale( n°s 6349-4952-7640-11227, — M. Bouxomn, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: f° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abrogation de certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 43-1810 du 14 août 1945 modi- 
flant le déeret organique du 2 février #K%2 relatif à l'élection 
des députés au corps législatif et à l'amnistie de certaines 
condamnations ; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses col'è- 
es tendant à supprimer certaines mesures de radiations des 

istes électorales édictées par l'ordonnance n° 43-1810 du 
14 août 1945 aggravant le fécret organique du 2 février 1852 
de Louis-Napoléon Bonaparte (n°* 5847-8292-8375. — M. Minjoz, 
rapporteur) ; 

Suile de la discussion de neuf propositions de loi et une 
Proposition de résolution tendant à réglementer les ventes 
d'immeubles par appartements (n°* 5619-5762-6060-6467-6500- 
su 0277-8910-6004-5465-6084-8658-10546. — M. Minjoz, rappor- 

» 

Discussion: {° du projet de loi relatif aux entreprises de 
crédit différé; 2e de la proposition de loi de M. Gilles Gozard et 
pusieurs de ses collègues tendant à supprimer les entreprises 
M 


e l 
La voi, 


tes sociétés de crédits différés (n° 7042-7075-8303-10493. — 
Minjoz, rapporteur) ; 
Discussion de la proposition de loi de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues portant réforme des impôts perçus au 
rofit des collectivités locales et de divers organismes ou éta- 
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t à l'Etat de certaines 
dépenses (dispositions relatives à Ki tuxe d'abatage perçue par 


nf } y , x h bonus * 
hlissements pumies ou privés et anis 


CS commun * NJ02-H0-1 EL EN6. M. Badiou, rapporteur) à; 

Discussion de lai proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collèuues tendant à modifser le taux de la redevance sur 
le charbon Qu 1-1OUN0 M. tinestet, rapporteur 

D sion: 1. du wrojet de loi et de la lettr rectifivaltive 
au projet de toi sur Wganisation générale de Ja défense nato- 
nue. I des propositions de lai: 1° de M. Billoux et plusieurs 
ue Ses Couegsues port rganisation de la défense nalionale: 
HP % M. Mc! { PiuUsIeurTs ae ses ro lègues sur Forgantisatien 
ceneraie la defense ae: 39 de M. Serre sur l'orvanisa- 


2 
LOI Zee T ait le la défense nationale: 4° de MM. Boivin-Chames 
peaux ei Airie, senateurs, sur l'argamsation de la defense natro 
haie {nos (NT1-H160-1539-262-7019-3760-8704. M. André Le 


i , t 


Discussion: [. des propositions de li: 1° de M. Darou et plu 
sieurs de ses coliteues tendant à modilier l'article ter du dvcret 
du 2) janvier 1940 relatif aux pensions militaires en ce qui 
canrerne les deces survenus, les blessures reçues et | alt 
des contraciées on aggravées en scrvice art. 29 dan code des 
peusions) : 2° de M. Draveny et plusieurs de ses collègues ten 
dant à eteadre les délais pendant lesquels les anciens militaires 
peuvent demander une pension d'invalidité: 3° de M Mouton 


et prusieurs de ses tendant à proroger d'un an le 
délai accordé aux anciens prisonniers de guerre pour se pour- 
Voir devant une cormnussion de réforme; 4° de M. Aubry et 
tendant à modifier le régime des 
pensions militaires d'invalihié et des victimes de li zuerre: 
5° de M. louchard et p.usieurs de ses collègues ondant à 
l'aménagement du décret du 20 janv'er 1940 et de la loi du 
J septembre ML convenant la présomption d'origine en 
maliere de pensiu®: 6° de MM. Charles Schauffler, Temple et 
Lalle tendant à modifier les délais de forclusion prévus aux 
articles 21 et 29 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre; 7° de M. Loison, sénateur, tendant 
à modifier ie décret du 20 janvier 19410 relatif aux pensions 
militaires; I de la proposition de résoiution de M. Hénauit et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger d'un an le délai de cinq années arcordé aux anciens 
prisonniers pourvoir devant une commission de 
reforme (n°5 SISA4-S 455 IOIS4-10923-10073-10802-S234-0587-11206. — 
M. Dravenv, rapporteur). 
A quinze heures, deuxième séance publique : 
Réponses des ministres aux dix que<tiorns orales suivantes: 
4. — M. Juaen Airoldi expose à M. Le ministre de l'éducation 
nalionale le cas d'un professeur agrégé d'histoire de Lvon qui 
est l'objet de poursuites pour avoir utilisé, dans ses cours, une 
méthode d'explication et d'exposition qui re peut être assimi- 
lable à un acte de propagande, la tradition universitaire vou- 
lant que tout membre du corps enseignant puisse utiliser, dans 
son Imagistére, la méthode qu'il juge la À profilable à des 


ieorues 


plusieurs de <es coliegues 


[mt se 


élèves. IL Jui demande ce qu'il compte faire pour que soient 
respectées l'indépendance et les Jibertés traditionnelles de 
l'Univereité qui, dans le cas & gnalé, ont été violtes par ] ingé- 
rence du préfet, dans une affaire qui relève essentiellement du 
domaine de la pédagogie (3% appel 

2. — M. Roger Duveau rappelle à M. le secrétaire d'Etat anx 
forces armées (marine) que Ja Constitution et lois en 
vigueur, et, notamment, la loi n° 2459 du 15 juin 1950, prohi- 
bent expressément les discriminations fondées sur la race et 
l'origine; et lui demande pour quelles raisons les ouvriers 
locaux de l'arsenal de Diego-Suarez continuent, en dépit de 
leurs protestations déjà anciennes et constamment renouve- 
lées, à faire l'objet, tant en ce qui concerne les salaires que 


les accéssoires et les avantages d'inégalités  intolé- 
rables ; 

3. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de la défense 
nationale que l'instruction prémilitaire des jeunes était assurce, 
autrefois, par les cadres officiers et sous-officiers de réserve du 
service militaire préparatoire, mais qu'elle a été suite 
et à partir de Ja classe 1951 aux sociétés sportives, Il demande: 
1° si les résultats obtenus pour la classe 1951, par celte nou 
velle méthode d'instruction, ont été supérieurs ou inféricurs 
à ceux obtenus pour les classes 1949 et 190, dont l'instruc- 
tion sous un régime de volontariat était confiée aux cadres du 
service rmilitaire préparatoire; 2° quel a été le nombre de bre- 
vets d'instruction militaire dinérals délivrés pour chacun des 
centres ou sections du S. M, P. au titre de chacune des classes 
1949 et 1950 et pour chacune des sociétés sportives an titre de 
l'instruction de la classe 1951; 3° si, après comparaison des 
résultats obtenus, il ne serait pas préférable de revenir sarx 
errements anciens et de confier l'instruction aux cadres S. M. P. 
des réserves volontaires pour l'assurer à titre bénévole el sans 
rétribution ; 

4. — M. Jean-Paul Palewski demamle à M. le minietre de 
l'éducation nationale pour quelle raison la décision qu'il a prise 
concernant le rétablissement de la tolérance de passage à tra- 
vers l'ancien Hôtel des Réservoirs, situation qui existait avant 
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la guerre pour l'accès au parc de Versailles, n'a pas été jus- 
qu'ici suivie d'effet. I lui rappelle qu'à la date du 15 juillet 
4949, le préfet de Seine-et-Oise informait la municipalité de Ver- 
sailles de cette décision; qu'un vœu a été émis par le conseil 
municipal de Versailles au cours de la séance du 4 novembre 
1949, que, jusqu'à ce jour, ni la décision prise ni le vœu n'ont 
recu un commencement d'exécution: qu'une intervention faite 
le 8 avril 1950 est derneurée également sans effet: 

5. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés quand seront ter- 
minées les études entreprises pour fixer, au regard de la France 
et du Viet-Nam, ie statut des Eurasiens; 

6, — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesqueiles il est 
ecluelement (septemlæe 1950) impossible de trouver à Paris 
un <eu! pneumatique automobile d'origine francaise ; 

7. — M, Edmond Castera expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que de hauts fonctionnaires se livrent à des abus de pou- 
voirs et portent de graves atteintes à la liberté d'opinion en 
eimpéchant l'accès d'emplois à certaines personnes en raison 
de leur appartenance poatique., I Jui demande si un préfet à 
le droit d'émettre un avis défavorabie à une demande de 
gérance de bureau de tabac sous le prétexte que le postulant 
ou le conjoint est membre d'un partit qui exerce son activité 
dan: le cadre de Ja légalité répubicaine: 

8, — M. Huber Ruffe expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que de nombreux assujettis au pré- 
Jévement  exceplionnei ayant présenté üGes demandes de 
dégrévement actuellement en instance devant les commissions 
parilaires départementales, sont l'objet, de Ja part des percep- 
teurs, de poursuites pour :e montant de la cotisation majorée 
de 10 p. 100, 1 lui demande s'il compte faire préciser aux 
contribuab:es poursuivis que la majoration de 10 p. 100 est 
illégale et que ces poursuites n'ont d'autre @mt que de sauve- 
garder le privilège du Trésor et ne-doivent pas être considérées 
comtne une invitation d'avoir à paver je montant du prélève- 
ment exigible, conformément à la loi, que qu'uze jours après 
décision rendue par Ja commiesion déparlementa'e sur la 
demande de dégrevement: 


9, — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures il comple prendre pour faire 
cesser les actes de discrimination raciale qui se produisent 
dans certains territoires d'outre-mer : 

10, — M, Marcel Poimboœuf demande à M. le miaistre du bud- 
= 19 quel et le pourcentage approximatif des ventes sans 
actire par rapport au chiffre d'affaires général; 2° queles 
mesures il compte p'endre pour mettre fin à une pratique 
dont le résultat essentiel est de faire peser le fardeau des 
impôts sur les industries, commercants et artisans honnêtes. 

Suite des discussiôns inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
amicre SCanre, 

A viogt et une heures, troisième séance publique: 

Suile des discussions inecriles à l’ordre du jour de la pre- 
pmuere seance 

La séance est levée. 


(La Séance est levée à vingt-deux heures quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 


lisent 





Examen des pouvoirs. 


Rapport d'élection remis à Ja présidence en application 
de l'articie 3 du règlement, 


9° Bureau, — M. Rabier, rapporteur, 


Département de la Creuse, 
(Deuxième rapport” supplémentaire.) 


Dans sa séance du 6 décembre 1950, l'Assemblée nationale a 
recu la démission de M. Pauly. 

Conformément aux dispositions de l'article 17 de la loi n° 46- 
2151 du 5 octobre 1946, M. Flæand (Anselme), qui figurait 
immédiatement après le dernier élu sur la lisie du parti socia- 
liste S.F.LO., a été proclamé élu par la commission départe- 
mentale de recensement des voles, 

Le dossier de l'élection de M. Florand (Anselme) a été soumis 
à l'examen de votre 3° bureau qui a constaté que les opérations 
s'étaient effectuées régulièrement, 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

M. Florand (Anselme) justifiant des conditions d'éligibilité 
requises par la loi, votre 3* bureau vous propose de valider son 


élection. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres, 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de r6,,. 
lution de M. Ruffe et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à respecter le prix de revient dans 
la fixation du prix moyen global du tabac à la production 
(n° 11676). 


{° Avis de M. le président du conseil, 


Paris, le 20 décembre !: 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis as 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 16 déceimbe 144 
par IM. Ruffe pour sa proposition de résolulion tendant à i r |é 
Gouvernement à respecter le prix de revient dans la fixation dy 


prix maven gobal du tabac à la production 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, ce prix étant fx pas 
une commission parilaire souveraine, le Gouvernement ne peut 


qu'émettre un avis défavorable à l'égard de la demande de dis: 


[a 


sion d'urgence déposée par M. Rufe. 
. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'expression de nr 
, , 4 


très haule considéralion, | 
Signé: R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 20 décerabre 19 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa ré 
d'aujourd'hui, la commission de l’agriculture a adopté, à l'unanimité 
des 29 commissaires présents, la demande de discussion d'urzence 
de !a proposilion desrésolulion (no 11676) de M. Ruffe tendant à inv 
ter le Gouvernement à respecer le prix de revient dans la fixiiion 
du prix moyen global du tabac à la production. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 


considérauion, É 
Le président de la commission, 
Signé : Moussu, 


is 


haute 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Thamier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire au budget de 1951, pour la 
réalisation d'un vaste programme de constructions scolaires, 
des crédits de payement notoirement supérieurs à ceux attri- 
bués en 1950 (n° 11677). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
20 décembre 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussi0 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 décembre 1950 par 
M. Thamier pour sa proposition de résoïution tendant à inviter le 
Gouvernement à inscrire au budget de 1951 pour la réalisation d'un 
vaste programme de constructions scolaires des crédits de payement 
notoirement supérieurs à ceux attribués en 1950. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 


très haule considération. 
Signé: R. PLEVEN. 


90 Avis de la commission intéressée. 


* 20 décembre 1#0. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que, dans ça Séance de ce jo, 
la commission de l'éducation nationale n’a pas valablement accepté 
la demand» de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
(no 11677) de M. Thamier tendant à faire inserire au budget de 
l'exercice 191 les crédits de payement nécessaires à un vaste prœ 
gramme de constructions scolaires, 15 commissaires seulement ayan( 
volé pour l'urgence et 15 s’élant absténus. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considéralion, 
Le président de la commission 


Signé: BIiLLÈRES. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
jution de M. Thamier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer aux suppléants en stage de 
formation professionnelle dans les écoles normales: 1° un 
traitement égal à celui qu'ils percevraient s'ils étaient en 
exercice; 2° un poste à la fin de leur stage dans le départe- 
ment qui les a acceptés comme stagiaires (n° 11678). 


——_—_—— 


1° Ars de M. le président du conseil. 


icembre 1950. 
Monsieur le pr‘sident, 
communiquer la demande de discussion 


Vous av?z bien voulu me ( ) 
iu 6 déermhre 1950 par 


d'urgence déposée au déput de !a séance du 

\f, fhamie: pour Sa proposition de résolulion tendant à invier 
“ouvernement à assurer aux suppléants ea stüze de formalon pro- 
fessionnells dans les écoles normes: fo nn traitemient ézal à ce ui 
qu'ils percevraient s'ils étaient en exerrice: 2° un poste à la fin de 
leur stage dans le département qui les à acceplés comme slag 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu des dispo 
silions nécessaires pour Ja mise en vigueur des mesures pronost 


t qu'émettre un avis 


le Gouvernement ne peu 
ssion d'urgence. 


di tte demande de discu 
Je vous prie de croire, monsieur ie président, à l'assurance de 
ma :rès haule considéralion. 


90 Avis de la commission tnléressée, 


20 décembre 
Monsieur le président, 
£1 séance de ve jour 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que dan : ; 
va'ab'einent a épte 


ls commission de l'éducation nalionale n'a pas 
la demande de disrussion d'urgence de la proposilion de résotulion 
no 1i6:8) de M. Thamier tenlant à assurer aux institut - 


{ teurs ss ip 
sans les é'oles nor- 


piéants en stage de formalion professionnelle 
ma'es le traitement qu'ils re’evraient en exercice, 13 2 
seuement s'élant pour l 
contre et 3 s'étant abslenus. 


"OIDMISSATeS 


prononcés l'urgence, 9 sélant prunon'<s 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


consideration, à 
la Comntisston, 


BILIÈRES, 


Le nr sident de 


CRT 
[EL 
D’: 





+ @ &- 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Bergasse à éLé nommé rapporteur de la proposition de loi 
u° 11403) de M. Armengaud, sénateur, précisant l'étendue des 
activités industrielles de l'Etat, des établissements publics à 
caractère industriei on commerciat et de certaines sociétés d'éco- 
nomie mixte et tendant à la création de Ja Socitté nationale 
pour la gestion des fonds publics. 


M. Theetten à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11440) de M. Bichet tendant à établir une organisation pro- 
fessionnelle. 


M. Theetten à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11448) tendant à ratifier le décret du 21 avril 1900 fixant la 
liste des produits originaire des territoires français d'outre-mer 
du deuxième groupe à régime non préférentiel admissibles en 
franchise des droits de douane à l'importation dans la métro- 
poie, dans les départements d'outre-mer et en Algérie. 


_ M. Theetten a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11449) tendant à ratifier {a délibération du 7 décembre 1549 
de la commission permanente du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française complétant les dispositions du décret du 
1* juin 1932 portant réglementation du service des douanes 
dans ce territoire. 


M. André Hugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11466) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à suspendre l'application de la convention 
d'union douanière entre la France et l'Italie signée à Rome le 
23 juin 1950, et à en interdire la réalisation sans sa ratification 
par le Parlement. 





orte 


r du projet de loi (n° 11457) 


la chi rot 


Norme rap} 
Pi 


M. Bocquet à «te 


re atif à la culture et au Prix u à café, 


ipporteut de la proposrhon Le 


M. Montagnier à été nornir 
ollègues ten- 


loi (n° 11487) de M. Touchard € 
dant à exon‘rer totalement des droits du permis de pèche les 
Cratuis IA terre, bénéticiires de la loi du ?? mars 
19539, modifice par décret-loi du 17 juin 1988. 


} 
l plusit urs de ses 


nommé rapporteur de la proposition 

de Loi ‘n° 118580) de M, Paumier et plusieurs de ses collègues 

tendant ppraimer le décret n° 50-1455 du 18 novembre 1950 

porlant institution d'une cotisation de 0,50 p. 100 sur la valeur 

des produits laitiers tuporlés au profit du service provisoire de 
l 


l'économie 


M. de Sesmaisons à él: 


M. Ruffe à élé nommé rapporteur de la proposition de lol 
n° 1150) de M. Bi ird Paumier et plu eurs de ses Nlegues 
tendant à établir 1 te taux du fermage pour les baux sti- 


pulés en vin. 


M. Ruffe à lé normtoé rapporteur de la proposition de résolu- 


tion (n° 11522) de M  Pourmnadère et plusieurs de ses collègues 
tendant à inv le Gouvernement à: 1° cesser toute 1 porla- 
tion de tabac po int concurrencer la production française ; 
2% à annuler lé co icenten t de la pro luction tabaco!'e dans 


les centres dits « nouveaux planteurs », comme I département 


de l'Ariège, 


M. Tanguy Prigent à (! mmé rapporteur du projet de Jef 
(n° 11585) tendant à proroger les délais actuellement impartis 
aliX so ONE Cr!) itivt ang ! p )ur le di pôt de le ir de- 
marde d'agrément et la imise à jour de leurs statuts. 

M. Charpentier à C!é nor rapporteur pour avis du projet 


de loi (n°? 110%) relatif au développemeeat des crédits affectés 
aluix dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (Agriculture et prestalions familiales agricoles), ren- 
voyé pour le fond à la commission des finances. 


DÉFENSE NATIONALI 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de ré. 
solution (n° 11519 de M. Theelten et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à relever d'urgence les taux 
du prêt des sous-officiers, caporaux et soldats pendant la durée 
légale du service militaire et à accorder un voyage graluit aller 
et retour aux militaires du contingent. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 

M. Cordonnier à €lé chargé de souteuir les conclusions du 
rapport (n° 6672) de Mme François sur la proposition de Joi 
(n° 4360) de M, Arthaud portant institution d'un statut des 
personnels hospitaliers, en remplacement de M, Auban. 


INTÉRIEUR 


M. Mondon à été nommé rapporteur dela proposition de loi 
(n° 11300) de M. Mondon et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 251 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
prévoyant la création d'un fonds national de péréquation, mo- 
d'ifié par la loi n° 49-1642 du 31 décembre 1949 relative à la 
taxe loca'e additionwelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 


M. Smail à été oommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 11438) de M. Bentasieb tendant à rendre applicable à lAI- 
gérie la loi du 13 avril 1946 tendant à la fermeture des maisons 
de tolérance et au renforcement de la lutte contre le proxéné- 
tisme. 


M. Smail à é!é nommé rapporteur de la proposition de réso+ 
lution (n° 11429) de VW. PBentaich tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer dans les agglomérations rurales algériennes les 
éléments d'une organisation d'action sanitaire et sociale. 


M. Véry à été nommé rapporteur de Ja proposition de lol 
(n° 114%) de M. Ninine et p.usieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 1% de la foi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
relative aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils de l'Etat, 
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M. Ginestet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 11540 )}de M. Lucien Lambert plusieurs de ses col- 


Gouvernement à verser lmméd'ale- 
jouches-du-Rhône la sonime 
millicns restant due pour les travaux exécutés de la première 
tranche du projet d'extension du eanai du Verdon, dit projet 
Rigaud, et à porter le pourcentage de la part de l'Etat dans 
les dépenses en cours et à venir de 60 à 80 p. 109 pour obtenir 
une lotale et rapide réahs Kigaud, 


lègues tendant à inviter 
ment au département des 


ition du projet 


M. Badiou à été nommi rapp rteur de Ja proposili n de réso- 
Jution (n° 11541) de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à inscrire au budget 
de 1951 les erédits nécessaires à la réalisation du plan de Ja 
vile de Toulouse ccœtre les inondations et à tout mettre em 
œuvre pour l'achèvement rapide des travaux correspondants. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1122 M. Minjoz et plusieurs de collègues tendant 
à modilier l'anticle 79 de la loi sur les loyers du 1% septémbre 
1918. 

M. Gallet à élé nommé rapporteur du projet de loi {1 11162) 
tendant à contrôler Îles idoption:s d'enfants, 

M. Defahoutre à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi n° 11490) de M. PBallanger et plus urs de ses coHegues ten- 

d'une année les délais pendant lesquels les 


dant à proroger 
erédirenti pourront introduire une demande de revision de 
l 


rentes viagéres en vertu de La loi dur 2 août 1949, 


M. Muehn à « 
(n° 115210) de 1) 


modifier le rég 


46 nommé rapporteur de la proposition de loi 
I. Jacques Debü-Pridel, sénateur, et tendant à 
me de l'assistance judiciaire. 


M. Minjoz à €té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(no 11539) de M, Jean Caveux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à empêcher tonte expulsion de leur logement pour les 
familles dans lesquelles le mari ou Fenfant soutien de famille 
combat en Extrême-Orient, 

M. Chautard 


ù été nommé rapporteur de la proposition de 


Joi (n° 11586) de M. Chautaridt relative à Ja prorogation de cer- 
tains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 


industriel où artisanal. 


MARINE MARCGHANDE ET PÊCHES 

M. Guiguen a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1154) de M, Signor et plusieurs. de. ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer Ja protection de 
ka pèche maritime francaise, notamment par le rélahlisserment 
des contingents, le relevement des tarifs douaniers, la livraison 
à toute la pêche du carburant au prix international, la déter- 
mination d'un prix particulier du charbon destiné aux chalu- 
tiers à vapeur, la prospection des pays susceptibles de nous 
fournir, si elles ne sont pas produites en France et dans Îles 
pays de l'Union francaise, les matières premières d'avitaille- 
ment à meilleur compte et d'importants débouchés pour notre 
production, notamment dans les pays d'Europe centrale et 
orierMule, 
M. Yvon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11643) de M. Yvon et plusieurs de ses collègues tendant à 
définir l'exercice de droit de pèche ces inscrits maritimes sur 
les étangs salés appartenant à des colertivités locales ou à des 
particuliers. 


M. Reeb à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposition 


de loi (n° 11604) de M. Reeb et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à proroger pour 1951 Ia loi n° 48-1540 du 17 octobre 1948 


autorisant le ministre des travaux publics et des transports à 
subventionner certains travaux d'équipement des porfs mari- 
times et de navigation intérieure, renvoyée pour le fond à la 
commission des finances, 


MOYENS. DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Livry-Level à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11435) de M. Livry-Level tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre certaines mesures susceptibles de 
favoriser la diffusion de la pensée française tant dans l'Union 
française qu'à l'étranger. 





M. Mido! à été nommé rapporteur de la proposition de : 
lation (n° 11495) de M. Cartier et plusieurs de ses colin 
tendant à inviter je Gouvernement à prévoir les crédits 1e 
saires pour financer un programme de fabrication de fi 
autorails afin d'en doter [es lignes secondaires, de 250 | 
motives diesel électriques en Vue de la 


t 


modernisatio 
triages et dépôts, et de 5.000 vortures métalliques vovace 
pour supprimer les voitures en bois qui ne répondent pas 
conditions de sceurité indispensables. 


M. Livry-Level à €té nommé rapporteur de la proposition da 
résolution {n° 11588) de M. Livrv-Level tendant à inviter ‘e 
Gouvernement à l'aérodrome de Deauville-s 
Gralien, 


allit liorer 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à €l6 nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 11246) de M. Lionel de linguy relative au régime 
des pensions des foneHonnaires de Finst@itut national de Ja 
statistique et des éludes économiques, anciens officiers, 


M. Touchard à “té nommé rapporteur de la proposition de 
i0i (n° 1148S) de M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à a-corder aux invalides militaires du temps de paix 
les mêmes harèmes et avantages qu'aux invalides de guerre 
par le bénélice de l'article 65 de la loi du 31 mars 1919, repris 
aux articles 12 et 13 du code des pensions (décret n° 47-204 
du 20 octobre 1917), 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposit 
de loi (n° 11546) de MM. Emi'e Hugues et F. Delcos tend 
à compléter Jes dispositions de l'article 61 de la loi n° 4-1: 
du 20 septembre 1945 pcrlant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la propositior 
de loi (n° 11517) de MM. Emile Hugues et F. Deleus tend 
a modifier les dispositions de l'article 36 (paragraphe {1*) de 
O1 n° 48-1350 du 20 seplembre 19% portant réforme du régie 
des pensions civiles et militaires, U 


er 


M. Le Coutalier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11518) de MM. Emile Hugues et F. Delcos tendant à 
compléter les dispositions de l’article 18 (paragraphe 5) de la 
oi n° 48-1159 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires. ‘ 

M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 1153S) de M. Paul Coste-Floret tendant à modilier 
la loi n° 4S-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires et ouverture de 
crédits pour Ja mise en application de cette réforme. 


M. Badie à “lé nommé rapporteur de la pronosition de li 
(n° 11557) de M. Pruyneel et plusieurs de ses collègues portant 
exteusion à la guerre 1959-1W45 des dispositions de la loi du 
27 avril 196 mstituant un diplème à remettre aux familles des 
officiers, sous-officiers et soldats des armées de terre et de 
mer morts peur la patrie depuis le début des hostilités. 


M. Genest à “té nommé rapporteur de la proposition de loi 
«n° 1156») de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 45-1251 Gu 6 août 1945 établissant 
le statut définitif des déportés et internés de la résistance. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Finet à été nommé rapporteur de la proposition de r6s0- 
lution (n° 11318) de M. Manceau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir et à développer 
la produetian des tracteurs français dans nos usines et notarm- 
ment à l'usine Renault du Mans par l'arrêt d’importations de 
pe étrangers et par le développement des crédits agri- 
coles. 


M. Sion à été nomainé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 11491) de M. Gabriel Rouraute et musieurs de ses collègues 
tendant à accorder, à partir du 1% janvier 1961, la gratuité du 
transport du charbon alloué à tout le personnel occupé dans 
les usines, aux relraités et aux veuves de retraités mineurs. 


M. Robert Schmidt à été nommé rapporteur de la proposition 
de réselution (n° 1192) de M. Tricart et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à allouer les  créuits 
nécessaires en vue de terminer les installations hydroélectri- 
ques de Peyrat-le-Château, notamment par la construction des 
ouvrages de la Basse-Maulde, ; 
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Mme Rose Guérin à élé nommée rapporleur de la proposition 
ce loi (n° 11525) de Mme Duvernois et pure de ses coilè- 
es tendant à inierdire la perception de redevances pour ja 
f, ation et l'entretien des compteurs, des branchements et des 
colonnes montantes de gaz et d'électricité, 
M. Maton à été nommi rapporteur de la proposition de loi 
ine 11564) de M. Camphin el plusieurs de ses collègues tendant 
à clendre l'ordonnance du 22 février 1945, modifiée par la loi 
du 16 mai 1946, sur les conflits d'entreprises, aux mines et 
.hicres. 


M. Krieger à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9071) de M. PDeixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le taux de la redevance sur le charbon, ren- 
voyce pour le fond à ja commission de l'intérieur, 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Nisse à été nomimé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 11409) de M. Vendroux, tendant à inviter le Gouver- 
nement à exonérer totalement on, en tous cas, à fixer à des 
taux très réduits les droits de mutation à percevoir sur Ja 
valeur des biens acquis par des sinistrés. 


M. Siefridt a été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
n° {t509) de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, senaleur, et 
relative au montant maxima des prèts consentis aux partieu- 
liers par les organismes d'habitalions à bon marché et de crédit 
immobilier. 

M. Schmitt (René) (Manche) à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 11562) de M. Félix Gouin et plusieurs de 
ges collègues, tendant à moditier l'article 3 de la loi du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre. 


M. Midol à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11618) 
relatif à la réparation des dommages de guerre subis par Ja 
Sucitté nationale des chemins de fer français. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Caillavet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1482) de M. Saravane Lambert, tendant à inviler 
le Gouvernement à conclure avee le gouvernement de l'Union 
indienne une convention relative au statut futur des territoires 
de Pontdichéry, Karikal. Mahé et Yanaon, comportant notam- 
ment transfert de souverainté sur ces territoires au profit de 
JUnion indienne et à commettre le statut ainsi élaboré au 
consentement des populations, 








QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 DECEMBRE 19% 


«Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


CD où Ce PNR PET UNS dr carret M e Ees 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
sommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compile rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publis“alion, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont touteJois la faculté de déclérer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un MOIS. » 





QUESTION ORALE 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16885. — 21 décembre 1950. — M. Adrien Renard demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale ce qu'il entend par 
« décisions Contraires à la loi ou de nature à compromettre l’équi- 
Mbre financier des caisses de sécurité », comme ke stipule le décret 
n° 60-1556 du 20 décembre 1%. 


“@ @ 
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QUESTIONS 


ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10886. 11 d bre 19 


(u M. Louis Marin demande À M, le 
president du consei fu ? \ l 


» à prapx 


en { d ml s{ il 

à teherg dtoftih}ut 1 er } \ 14,1 etes So? « vil ! 
ses tel rela nel e fu | L 4 en 
ha t « g Lot « ‘ Ï 
{1 | ut fi | l \ = i ! tru t vue 
de = [EL 

16887 - 21 à I e 120 M. Louis Marin, À | ion du 
rehouvellement du uimi<sariat à lénerg't nuque d | er 
191 Hal M. le présid2nt du conseil |! omment, au cours 
des | années « ilée<, ont eté : rlies les responsabilitk à 
les mel nilé d t ur | | el es 
dire rs d ess titi s el | du comm | 
a lénerg qu d' I 2. ] « | ont 
été établies Jes grammes de trav x el de recherche L 
quelle form CS Program ont « {li iux direc lu resp 
sables de l'ex ile rt [ut | 4 imes de tra x l 
de rech es 


16888. 21 décembre 1930 M. Louis Marin demand M. le 





président du conseil ! otmment l rs d cinq ai 

lées, à été établie ja liaisa ( fique « echnique entre \ 
Mmissariat à énergie ilomique el es of Mes étrange 
laires; 20 quelles sont les nations avec le-q es ON pu € dla 
blies ces liaisons: 3% <i ces éventuelles | j ont uniquement le 
fait de la pe nnalilé d'individus où le r lat d'accords officiels 
entre les gouvt ements it & 

16889. — 21 décembre 190 — M. Louis Marin demande À M. le 
président du conseil: 1° comment à élé assurée, jusqu'à ce jour, 
la collaborati ou la haison entre le commissariat à l'énergie at 
mique et lt entre nalional de la Le he entinque, d'une } l 
les lahor iuires de 7] rches des ersités, d'autre pa 90 «i 
cette éventuelle laboraiio ni Jiais ( le fait de la personnalité 
des individus onu due à des dispo-ilons oganiques spécialement pt 
vues el établ: à cet effet. 


16890. 21 décembre 19% M. Louis Marin demande À M. le 


président du conseil, “ombole lenu de l'importance Capitale qui s'at 
tache aux minerais d'uranium et de métaux nécessaires à l'énercie 
atomique, s':1 envisage qu'au cours des années à venir li pro 
grammes de prospection æ€t de production de ces minera cahiers 


établis en fonclion des besoins, momentanément réduits. des cer- 
vites de recherche ou de mise au point, ou so'ent, au contraire. « 
blis indépendamment dans le cadre d'une politique nationale concue 
de facon plus vasle, après examen approfondi de lous les facteurs 
en présence. 


16891. — 21 décembre 1950 M. Louis Marin demande à M. le 
président du conseil: !° das quelles inditions a été a Lee 1 
gestion financière du cominissariat à l'énergie atomique all Con 
des cinq années écoulées; 20 en particulier, si tous les marchés pas- 


) 


la concurrence: 99 «ji, pour un ofrtanisme d t la vocation est escen 
tiellement scientifique et technique, le pourcentage de crédits ré- 
servés à la construction d'habitations ou de locaux d'objets non 
spécitiquement scicnliliques et techniques a été important, et quel 
est ce pourcentage: 40 à quelles époques les crédits d'investisee- 
ments prévus au budget de 19% ont été dépensés; 50 s’il y a en des 
retards dans l'exécution des travaux de l'exereire écoulé: Go &i ces 
éventuels relards sont le fait de circonstarces forluites ou de re- 
tards dans l'exécution des cludes 


sés ou Opéralions cogagées pour la construction d'immeubles où de 
bâtiments divers, Y coœnpris ceux deslinés üu logement du person- 
nel, préfabriqués ou non, ont élé ;e resullat d'un large appel à 





16892. -—— 21 décembre 19%. M. Louis Marin prenant acte du 
texte de l'ordonnance du 18 octobre 1945 (exposé des motifs, 6° ali- 
néa), conçue pour que les savants Soient degagés des soucis admi- 
nistratifs, Jurmande à M. le président du conseil: j s'il est exact que 
les directeurs el chefs des services scientifiques et techniques 
du eomimissariat à l'énergie atomique doivent obtenir einq 
gignalures de contrôle pour faire approuver leurs commandes d'av- 
pareils où de matériel; 20 dans l'affirmatlive, queis sont les quali- 
tés et les titres des personnes habilitées à donner ces visas de con- 
trôle, ainsi que la part de responsabilité de res personnes dans 
l'exéculion des programmes eux-mêmes: 3 s'il est exact que les 
directeurs et chefs des servites scientifiques et techniques n'ont 
aucune délégation de signalure qui leur permettre d'effecteur, sous 
leur propre responsabililé, quelque opération que ce soil entrainant 
une dépense sj minime soil-elle. 








16893. — 21 décembre 1X0. — M. Louis Marin demande À M. le 
président du conseil: 1° <j, pour l'exécution des mesures rendues 
nécessaires par l’accomplissement des programmes en cours, tant 
dans les laboraloiwes et services sédentaires que pour la prospection 
des minerais, les techniciens €u commissariat à l'énergie atomique 
@sposent ,dans des conditions satisfaisantes, aussi Lien du point de 
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vue de la qualité que de la quantité, de tubes et dispositifs comp- 
teurs de Gaiger-Mudter; 2e si, pour ces appareils, qui, dans la plu- 
part des pays éirangers, sont de venie courante dans le commerce, 


les services du Commissariat à l'énergie alomique sont en mesure 
d'assurer une fourniture satisfaisante aux divers organismes publics 
ou vrivés susreplibles d'utiliser des instruments pour des applica- 


on: diveises 





AFFAIRES ETRANGERES 


16894, — | décembre 190. — M, Jacques Ductos rappelle à M. le 
ministre des affaires étrangères que la situation aes retraités mili- 
tuires tunisiens et marocains est particulièrement critique du fait 
que leurs pensions sont maintenues à des taux de farnine par le 
décret du 31 janvier 19429. La loi des pensions du 20 septembre 1948, 
qui a sensiblement ainélioré la siluation des retraités miataires algi- 
riens et [rançais, n'a pas été étendue aux tunisiens et aux Mmaro- 
cains, Il souligne qu'il résulte de celte säuation: qu un sokat tuni- 
sien, à ?0 annuilés, perçoii une pension annuelle de 13.500 francs 
conte 91.000 francs à un Français; qu'un sergent lunisien, à 20 an- 
nuilés, perçoit 27.0ûu Trancs contre près de 100.000 francs à son col- 
lôgue trançais. De telles inégalités en matière de pension sont 
d'autant moins convevable que les sokes d'activité, depuis 4943, sont 
les tome, pour les Tunisiens, Marocains, Agériens et Français. Il 
Jui demande les mesures qu'il compte prendre pour que soit mis 
fin à de telles discriminations à caractère raciste et pour que le 
plus rapidement possible le droit À la parité des pensions avec leurs 
coëégues a'gérièens et français, soit donné aux retraités militaires 
tunisiens et marocains qui ont apparienu à l’armée française et 
ont versé leur sang comme eux en 1914-1918 et 1939-1945. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16895. 91 décembre 190, — M, Pierre Montel expose à M. le 
ministres des anciens combattants et victimes de la guerre que 
l'ordonnance no 45-1283 du 15 juin 1915 (Journal officiel du 16 juin 
d%35), relalive aux candidals aux services publics, fonclionnaires et 


agents victimes d'événements de guerre, précise en son arlicke 2: 
« Bénéficient des dispositions de da présente ordonnance, les fonc- 
honnaires et agents des collectivilés et établissements publics énu- 
nérés à l'article 1 ainsi que les candidals à l'admission dans les 


son des situations énuinérées ci-après: 4° prisonniers de guerre 
demeurés en captivité postérieurement au 25 juin 1940. ». Il lui 
demande s! un fonctionnaire civil, ancien sous-olicier de carrière 
relraité mulilaires proportionnel, ancien prisonnier de guerre, peut 
se prévaloir de la qualité de victime d'événemeñts de guerre afñn 
de bénéficier des dispositions de l'ordonnance 15-1283 du 15 juin 
4% ? 





16896. 21 décembre 1950. M. Auguste Touchard expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, que le 
tabieau 11 annexé au décret ne 47-1247, du 10 juillet 1947, pris pour 
d'application de la loi no 46-2368 du ?6 octobre 1916, sur les em- 
plois réservés na pas encore été modifié, afin de transformer l'ap- 
pelation des commis des contributions indirectes en celle d'agent 
de constatation de la direction générale des impôts. Cette réorgani- 
sation s'impose da tait que la réorganisation administrative de 1943, 
qui a supprimé le grade de commis dans les administrations finan- 
cières, 11 lui demande à quelle date sortira ce décret modificatif. 





BUDGET 


46897, — 2! décembre 1450 — M, Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre du burtget le cas d'une entreprise de teinturere et net- 
loyvage à sec ayant son siège à Paris, qui entre en Contact avec la 
clientèle particulière par l'intermédiaire, soit d'agences, magasins 
loués par l'entreprise et tenus par des employés salariés de l’entre- 
prise, soit de dépôts, c'est-à-dire de cormnerçants déjà établis à leur 
nom et dont l'activité principale n'est pas la teinture et le nettoyage 
à sec, ruais par exemple Ja chapelerie, la mercerie, la bennterie, 
etc. Le rôle de ces commerçants dénommés par l’entreprise déposi- 
lüires, consi-le à recevoir des particuliers les objets à teindre ou à 
neltoyer, à les remettre aux voitures de ramassage de l'entreprise 
pour être traités dans les ateliers de celle-ci, situés à Paris, puis, le 
travail terminé, à les restituer à Ja clientèle contre encaissement des 
prix fixés par ladile entreprise. Vis-à-vis de la clientèle, la respon- 
sabilité des déposilaires est limitée aux perles ou détériorations qui 
viendraient à se produire alors que les objets confiés se treuvent 
aux dépôts, c'est-à-dire en leur possession; toutes pertes ou délério- 
ralions survenues alors que les articles se trouvent en la possession 
de l'entreprise, sont supportées par celte dernière. Vis-à-vis de l'en- 
treprise, les déposilaires sont tenus de confer exc'usivernent à celle- 
ci des travaux de teinture et de nettoyage qui leur sont demandés 
par leurs chents, d'appliquer strictement les prix fixés par l’entre- 
rise, de payer le montant des relevés établis mensuellement, dès 
eur réceplion, que le client ait retiré ou non ses articles, payé ou 
hon les prix, Pour rémunérer le service rendu par les dépositaires, 
l'entreprise dont s'agit etftectue une remise de 20 p. 100 sur le total 
des prix fixés par elle pour tous les articles qui lui ont été confés 
chaque mois, celle remise est dénommée par elle: commission du 
dépositaire. Autrement dit, les dépositaires versent à l'entreprise le 
mentant des relevés mensuels moins 20 p. 109, cet escompie de 
20 p. 100 élunt du reste porté sur les relevés, et déduit de ceux-ci. 
Cetle entreprise acquitie les taxes eur de chiffre d’affaires d'après le 
tolul intégral des reievés mensuels; ces taxes sont versées à Paris, 








D nn, 
exception faite des taxes locales qui sont versées au bureau. dr: 
ressort duquel se trouve chaque dépôt, Quamt anx déposilaires à 
supportent les taxes sur le chiffre d'affaires d'après le anontan! de 
reinise de 20 p. 100, I lui demande si Les commissions don! 2: 
doivent faire l'objet de la déclaration prévue par l'article to: 4, 
de l'ancien code général des impôts directs (article 210 de l'actu 
code général des impôts), élant à nouveau rappek que lesiit 
commissions sont calculées et imputées sur jes relevés de factura. 
lion élablis mensuellement par l'entreprise, 


e 
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DEFENSE NATIONALE 


16898. — ©?1 décembre 1950. — M. Pierre de Chevigné demande À 
M. le ministre de la défense nationale: 1° si le fait d'avoir co 
mandé une section pendant la guerre ne dispense pas un adjud 
chef de présenter le brevet de chef de section pour obtenir la liqu- 
dalion normale de la pension à l'échelle no 3; 20 si le fait d'avoir 
assuré un Commandement comme officier durant les hostilités ne 
peut autoriser le même adjudant-chef à revendiquer l'échelle no 4. 





16899, — 21 décembre 190. — M. Raymond Triboulet demande a 
M. le ministre de la défense nationaie quelles suites il entend don. 
ner à la volonté unanime de l’Assemblée natisnaïe qui, le 12 mai 
dernier, adoptait une réduction indicawlive des crédits demandés au 
litre de la défense nationale, pour rétablir le droit des militaires de 
carrière, dégagés des cadres, à la perception d'une solde de déza- 
gement non amputlée des indemnités, dont une interprétation abu- 
sixe des services des finanres les à privés. Le ministre de la défense 
nälionale de l'époque, aujourd’hui président du conseil, avait, au 
cours de la même séance, donné son accord pour cette revalorisation 
et avait annoncé son intention d'incorporer les crédils nécessaires 
dans un prochain « collectif ». 





16900, — 21 décembre 1950. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de la défense nationale: 1° dans quelle mesure la 
Carapagne nalionaie peur les fêles de Noël des comballants d'Indo- 
chine présente un caractère officiel et, dans l'affirmalive, quelle eit 
la décision qui l'a autorisée et quel en est le comité de patro- 
nage; 2° selon quels critères ct par queis services (intendance mili- 
taire ou autres) seront réparties entre les combatllants les caisses 
de champagne pour l'achat desquelles a été procédé à des collectes 
récentes, dans les administrations publiques notamment ; 3e comment 
a été réalisée, sur le plan commercial, l'organisation de cette mani- 
festalion de solidarité, dont le caractère semble devoir exclure 
a priori la nolion de marge bénéficiaire des fournisseurs de cham- 
pagne ou de leurs intermédiaires éventuels. 





16901. — 21 décermbre 1950. M. Vincent Badie expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) que le décret n° :%} 
16S du 418 août 1%%6 (Journal officiel du 26 août 1950, page 
9139) assimile les commis administratifs de la classe exceptionnelle, 
retraités avant le 1er janvier 19%8 au grade d'agent adminisiralif, 
se échelon (indice 250), à la condition que ces comimis réunissent, 
à ceile date, six années d'ancienneté dans celle classe æexception- 
nelle. Or, quelques rares commis administratifs, en aetivilé de 
service, qui réunissaent au {°° janvier 4948 plus de six années 
d'ancienneté dans cette même classe exceplionnelle n'ont lé 
intégrés qu'au grade de commis administralif, fre classe, 5e éche- 
lon {indice 230), malgré deux propositions (non relenues) pour le 
grade d'agent administratif, 3e échelon, en 1948 et en 1949. I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer la répa- 
ralion du préjudice ainsi causé aux quelques commis administratifs 
en qe qui, au {er janvier 1948 se trouvaient dans da situation 
signalée, 





ETATS ASSOCIES 


16902. — 21 décembre 1950. — M. Edmond Michelet demande à 
M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les €tats associés 
dans quelle mesure il envisage d'obtenir la gratuité d’un envoi 
mensue! aux prisonniers d’'Indochine actuellement entre les mains 
du Viet Minh. H lui précise que da Croix-Rouge possède la liste 
de ces prisonniers auxquels il n'a été adressé, jusqu'à ce jour, que 
des colis insuffisants ne comportant pas, en particulier, de vivres 
et de médicaments en quantité suffisante. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16903. — 21 décembre 1950. — M. dean-Paul David rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que, dans 
sa Circulaire du 29 octobre 1948, l'administration des contributions 
indirectes a, pour faciliter la tâche des négociants producteurs 
admis que la liquidation de l'impôt pourrait s’opérer au moyen de 
deux systèmes intilulés À et B. Or, elle n’a en aucune manière 
précisé que l'adoption de l’un ou l'autre de ces systèmes avait 
un caracière irrévocable. La question se pose donc de savoir Si 
un contribuable après avoir fait choix du système A et constalé, 
à l'usage, sa complication et ses incanvénients, peut solliciter 
l'application du système B, que l'administration dans la circulaire 
susvisée décrivait comme ssédant l'avantage de n'apporter que 
très peu de modifications dans les écritures et les habitudes com- 


merchales des intéressés, L'administration consultée, déclare que 
le changement de système pour le négociants producteurs n'est 
possible que pour passer du système B au système A en précisant 
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, Ja réversibilité, qui aboutirait à constiluer un avoir aux inté- 


sais, ne peut être aumise. Celle mmterprétälion tendant à conférer 
à ja circulaire susvisée un caractère restrichif qui ne découle en 
aucune manière dm texte qui ne visait, en réalité qu'à faciliter la 
iiohe des négoctamms producteurs. # ui demande de lui faire 
connaitre d’une manière précise son point de vue en cette matière. 


16904. — 2! décembre 195. — M. Robert Gourdon expose à M. le 
e des finances et des affaires éconemiques ue pour la deter- 


istr 
M ination des émoluments servant de base au calcul de la Fensien 
d'ancienneté. l'article 27. paragraphe 2. de la loi du 20 ser lembre 
1948 ur les retraites dispose que le traitement est complé pour son 
intocralité, à concurrence de six fois le minimum vital, et seule- 
x ent à concurrence de moitié pour la portion excédant celle limite. 
En ire. aucun texte n'avaat fixé le rmroutant de ce minimuan vital, 
la loi du 20 septembre 1938 à prévu dans son article 65 que, pour 
son application, le minimum vilal serait provisoirement fixé à 


s0 p. 100 du traitement bruit afférent à Findice 100 prévu à larti 
cle ter du décret âu 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et mililaires de l'Etat 
et le traitement anouel brut correspondant à l'indice 100 ayant été 
fixé avec effet du fer janvier 194$ à 114.500 francs par l'article 2 
du décret du 13 juillet 1938, le montant du minitnur vital à rele- 
nir pour l'application de la loi du 20 seplembre 19:3 à donc été fixé 


r 


——— = 91.600 francs. Ainsi, Je traitement de base ne 


compte, pour son intégralité, pour le calcul de la retraite, qu'à con- 
currence de: 91.600 x 6 19.640 francs, la portion du traitement 
excédant ce chiffre n'étant complée que pour moitié. Ce platoud, ou 
ur emorunter Ja terminologie en usage, ce point d'écrétement a 
u paraitre fixé d'une manière équilable en Seplembre 194$, mais 
le chiffre en résullant ne correspond plus actuellement à rien. I 
convient de rappeler que les fonctionnaires de l'Etat, qui sont à 
l'indice 100 et dont le traitement à été reconnu insuffisant reçoi- 
vent en sus de leur {railement: fe l'indemnité temporaire de cherté 
de vie prévue par la loi du 9 celobre 1948; 2° l'indemnilé tempo- 
raire de cherlé de vie prévue par le décret du 12 août 1K0 el que, 
d'autre part, le décret du 20 août 19%0 portant fixa ion du salaire 
national interprofessionnel garanti a fixé le salaire minimum, 
dans les zones où l'abattement est le plus élevé, à 144.430 francs, 
c'et-à-dire à un taux bien supérieur au chiffre réputé repré- 
senter le minimum vital, des sanctions étant prévues à Fencontre 
des employeurs qui verseront des salaires inférieurs aux salaires 
minima fixés par : décret. I demande: jo si le maintien d’une telle 
au sure peut se concevoir alors que la retraite à perdu son caracière 
alimentaire pour constituer le prelengement, après la cessation régu- 
lière d'activité, du traitement versé aux fonctionnaires (C. E. 16 mai 
1944, Fauret}, que le fonctionnaire subit la relenue sur l'intégra- 
lité de son traitement, et que l’écrêtement du traitement servant 
de base à la retenue n’est pas appliqué dans le secteur nationaiisé 
(banques, électricité, charbonnages, Société nationale des chemins 
de fer français) ; 2e si, dans de telles conditions, il ne serait pas plus 
normal de fixer, enfin, le minimum vital prévu par l'article 19 de 
la loi du 19 octobre 1916 portant s'a!ut général des fonctionnaires, et, 
en attendant cette fixation, de respecter F'article 32 de la même loi, 
qui précise que le traitement net perçu par le fonctionnaire Île 
moins favorisé ne peut être inférieur Û 120 p. 100 du minimum vital. 


FONGTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16905. — 21 décembre 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive si une personne ayant été aseujeltie à la sécurité sociale, comme? 
auxiliaire puis titularisée et ressortissant comme telle de la loi sur 
les retraites peut prétendre à une pension proportionnelle si el'e 
quitte ses fonctions, pour convenances personnelles, avant de rem- 
plir les conditions imposées par la loi; dans la négative, si cetle 
personne conserve le bénéfice des versements effectués à a séeu- 
rité sociale avant son entré» dans l'administration, pour le calcul 
de la rente vieillesse, et si l'Etat effectue, à la sécurité sociale des 
versements correspondant à ia période pendant laquelle l’intéresséa 
a élé fonctionnaire titulaire, ou s’il est procédé au remboursement 
des retenues pour la retraite 





16906. — 21 décembre 1950. —-- M. dean-Paut David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive de lui faire connaître quelle fonction compertait, en mars 1919, 
un traitement annuel de 2.400 francs: à quel emploi correspendrait, 
actuellement cette fonction; et quel indice de traitement est affecté 
à cet emploi. 


INTERIEUR 
16907. — 21 décembre 1950. — M. Phütippe Livry-Levet demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° s’il ne pense pas que l'application 


de la résolution adoptée à l'unanimité par l'Assembke nationale, 
rappelant le code de la route et interdisant l'emploi des phares 
code et route dans l’agglomération parisienne, avant vingt-deux heu- 
res irente, et des phares route après cette heure, ne devrait pas 
être effectivement mise en vigueur, ce qui évilerait de nombreux 
accidents par suite d’éblouissement. En particulier aurait été évité 
le tragique accident survenu le 19 déeembre 1950 à un autobus, 
au cours duquel dix-neuf personnes ont été blessées; 2° si les ggenis 
de la circulation vent enfin recevoir des ordres pour faire app 
quer Ja loi confirmée par l'expression unanime de l'Assemblée. 
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JUSTICE 

16908. - 21 décembre 195 — M. Philippe Livry-Level en À 
M. le ministre de la justice les me-ures qu'il ul j . 
diminuer les délais impartis actuellement aux Ï er 
rées devant les tribunaux de simple police. A \ | 
lui signale une contravention du 22 mars 193% 
17 ja \ 1951, soit dix mois après qu'elle à [ l 
par Ja mên nopérant toute possibiit À - 
défendre, | témoins éventuels ent de ! 
après dix mois, ies délask des circonstances qui ont »°casior né ja 
Ct raveritiol 

16909, 21 décembre 1%. M. Jean Masson +; M. le 
ministre de la justice le ca: 4 el ri de 
demander à une compagnie d'assui es d'augn ne 
qu'elle propose en réparation d'un dommage « \ rêui if è 
passer la somme ] è par la mag «A) à 
15.000 francs, et a re ré nent dt 
avant fait touies les d'marehes pour \ re l i 
cemande: 1e s’il à le droit de demander « | lie, 
au tarif légal à son ent; 25 à le d Ù - 
sement de ses débours de correspendance \- 
tions: 3° dans la m V4 qu hi s a 
alors droit, 

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONFS 

16910. —— 2?! décembre 1930 M. Josegh Denais dem ] M. le 
ministre des postes, telegraphes et téténmhones " qu motifs 
l'administration, aux termes d'une note du !| do ntaire, 
supprimerait, à partir Cu fer janvier #9514, l'autoris rccordée aux 
enveloppes à fenêtres; en relirant ainsi aux indusiries et commer 
çants le bénéfice d'une praiique avantageuse au point de vue de la 


simplification et de la rapidi 


+ 3 + . 


REPONSES DES MiNISTRES 


AUX OUESTIONS ECRITES 


ETATS ASSOCIES 
16460. - M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre d'Etat 


charye des relations avec les Etats associés qu'atix ler de la lui 
n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations farm- 
liales, il est attribué une allocation de maternilé à la naissance, sur- 
venue en Franre, de chaque enfant de nationalité francaise, né 


viable, légitime et reconnu. 41 indique qu'un fonctionnaire métlro- 
politain, qui se trouvait à Saigon au moment de la naissance de 
son premier enfant, s’est vu refuser le bénéfice de cette prime par 


le service colonial de Marseille, em application d'une circulaire $, &, 
112 du 3% avril 1917 d'après Haqguelle l'allocataire doit résider en 
France au moment de la naissance, M demande si ce refus ne ré- 
suite pas d'une méconnaissance de l'esprit qu'a inspiré le vole de 
la loi précitée, applicable à tous lex enfants nés en France et, dans 


l'affirmative, quelles disposilions peuvent être prises pour donner 
salisfaction au fonctionnaire lésé, ‘Question du 22 novembre 1#50) 

Réponse. — Dans l'état actuel de la réglementation, la femme 
résidant en Frarmee d'un fonctionnaire en service en lidochine peut 
bénéficier des allocations prénatales et de maternité en adressart 
une demande à Ja caisse d'allocations familiales de son lieu de rési- 
denceé. Les instructions qui, am cours de l'année 1918 
crit aux chefs des serviecs coloniaux d'en informer les interessé: 
ont été rappekes. 


avaient pre:- 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16304. — M. Joseph Denais, se référant à la rénonce faile le 
7 novermbre 1950 à sa question no 158%, demande à M. te ministre 
de la France d'outre-mer si le gouverneur de l'Afrique occidentale 
a, ou non, pouvoir de suspendre l'effet des dé 1 Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française. (Question du 19 novembre 1%.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 48 de la 
loi du 29 août 1947, aucune dépense régulièrement votée par le 
urand Conseil ne peut Cire modifiée par | eur général. En 
conséquence, et bien qu'il eut marqué son opposition lors du vote 
de celte mesure, le haut commissaire de la République en Afrique 
occidentale française n'a pu suependre l’effet de la 4 in du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française attribuant 1e subvention 
à « Présence africaine 


18 ouveï] 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3% séance du 19 décembre 190 
QUESTIONS ÉCRITES 
Page 9319, 2e colonne, rédiger comme suit la dernière phrase 
de la g'iestion écrite no 168% de M. Mohamed Mokhtari: 
«2° quelles mesures il compte prendre pour accorder satisfac- 
tion à selle caégorie de travailleurs ». 
6e e— 
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A 
AuUmMeran. Damas. Hugues (Emi'e) 
Babet Raphaël). barou. Alpes Maries, 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Bachelet, Uavid (Qean-Paul),  [uuüsües Joseon 
s Bacon. Seine-el-Oise, André;, beine, 
ssrleree Badie. David (Marcel), Hul n. 
Radicu. Landes. Hus-el 


2° séance du jeudi 21 décembre 1959. 





SCRUTIN (M° 3139) 
Sur la motion 1 cpu cle der M Lugene Riga! au débat 
sur ta réjorme élet torale (lienvro: sine die de la 7 jorme cleciorule). 

Nombre US VON ..usr os sono oder etais 578 
Majorité absolue.... ose ce 290 

es Mu ua: EPP PP PTE, 177 

Contre RTS Ted sortes ait 

L'Assemblée nationale n'a pas adopl 
Ont voté pour : 

MM. Duprat (Gérard) iMichaut (Victor), 
Airoldi Mare bupuy, Gironde | Seine-Anféricure. 
Alliot Dulard \Michel, 

Mlle Archimè le. | Mine Dbuvernois. |Midol. 
Arihaud, | Fajon Elienn |Mokhlari. 
Astier de La Viseric ‘4 | Faye! Monlagnier, 
Auguet | Fiévez IMGquet. 
Balanger (Robert), | Mie François |Mora 

Seine-el-Oise. Mme Galicier. Morand. 
ad | Garau 1y. + d 11. 
sarthétémy, Garcia udrs 
bartolini. Gaulier. Vustnea x 
Mine Bastide (Denise Genes! Mre Nautré. 

Loire léinestet. Mme Nedelec,. 
Benoist (Charles), Mme Girollin. Noël (Marcel), Aube. 
Berger, la; voni Patinaud 
bBesset, Girard ; Pau: (Ga! riel , 
biil 1. Girardot. he 
billoux GCasnat aurie! 

Biscar;ct, Goudoux |Perdon If aire). 

Hissol. Gou Fe Ga [Mine Péri. 

Rlanchet, Lure fier |éron L esi. # : 

sir.) y. | Gren er Fernsnd). LP. ya sal nates 

honte !Florimond). rt hoquesi. | Pierrard. 

Bourbon, Re =. a é | Pirot. 

Mine Boutard. Mme dr ep é ‘| Po'unadire, 

soulavant. SCLIC-NTICTIEUTE |Pourtla et. 

at ns [Mme Guér.n (Rose), ge 

Mme Madeleine Braun à SC ne |Pronteau. 

FE TP sui uci | * 

krillouet, Se tre ile dns Pro : 

Cachin (Marcel). ex 5 1 (Jean), Indre {Mme Rabaté. 

Calas . Ei-LOITE [Romtte, 

Camphin. Guyot (Raymond), Renard 

Cance. + DORE ERA Mme Revrand 

Cartier (Marius), Hamon Marcel) _ [Rigal !Albert), Loiret. 
Häute-Marne. Mme  IHertzog-Ca’hin IMme Roca 


Casanon a, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun tde), 

Mme Charbonnel., 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Cilurne. 

Mme Claeys. 

Cogniot,. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Colt. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

benis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Doutean. 

Preyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jeuu-Louis). 











MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 


dadré (Pierre). 


Ce 


Hugonnier 

Jo nille {Alf:ed 
MaïilerelL. 

Juse 

Ju'ian (Gas'on), 
Iliultes-Atyes, 

Kregel-Valrimont. 

Lambert  (Lurien), 
B u‘hes-!u Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Fin'sttre. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur, 

Mme Le Jeune(Télène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {W atdeck). 


Liante, 
Maillocheau, 
Manceau., 


Marty (André), 


Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

andré Mercier, Oise. 
Meunier Pierre), 


Côle-d'Or, 


Ont voié contre : 


Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}). 
Arnal 
Asseray. 


|[Rochet (Wa deck). 
Rosenblatt 
Roucaute 
Gard 
Roucau'e 
Ardèche, 
Ruffe. 
Mile Rumean., 
savard. 
Mine  Schell. 
SETV n. 
Signor. 
Mme Sporlisse. 
Thamicr. 
Thorez {Maurice). 
[Thuillicr 
[Tillon ;Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
urne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier, 
Vedrines, 
|Vergès 
|\ime Vermeersch 
Pierre Villon. 
Zunino, 


Gabriel), 


(Roger), 





Auban. 
Aubry. 
aAudeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 





Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barb er. 

Bardotx (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

[FE 

fu: 

Bauxdirs 

Baurens, 

Baviet. 

Bayrou. 

heauquier. 

bèche. 

Becquet, 

Bégcouin. 

Pen Aly Chérif. 

Benchenrnouf 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergerel 


Bastid 


d'Asson (de). 





Bianchini, 

Bichet, 

idau:t (Georges). 

killôères, 

Binot. 

Rlocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Pau), 

Hour 

bouret (Henri). 

Bourgés-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxomn. 

Brussel (Max). 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Caydeville. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Pelmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Bonnefous. 


lle 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiacns. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 





Detferre. 

Dbefos du Rau. 

Degoutle. 

Mme begrond, 

Deixonnue, 
Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 
bDelces. 

Denais {Joseph}. 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Hbeshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Deverny. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhe:s,. 

biaHo (Yacine). 
Mlle Diencsch, 
Diximier. 

Domitjon, 

Douala 

Doutrertot, 
Draveliy. 

Duforcst. 

Dupraz tJoannès). 
Mtle Dupuis (José), 
seine 

Dupuv (Marceau), 
Gironde. 
buiquesre, 
DUrroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Eläin. 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix, 

Finet, 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Frédéric-Dupont, 
Frédet ‘Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparou. 

Garavel 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier, 

Geoftre {de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giarobbi, 

Godin. 

Gorse, 

Besse. 

Gou n 

Gourdon 

Gozard 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 

Gues on. 

Guilbert. 

Guiñant 

Guille. 

Guillou Louis), 
Finis'ère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guvon ‘Jean- 


(Yves), 


Philinpe). 


Félix). 
‘Gilles). 


Maurice), 


(And'é). 


Raymond, Gironde. 


Hatbout. 

Henault 
Henne,ue!le. 

Horma Ould Bobana 
Hubert (Jean). 


Hulin-Desgrèes,. 
ihuvel 
jacquinot, 
Jaquet, 
fean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joube.t. 
Jouve 
Juglas. 
Ju'e--Julien, 
Jul 
Kaulfmann, 
kir 
Krieger 
Kueëlhn 
Labrosse 
Lacaze 
Licoste, 
Lallc. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Emile Louig 
bouhs 
Mile Lambln. 
Lam;:ne-Guèse, 


Géra da S 
Hliône, 
{Aïfred). 
René). 


(Henri). 


Lanisl Joseph) 
Lapie  (Pierre-Olirier], 
Lar.bi 

Lauretli 


Liurens ({Cami'le à 


Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre {fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune Max),Sor 
\une Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 

Lespès. 
Letournean. 

Le Troquer {André}, 


m4, 


Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel, 

Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrint. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie ‘André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 


Masson {Jean), 
Haute-Marne, 
Maureltet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), 


Seine. 
René Mayer, 
Conslantline. 
Mazet. 

Mazier. 
Mazuez :Picrre- 
Fernand), 

Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menlbon (dei. 


Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
el-Loire. 

Michaul « Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Milterrand. 


Indre- 





Moch (Jules), 








Fe 
à 
Es 


PS EE a 












































ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SI E DU 21 DECEMBRE 19 
ul in. Mile Prevert. | & S (de) CPS ! 
\l { Guy}. Piisent (Robert), it I 
: Nord. | < SCRUTIN (N° 3140) 
re Prigent (Tanguy), | = ire. 
* niaret. Finistère. |Simo L S: e 
+ L queu le. [si . > 
M il tAndré}, Quiici. [S s-oko (Fily-Dabo). 
Finistère. haber: | N S-NOTAN TS... st 
v \ierre). atbha ler. 1 
M ntel (l Ramarony. Fate Majorité absolue........sesssuss ve: 196 
loro-Giafferri (de). | itamonet |Tail'ade 
Moi xs s (ie) Raul n-Lahoureur ‘de EL ms Re P ant 
Mouchet Ravmond:Léurént | gen ‘Henri), 
Moustier (de). RL. Teitgen (Pierre), 
Mtovnel es. pres * Ie-et-Vilaine 
6. ne d e-SpL | ane. 
Mutter {André}. - elec: k | r mp L'A 
- IR Reynaud (Paul). ë À = 
h: se have [De , Ê t Ü Fe, 
Noël (André), Fuy-<e “re re (Paui). heption ; 
püme ET Thibaut jt voté pour : 
Nozuères. R ga! (Fugenak l'hiriet . 
O'mi Rincent. Thomas Eugène). MM | r (G y :Marreau) 
Oopa Pouvanae. Rollin Louis). Th ral. - Alu S U { ; 
Orvoen. Roques. Finaud ‘Jean-Louis). Aku it Marcel), 
Palewski koucicr. linguy ‘de). Allsnncan | rone D 
lie) Pantaloni. Roulon. Toublanc. A qu | (Octave). | . 
penoy. _ , Rousseau. Triboulet André (lierre). e b 
petit (Eugene- saïâ Mohamed Cheïkh.|Vala} res 
Llaudieæs). Sauder. | L Valentino. AI “ nnaz. | x ] { 
Pe {(OuY), Ba:3cs schalff. Véce Gérard). AP wu \ » | { Ex 
or) Pyrénées. Schauffler (Charles). |Vendroux. re 258 a. Dem | Fabre 
Mu: Germaine Scherer (Marc). V'erneyras, ATRE [1 Yves) 
leyrobes. Schmidt (Robert), Very Emmanuel). : avai | Je ar Faraud 
Perte Ilaute-Vienne. Viard. À nn | ( Phitippe)}, 
Piimun. Schmitt (Albert), Viatte. Auti Farine 
ù Philip (André). Bas-Rhin. Viollette (Maurice). And : | S Faure (Ekoa 
Pivrre-Grouês. Schmitt (René). Vuillaume. Augar = | ‘ 
ina. . Manche, Wagner. Auloutat [70 | 
Pineau. Schneiler. Wasmer Au n | 
Plerien (René). Schuman (Robert), à eg j re : . | 1) ! 
Poimhœuf. Moselle. Mlle Le eber. B bet (R aël). \ Fe pt-Esneraber. 
), Mme  Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice), Weill-Raynal. Ba à } Fo 
a Poirot (Maurice). Nord WT. LE. vs | A Fou ve 
Poulain. Ségelle.s | Yvon. Badie. | Lo Ù 
r uriier,. serre Ba u | [ le \ irice }), 
B ve (Charles), | p | 
me. Maine-et-Loire. nc né I 
Se sont abstenus volontairement : : rbi PA | de [fable 
jardoux (Jacques). | 
MM. Beugniez. aslgietée té nenvean (Mic “ 
Bessac. Fouvet. Paul Bastid ë na 1. 
arm d'Asson (de). . 
M'ont pas pris part au vote: Deniet ‘er 
Bavron \ e-Floret (Alfred 
MM. Derdour. Martine. Reauquier. Haute-Garonm 
Aku. Félix-Tchicaya. _|Mezerna. Rècti | 1Y. e 1 
Apithy. Guissou (Henri), Nazi Boni. Becquet | | 
Aubame. Hamani Diori. Ouedraogo Mamadou. Bégouin \ 
Ben Tounes. pans QE de À Rivet. Ben Aty Chérif. eT. 
Boukadoum. Lamine Decbashfne. Saravane Lambert. Benchennouf. | D 
Condat-Mahaman. Mamadou Konate. Senghor. Béné (Maurice). | D Edouard) 
Coulibaly (Ouezzin). |Mamba Sano. Bentaieb | D osset 
Béranger (André). | Darou n_ (FÉEx) 
er£a ss Davd (Jéan-Paup, , “+ re 
» cp L l . { 1 LA 
Me peuvent prendre part au vote : Beléland | A cr 
4 F Be: oniez. | L x ns Tr \! rice}, 
1 MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Bianchini. | Defferre | Rhône 
à Bichet. | Desoulte Guesdan 
É Bidault (Georges). lu. aus Guilbert 
î Exousés ou absents par congé : Billères. eorges) | + . i 1d. G Lila t (André). 
Binot. D " Guill à 
MM. Khider. Naegelen (Marcel). Blocquaux. | D | + G Louis), 
Goste-Floret (Paul), Lisette. Tony Révillon, Bocquet. | Delbos (4 von) ] re 
Hérault. Mauroux. Truffaut. Boganda. | D G Henri) 
Gay Francisque), Montillot. Villard. Edouard Bonnefous, | benais (Joseph) Guitton 
Borra | De (AnGré}, | Guyomard 
F Mlle Bosquier | Dordogne lenvon (les ; 
d 1 )ord Guy JeanRay- 
N'ont pas pris part au vote: Rouhey (3ean). | pi x ‘Edouard | rmond), Gironde. 
; Boulet (Paul. | Deshors. Halbout 
: M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et Bour Desjardins Henault 
M. Roclore, qui présidait la séance. Bouret (Henri). [5 ss0N. Henneguel'e 
Bourgès Maunoury. | Devemy. (Hortma Ouifid Babana 
Xavier Bouvier, Hllc- | bevinat Hubert (Jean) 
et-Vilaine. ’ 1s Lt em 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : dr mec: POROEUNS À re [Hugues {Esmile), 
L 1 : »11 3 Le | Alpes Maritimes 
; Mayenne, | Diallo (Yacine) IHugues Joseph 
Nombre des VOIR. nn. éootoséétos como... 006 577 Bouxom. | MI l) sch. | A7 dré Seine 
. Majorité absolue........,...esssvéerenserensenere 280 Brusset (Max). | Dix mie Hulin. + 
Bruvneel. | Douala {Hussel 
Pour l'adoption... ,..,,..ssvvs.sses 177 Buriot. | Doutrell L | Hutin-D grees, 
RER EL OEE Buron | Dravenÿ Ihuel 
Le: Cadi (Abdelkader). | D l J cqu not. 
à Mais,-après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément Caillavet. | Dun Joseph}. jaquet 
le liste de scrutin ci-dessus. Capdeville D . (doannés Jean-M 1. 
Capitant (René). Mile Dupuis (dô Jeanmot. 
écho + € +- Caron. seine lJoubert. 
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Jouve (Gtraud). Mendès-Franre, [Reynaud {Paul}, Djemad. Joinville (Alfred Paum'er, 
Jugias 3 Menthon {der [Ribeyre (Paul). Dominjon. Malleret). Perdon (Hilaire), 
Jules-Julien, Rhône. Mercier (André Fran- |Ricou nn Mine houteau, Juge. Mme Péri, ; 
Juis cois), Deux-sèvres. Er (Eugène), bresfus-Schmidt, Jutian (Gaston), Péron (Yves), 
Kaufmann, Mélayer. 24) Sone. Duclos Jacques), _ilaules-Alpes. Petit (Alber{), Seins 
Kir Jean Meunier, Indre- | Rn ent, : seine Kriegel-Valrimont. Pesrat ; 
hreger (Alfred). elt-Loire ) | Rollin (Louis), Duclos Jean), Lambert {Lucien}, Picrrard, 
Kuehn (René). Michaud (Louis), Roques. se ne-elt-Oise. Bouches-du-Rhône. |Pirot. 
ets ce on #, rs _ ce. 0 DORE l bout) jee “ir ob (Marie), rer pre sit 
aeauze enri). chelet, aoulotr. um {Jean-Louis). ‘inistère. ourlalet, 
Lao-le. Minjoz. [R ISSea 1] Duprat (Gérard) Lamps. Pouvet. 
Lul Mitterrand. [Said Mohamed Cheikh. Marc Dupuy, Gironde | Lareppe. Pronteau. 
Larmarque-Cando. Moch Jules), saravane Lambert, Duüulard. "avergne. Prot. 
Lurmbert({Ermile-Louis}, ! Moisan sante À Mme  Duvernois, Lecœur Mine Rabaté, 
Doubs Mollel Guy). schaif Fajon (Elienne). Mme Le Jeune!Hélène),Ramette. 
Mlle Lamblin. Mondon, “chauffer {Charles). Fayet. Côtes-du-Nord. Renard. 
Lamine-Guèye. Monin “cherer (Marc). Fiévez. Lenormand. Mme Reyrand, 
Laniel (Joseph). Monjaret. sclunidt Robert), Mme François. Lepervanche (de). Rigal (Albert), Loir 
Lapie ‘Pierre-Olvier) | Mont. Per Haute-Vienne, Mme Galivier, L'Huillier {Waïdeck). [Mme Roca, 
arib Ê pa me _. : s ag I fAlbert, Garaudy,. os pre À "set k). 
aurelti ‘inistère, as-Rhin. Garcia. Mailocheau. osenblalt, 
Laurens :Carmille), Montel (Pierre). Schmitt (René), Caties: Mançceau. Roucaute (Gabrie)}) 
Cantal | [Mr CR STE Manche, Genet. Marly (André). Gard, éd 
Laurent (Augustin), Fa ro-Giafferri (de). schneiter. Ginestet Masson Albert), Roucaute (Rozi 
ouvte Schuman (Mober SE ire . “ 
Nord | ai L. sa (Robert), Mme Ginolin. j Loire. Ardèche, 
Le Bail. | \i ur * . ë: Giovoni. Elton, £ ’ Ruffe. 
Lecourt | Mouster de). chumann (Maurice), Girard. \ndré Mercier, Oise. [Mile Rumeau, 
Le Coulaller | Mosnet Nord. Girardot Meunier (Pierre), savard. 
Lécrivain-Servoz. er +0 red orne. ; Côte-d'Or). Mme Schell, 
Leenhardt (F rancis) F nine. enghor. Candoué. Michaut Victor), servin. 
Mine Lefebrre (Fran i-s ’ [Serre Corse Seine-Inféricure, signor. 
cinei, Seine. Noël ‘And'é)}, Puy de-|sesmaisons ‘de). pis Michel, Mme Sportisse 
Leféire-Pontalis, bônie Siefrit. Creer Fernand) Midol. Thamier. 
Legend e Nozuêres. be chin Gresa Jacques), | Mokhlari. Thorez (Maurice). 
Lejeune Max), Somme. | Olmi. silvandre. Lei an ba de Monlagnier, Thuillier. 
Mue Lempereur, Ocpa Pouvanaa simonnet. ane un : Môoquet. Tillon (Charles), 
Le S iellour, Irvoen SION. Mme Guérin (Lucie), | Wora. Touchard. 
Lesrorat Ouedrango Mamadou. |Sissoko ({Filÿ Dabo). Se ne-Inférieure. Morand. Toujas. 
Lesnès Pal w<ki {simail Mme Guérin Rose}, Mouton. Tourne. 
Le'ourneau 'an:: loni. solinhae, seine. Mudry. Tourlaud. 
Le Troquer (André). lenoy: sourbet, Quiguen Musmeaux. Tricart. 
Levintrey, detit  Eugène- laillade. Guillon (Jean), Indre-! Mutter (André). Mme Vaillant- 
Liquard {laudirs leitzen Henri), el-Loire, Mme Nautré. Couturier. 
Livry-Level e‘il {fuy', Basses | Gironde, Guvot : aymond), Mme Nedelec. Vedrines. 
Lou<tau Pyrénées. [Teitsen (Pierre), seine. Noël ‘’Marcel), Aube.!Vergès. 
Louvel Mme ferimaine Ille-et-Vilaine, Hamon (Marcel). Patineud. Mme Vermeersch. 
Luca: ol er 2 sd Hertzog-Cachin. | Paul (Gabriel), Pierre Villon, 
Charles Luscy ei tel. erpend, ugonnier. Finistère. Zunino. 
Mabrut Pflimlin. Terrenoire. 
Ma 1 Phil p ‘’André). Tneeiten. : 
Malbrant, Perre-Grouès. lhibault, N'ont pas pris part au vote : 
Mallez. P'nav. Tairiet. - M : 
à ie EN Ris oh Thomas (Eugène). MM. Defos du Rau. Lamine Debaghine. 
Marcellin Pleven (René). Thoral ; Ben Tounes. Derdour, Mamadou Konate. 
COUR, p LOS s nt: x Boukadoum. Félix-Tehicaya. Mezerna, 
Marie ‘André). ‘“mbæuf, linaud ‘Jean-Louis). < rat: ? Ninsi : 
DU Doubs \ime Poinso-Chapuis. [Tinguy (de). Condat-Mahaman. Hamani Diori. Rivet. 
Maroselli. Poirot (Maurice). Foublanc. Coulibaly (Ouezzin). ! Houphouet-Boigny. 
Maärlel (Louis). Poulain. lribhoulet, 
Martine. Couruer. Valas. Ne peuvent prendre part au vote : 
Martineau Mlle Prévert. Valentina. 
Masson (Jean), Prigent Robert), Vée (Gérard), MM. Rabemananjara, Rascta, Ravoahangy et Réry (de). 
Haute-Marne. Nord Vendroux. 4 


Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Maver (Daniel), 
Seine 

René Marver, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez !Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie, 


Mekki. 


MM. 
Airoldi. 
Allint 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Parel 
Barrachin. 
Barihélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise) 
Loire. 


Beno:st (Charles). 
Berger, 
Bessa 
Bessetl, 


Biliat, 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quiliei. 

Raber 

Ramadier, 

Ramaroeny. 
Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
teille-Soult, 

Rencurel. 





Ont voté contre : 


Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon, 

Mme Boulard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


alas 
Camphin. 
Lance. 
Cartier {Marius}, 


Haute-Marne. 
Casanova, 








Vernevras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viaite. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Woltt. 

Yvon. 





Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
me CharbonneL 
Chausson, 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne, 

Mme Claeys. 
Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 

Crcizat. 

Mme bDarras. 
|Dassonville, 
[Denis Alphonse", 
Haule-\ienne, 








Excusés cu 


MM. 
Coste-Floret ‘l'aul), 
Hérault. 
Gay (Francisque). 


Khider. 
Lisette. 
Mauroux. 
Montillot, 


absents par congé : 


Naezelen (Marcel). 
Tony Révillon, 
Truffaut, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Les nombres annoncés en 


Contre 


Jerriat, 
M. Roclore, qui présidait Ja 


président de 


séance. 





CREREEEEEEEIEEEILLI IEEE) 


l'Assemblée nationale, 


a 


séance avaient été de: 


Nombre .des votants. ..s.sossossssocessocss verse e 
Majorité absolue..... APRES ERP OREN PEER IT ; 


Pour l’adoplion....sssssssoss pese 


587 
294 


181 


Mais, après vérifi-alion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


au compte rendu in exltenso de la 3e séance du 11 décembre 104 
(Journal ofJiciel du 15 décembre 1950.) 


Dans le scrutin ïno 3093) sur la question préalable opposé 
M. Nisse à la discussion du budget des affaires étrangères 





cominissariat en Sarre): 
M. Henault, porté comme ayant voté « contre », déclare 2vok 


vouiu voler « pour ». 





paf 
hauf 


—_ 








Paris. — Imprimerie des Journaux officivls, 31, quai Voltaire. 








